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AVANT-PROPOS 
Ce manuel est un outil de préparation à l’examen pour les futurs représentants inscrits au 
Programme de qualification en assurance de personnes (PQAP). Son contenu aide les postulants 
à développer la compétence visée par le module de fonds distincts et rentes du Curriculum du 
PQAP : Recommander des fonds distincts, des rentes individuelles et des régimes de rentes 
collectives adaptés à la situation et aux besoins des clients. 

Page de présentation des chapitres 

La première page de chaque chapitre présente les éléments et sous-éléments de la compétence 
traités dans le module. Puis les objectifs d’évaluation sont présentés afin de cibler les contenus 
essentiels à l'atteinte de ces objectifs.  

Il est donc recommandé aux postulants de revoir régulièrement ces éléments et sous-éléments, 
afin de les contextualiser et de les assimiler au cours de leur lecture. Cette façon de faire favorise 
la compréhension de la nature et de la portée de la compétence évaluée. Les postulants doivent 
maîtriser les connaissances, les stratégies et les habiletés abordées dans chaque chapitre pour 
réussir le module correspondant de l’examen de certification du PQAP. 

Dans le présent texte, la forme masculine désigne aussi bien les hommes que les femmes. 
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CHAPITRE 1 
PLACEMENT ET ÉPARGNE 

Éléments de la compétence  
 Évaluer la situation et les besoins du client ; 
 Analyser les produits offerts répondant aux besoins du client ; 
 Mettre en place une recommandation adaptée à la situation et aux besoins du client.  

Sous-éléments de la compétence 
 Déterminer la situation du client, ses objectifs et son profil d’investisseur ; 
 Formuler les besoins du client en fonction des risques pouvant affecter sa situation 

financière ; 
 Analyser les avantages des fonds distincts par rapport aux autres types d’investissement 

en fonction des besoins du client ; 
 Proposer une recommandation adaptée à la situation et aux besoins du client.  
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1 
PLACEMENT ET ÉPARGNE 

Les fonds distincts et les rentes sont des produits de placement et d’épargne commercialisés 
auprès de clients et clients potentiels, individuels et collectifs. Les fonds distincts sont exclusifs au 
secteur de l’assurance de personnes. Seuls les représentants en assurance de personnes 
titulaires de ce certificat peuvent offrir les fonds distincts. Certaines rentes sont aussi exclusives 
au secteur de l’assurance de personnes. D’autres sont vendues à la fois par des représentants en 
assurance de personnes titulaires de ce certificat et par d’autres institutions financières, comme 
les banques. 

Les fonds distincts et les rentes sont importants en raison des garanties proposées aux 
investisseurs. Ces produits les aident à atteindre leurs objectifs financiers, par exemple pour leur 
retraite.  

Bon nombre d’options sont offertes aux épargnants qui ont le désir d’investir leurs économies. 
Chaque option présente des caractéristiques adaptées à chaque type d’investisseur. 

Le représentant en assurance de personnes a l’obligation envers le client de lui présenter les 
renseignements de façon juste et de reconnaître les limites des conseils qu’il peut donner. 

1.1 Placement et épargne – principes  
Des principes traditionnels s’appliquent au placement et à l’épargne. Il est important de 
comprendre les règles fondamentales, à la base de tout placement et de toute épargne, avant de 
se concentrer sur le cas précis des fonds distincts et des rentes.  

1.1.1 Notion de placement  

Le placement consiste à investir de l’argent pour le faire fructifier. Une entreprise investit des 
fonds dans l’achat de matériel neuf, par exemple, ce qui l’aide à produire davantage, plus vite et à 
moindre coût. Elle tire donc un profit de son investissement. L’objectif des investisseurs 
individuels est d’affecter une somme, le « capital », à un investissement grâce auquel elle leur 
reviendra, majorée d’un profit, le « rendement ».  

Bon nombre d’options de placement sont proposées aux investisseurs individuels. Certains 
placements garantissent le remboursement intégral de la somme investie, plus un bénéfice. Il 
s’agit, entre autres, des certificats de placement garanti (CPG) et de diverses obligations. D’autres 
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ne garantissent pas le remboursement du capital investi. Ces placements non garantis sont, 
notamment, les actions, les fonds communs de placement (FCP) et les placements immobiliers.  

 EXEMPLE 
Jeanne, âgée de 78 ans, compte sur le rendement de ses placements afin de 
générer un revenu pour sa retraite. Ceux-ci, combinés avec ses revenus de 
régimes de retraite, lui permettent de vivre à l’aise. Jeanne estime ne pas 
pouvoir placer son argent dans des placements risqués qui ne lui rapporteraient 
pas, à la fois, son capital et le rendement indiqué. Par conséquent, elle choisit 
des placements garantis afin de ne pas subir de perte. 

Qu’en est-il des garanties offertes par les fonds distincts et les rentes ? Ce chapitre ainsi que ce 
manuel décrivent comment ces placements proposés uniquement par des compagnies 
d’assurance de personnes donnent des garanties, à qui et quand. 

1.1.2 Principes fondamentaux de placement 

Des principes fondamentaux de placement sont essentiels pour comprendre le fonctionnement de 
l’investissement, comment les rendements sont générés pour les investisseurs et comment ceux-
ci gèrent le risque.  

1.1.2.1 Capitalisation (intérêt composé) 

La capitalisation est un concept fondamental dans l’investissement. C’est un outil puissant quand 
il s’agit d’investir. 

La capitalisation se produit lorsque le revenu d’un placement n’est pas payé à l'investisseur, mais 
est transformé en capital pour produire à son tour un revenu de placement avec un intérêt 
composé. La capitalisation est le fruit de l’effet multiplicateur. 

Pour que l’effet multiplicateur donne son potentiel maximal, tous les revenus de placement 
doivent être réinvestis. Les retraits ont pour effet de diminuer la capitalisation. 

La capitalisation est particulièrement efficace lorsqu’elle est appliquée sur une longue période. 
Les jeunes investisseurs profiteront donc davantage de la capitalisation que les investisseurs plus 
âgés.  
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 EXEMPLE 
Maria investit 1 000 $ dans un compte d’épargne où elle touche 3 % d’intérêt 
composé ; elle aura 1 030 $ (1 000 $ + 3 %) à la fin de l’année. L’an prochain, 
Maria gagnera 3 % sur son placement de 1 030 $ et aura donc à la fin de 
l’année 1 060,90 $ (1 030 $ + 3 %). À la fin de l’année suivante, son placement 
initial de 1 000 $ vaudra 1 092,73 $ (1 060,90 $ + 3 %). 

Malheureusement, la capitalisation a aussi un aspect négatif, parce que les coûts peuvent aussi 
être capitalisés de cette façon. Une dette dont le solde impayé en souffrance est soumis à un 
intérêt composé se capitalise également de la même manière.  

Le diagramme suivant montre qu’avec le temps, l’effet composé s’accélère. Le temps est le 
meilleur ami de l’argent investi. Pour cette raison, les conseillers recommandent aux personnes 
de commencer à épargner le plus vite possible dans leur vie. Ainsi, elles profitent de tous les 
avantages potentiels de la capitalisation. 

DIAGRAMME 1.1 
Croissance financière au fil du temps  

1.1.2.2 Rendement du capital investi  

Tous les placements produisent un certain type de rendement. Parmi les trois types de rendement 
existants, on distingue : les rendements positifs où le placement rapporte un profit ; les rendements 
neutres où l’investisseur récupère la somme investie à l’origine ; et les rendements négatifs où 
l’investisseur ne recevra pas tout l’argent investi et qui comprennent donc un risque d’investissement. 

Le rendement est souvent exprimé en pourcentage de la somme investie ; on parle alors de « taux 
de rendement ». Il peut s’agir d’un chiffre positif, comme 10 %, ou d’un chiffre négatif, comme  
-10 %. 
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 EXEMPLE 
Salim investit 10 000 $ et reçoit 11 000 $ à la vente de son placement. Le profit 
de 1 000 $ (11 000 $ – 10 000 $) correspond à un taux de rendement de  
10 % (1 000 $ ÷ 10 000 $).  

Dans quelques cas, avant d’investir, les investisseurs sont informés du taux de rendement prévu 
sur un placement.  

Il existe aussi une échelle de risque pour les placements ; elle indique aux investisseurs la 
probabilité de réaliser des gains ou des pertes sur leur placement. Cette échelle indique le degré 
de risque pris par l’investisseur entre un risque très faible au bas de l’échelle et un risque 
spéculatif (élevé) au haut de l’échelle.  

L’investisseur qui opte pour un placement à très faible risque vise d’abord et avant tout la 
récupération de son capital investi. 

Les placements spéculatifs sont les plus dangereux. L’investisseur qui effectue un placement 
spéculatif sait qu’il peut ne pas récupérer tout l’argent investi. Il prend un très grand risque de 
rendement négatif et s’expose à des pertes. En revanche, il peut aussi obtenir un rendement 
positif très élevé.  

Les placements modérés ou équilibrés sont situés au milieu de l’échelle de risque.  

Pourquoi un investisseur envisagera-t-il de faire des placements aléatoires ? Grâce à ce type de 
placements, il peut obtenir des rendements positifs bien supérieurs aux investissements plus 
prudents. Cette notion est à la base de la théorie du rendement et du risque de placement. Elle 
consiste à récompenser les investisseurs prêts à hasarder leur argent pour avoir un meilleur 
rendement. Les investisseurs ne souhaitant pas perdre d’argent peuvent recevoir un taux de 
rendement inférieur. 

Le taux de rendement est nominal ou réel. Le taux de rendement nominal est le taux indiqué ou 
annoncé. Par exemple, le taux de rendement de 2 % annoncé d’un compte d’épargne.  

Le taux de rendement réel correspond, lui, au taux de rendement nominal sur un placement moins 
le taux d’inflation.  

 EXEMPLE 
Si le taux de rendement nominal annuel d’une obligation à prime du Canada 
(OPC) est de 2 % et que le taux annuel d’inflation est de 1,2 %, alors le taux 
de rendement réel de l’obligation est de 0,8 % (2,0 % – 1,2 %). 
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1.1.2.3 Catégories d’actifs  

Les catégories d’actifs sont des catégories attribuées aux placements ayant des caractéristiques 
similaires et soumises à la même réglementation. 

Les trois principales catégories d’actifs sont les actions, les obligations (titres de créances) et les 
liquidités (titres de marché monétaire). On ajoute souvent deux autres catégories : l’immobilier et 
les marchandises.  

Chaque catégorie d’actifs comporte ses propres caractéristiques de risque et de rendement. Les 
catégories d’actifs sont essentielles pour comprendre la notion de diversification des placements. 

1.1.2.4 Diversification 

La diversification permet la gestion du risque. Elle est fondée sur l’idée que, en combinant les 
catégories d’actifs et les placements à l’intérieur de ces catégories, le risque diminue, et les 
rendements globaux sont supérieurs par rapport à un placement dans un titre unique. 

Une autre forme de diversification consiste à recourir aux placements étrangers pour profiter des 
différentes conditions économiques dans d’autres pays.  

Les fonds distincts sont un bon exemple de placements diversifiés. Chaque fonds distinct est 
placé dans une vaste gamme de placements propres au type de fonds distinct. Par exemple, un 
fonds obligataire diversifié par une large gamme d’obligations, ayant des dates d’échéance et des 
degrés de risque différents, et effectuant des paiements d’intérêts à des taux différents.  

D’autres investissements proposant une diversification similaire sont, entre autres, les fonds 
communs de placement (FCP) et les fonds négociés en Bourse (FNB).  

L’investisseur individuel parvient difficilement à une diversification importante à moins d’investir 
dans un placement de type fonds. En effet, la plupart des investisseurs n’ont simplement pas 
assez de capital à investir pour diversifier eux-mêmes leur placement. 

1.1.2.5 Liquidité 

La liquidité signifie la facilité de convertir un placement en liquide. Ce terme sert aussi à décrire la 
facilité et la rapidité de la vente de l’actif ou du placement sans changer sa valeur.  

Le placement doté des caractéristiques de liquidité s’appelle un « placement liquide ». Les actions 
de premier ordre en sont un bon exemple, car ces actions de grandes entreprises sont bien 
établies et en bonne santé financière. Il est possible de les vendre rapidement avec un faible 
risque de perte de valeur.  

Le placement dépourvu des caractéristiques de liquidité est dit « non liquide ». L’immobilier est 
souvent cité comme exemple d’un tel placement. En effet, une vente rapide se traduit souvent par 
un prix inférieur à ce qui pourrait être obtenu autrement. 
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La liquidité est essentielle quand un placement sert, en tout ou en partie, comme fonds d’urgence 
à l’investisseur. Cela correspond à un capital mis de côté pour les urgences, par exemple, en cas 
de perte d’emploi imprévue et de nécessité soudaine d’un revenu. Dans cette situation, 
l’investisseur doit pouvoir vendre son placement à la meilleure valeur marchande.  

1.1.3 Valeur temporelle de l’argent  
La valeur actuelle de l’argent est un des aspects du concept de la valeur temporelle de l’argent. 
La valeur future de l’argent en est l’autre dimension. Il est très important de comprendre la 
différence entre les deux. 

Les deux notions sont fondées sur le potentiel d’augmentation en valeur des fonds investis, au fil 
du temps. Par conséquent, si l’on tient compte de la valeur temporelle de l’argent, on peut affirmer 
que 5 000 $ aujourd’hui n’ont pas la même valeur que 5 000 $ dans cinq ans. 

1.1.3.1 Valeur actuelle  

La valeur actuelle, ou VA, se calcule à l’envers à partir d’une date future. On sait alors que 5 000 $ 
à une date future ne valent pas 5 000 $ aujourd’hui. En fait, si l’on investit ces 5 000 $ aujourd’hui, 
cela donnera avec le temps un montant supérieur à 5 000 $. Un dollar actuel a une valeur 
inférieure à celle qu’il aura demain ou dans un an. 

La valeur d’une somme future en date d’aujourd’hui est sa valeur actuelle ou VA.  

On peut calculer la valeur actuelle une fois connus le montant du placement futur et la date à 
laquelle le montant sera nécessaire, et quand il est possible de préciser le taux de rendement 
entre aujourd’hui et la date future.  

La valeur actuelle est en général calculée à l’aide d’une calculatrice financière, au moyen d’une 
ressource en ligne ou avec un logiciel fourni par les assureurs. Elle s’applique, à la fois, à une 
somme d’argent et aux revenus d’intérêt nets. La formule de calcul est la suivante :  

VA = VF ÷ (1 + taux d’intérêt)n 

VF est la valeur future connue et n, le nombre de périodes dans le calcul. 

 EXEMPLE 
Julie veut savoir combien d’argent investir aujourd’hui pour obtenir 5 000 $ 
dans 5 ans, au taux de rendement composé annuel de 3 %. La valeur actuelle 
de 5 000 $ dans 5 ans, au taux de rendement composé annuel de 3 %, est de :  

4 313,04 $ (VA = 5 000 ÷ (1 + 0,03)5) 

Ce montant doit être investi aujourd’hui pour obtenir 5 000 $ dans 5 ans, à un 
taux de rendement composé annuel de 3 %. 
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Pouvoir calculer la valeur actuelle est essentiel dans bon nombre d’activités de planification 
financière. Par exemple, la personne prenant sa retraite dans 10 ans et désireuse de se constituer 
un certain montant de capital veut savoir à quoi ses futurs revenus correspondent en dollars 
d’aujourd’hui. Les parents veulent savoir combien épargner à partir de maintenant pour payer les 
futurs frais d’éducation postsecondaire de leur enfant. 

1.1.3.2 Valeur future  

La valeur future du placement, ou VF, est la valeur accumulée à une date future d’un certain 
montant d’argent investi en date d’aujourd’hui à un taux de rendement connu. On regarde l’avenir 
pour connaître la valeur future du placement. 

Par conséquent, le calcul est fait une fois connus le montant du placement d’aujourd’hui et la date 
future, et quand il est possible de préciser le taux de rendement entre aujourd’hui et la date future. 

Tout comme la valeur actuelle, la valeur future est calculée à l’aide d’une calculatrice financière, 
au moyen d’une ressource en ligne ou avec un logiciel fourni par les assureurs.  

La formule de calcul est la suivante :  

VF = VA × (1 + taux d’intérêt)n 

VA est la valeur actuelle connue et n, le nombre de périodes dans le calcul. 

 EXEMPLE 
Sam a 5 000 $ aujourd’hui et il veut connaître la valeur de ce montant dans 
5 ans, au taux de rendement composé annuel actuel de 3 %. La valeur future 
de 5 000 $ dans 5 ans, au taux d’intérêt composé annuel de 3 % est de : 

5 796,37 $ (VF = 5 000 $ × (1 + 0,03)5) 

Le calcul de la valeur future informe les investisseurs sur la valeur de leurs placements actuels à 
une date ultérieure, à un taux de rendement donné. Par conséquent, si un futur retraité a 
accumulé un certain montant d’épargne, il peut estimer la valeur de ce montant au moment de sa 
retraite. 

1.2 Objectifs de placement 
Les investisseurs ont de nombreuses raisons d’investir et d’épargner : ce sont leurs objectifs de 
placement. Il est important pour eux de les formuler, car ces objectifs et toute contrainte 
temporelle constituent le point de départ de bon nombre de décisions de placement.  
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Les objectifs de placement se classent en trois catégories : objectif à court terme, objectif à moyen 
terme et objectif à long terme. L’objectif à court terme est à atteindre dans les 3 ans ou moins. 
L’objectif à moyen terme, entre 3 et 10 ans. L’objectif à long terme vise 10 ans ou plus. 

Un exemple d’objectif à court terme est l’épargne en vue de l’achat d’une automobile ou d’une 
maison. L’un des objectifs à long terme les plus courants est l’épargne pour la retraite. 

Les objectifs de placement des clients individuels sont très différents de ceux des groupes, dans 
les placements collectifs. La personne se concentre sur ses besoins particuliers, alors que le 
régime collectif est centré sur les besoins de l’administrateur du groupe, en général un employeur. 
Celui-ci a pour objectif d’offrir un régime de retraite collectif à titre d’avantage social. En attirant et 
en augmentant la fidélité de ses employés, cet instrument sert les objectifs de l’employeur. 

Il est essentiel de bien connaître le client pour comprendre ses objectifs de placement.  

1.2.1 Objet du compte  

Bon nombre de comptes répondent à des objectifs de placement. Il est important d’associer le 
bon compte au bon objectif de placement.  

Voici quelques exemples de comptes et leur objet : 

 régime enregistré d’épargne-
retraite (REER) 

Retraite. 

 régime enregistré d’épargne-
études (REEE) 

Frais d’éducation postsecondaire, ou supérieure, pour un 
enfant ou un petit-enfant. 

 régime enregistré d’épargne-
invalidité (REEI) 

Revenu pour une personne à charge invalide. 

 compte d’épargne libre  
d’impôt (CELI) 

Croissance du placement en franchise d’impôt. 

 régime de pension agréé 
(RPA) 

Épargne-retraite pour les membres d’un groupe. 

Ces comptes sont tous des exemples de comptes enregistrés individuellement au nom du titulaire 
du compte auprès de l’Agence de revenu du Canada (ARC). Le titulaire peut être une personne 
ou bien le compte peut porter le nom d’un groupe, comme ABC Fabrication.  

Les comptes non enregistrés sont aussi offerts pour l’épargne et le placement. Un compte 
d’épargne dans une institution financière est habituellement un compte non enregistré. Le compte 
auprès d’un assureur de personnes peut être enregistré ou non enregistré. 

Il est important de reconnaître que le compte lui-même est comme une coquille vide jusqu’au 
dépôt de l’épargne. Celle-ci conduit à des choix de placement, qui déterminent le rendement du 
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compte. Par conséquent, une personne ne peut pas être insatisfaite de son REER, par exemple, 
car il n’est qu’un type de compte. En revanche, elle peut être insatisfaite du type de placements 
dans le REER, parce qu’ils ne produisent pas le rendement adéquat par rapport à son objectif de 
retraite. Il est possible de retirer ces placements de la coquille et de les remplacer par d’autres 
pour en arriver à un rendement du compte répondant à son objectif.  

1.2.2 Objectifs financiers  

L’objectif financier est un montant en dollars associé à un objectif de placement. Par exemple, 
comme objectif de placement, on peut viser une retraite à 60 ans. L’objectif financier est d’avoir 
800 000 $ économisés dans un REER à l’âge de 60 ans de façon à pouvoir financer sa retraite. 

Les objectifs financiers sont une cible possible pour les investisseurs quand ils travaillent. Il s’agit 
là d’un puissant facteur de motivation pour commencer et continuer à épargner et à investir. 

1.2.3 Besoin d’investissement garanti  

L’investissement garanti est un placement qui fournit une garantie à ses investisseurs. Elle peut 
être de rembourser une partie ou l’ensemble du capital investi à une date ultérieure. Elle peut 
aussi être bonifiée en assurant à l’investisseur le versement d’un rendement spécifique.  

Les investissements garantis sont des placements sûrs, à très faible risque. Ils attirent les 
investisseurs prudents. Pour la plupart de ces investissements, les rendements reflètent le faible 
degré de risque et sont en général inférieurs à ceux des placements non garantis.  

Les investissements garantis procurent une grande tranquillité d’esprit aux investisseurs, car ils 
savent ce qu’ils en recevront et à quel moment. Ils n’ont pas à surveiller le rendement de ces 
placements ni à s’inquiéter des fluctuations du marché boursier. 

Les investisseurs ayant des obligations prédéterminées, comme le besoin de payer des frais 
d’inscription universitaires pour un enfant à une date fixe, peuvent se fier à des placements 
garantis pour s’acquitter de leurs obligations. 

Enfin, les investissements garantis sont souvent le type de placement privilégié par les personnes 
à faible revenu. Bien souvent, parce que la retraite est proche ou parce qu’elles sont déjà à la 
retraite. Leur capacité de récupérer la perte de capital d’un placement est limitée. Elles ont donc 
besoin de voir leur capital garanti. 

1.2.4 Horizon de placement  

L’horizon de placement correspond à un point dans l’avenir où il faudra utiliser les fonds investis 
pour satisfaire des objectifs financiers. Par exemple, l’horizon de placement pour une personne 
qui épargne pour sa retraite est le moment de la retraite.  
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Les horizons de placement sont propres à chaque individu et à chaque objectif. Un investisseur 
peut avoir différents horizons, selon ses objectifs, par exemple pour l’achat d’une auto neuve ou 
d’une résidence secondaire, le lancement d’une entreprise, le financement d’éducation 
postsecondaire ou la retraite. 

En général, les personnes ayant un horizon à long terme peuvent investir de façon plus agressive, 
en prenant plus de risques, parce qu’elles ont plus de temps pour compenser les pertes de 
placement éventuellement subies. 

Les questions d’horizon de placement sont étroitement liées aux notions de valeur temporelle de 
l’argent, à la fois sa valeur actuelle et sa valeur future. Le calcul de ces valeurs permet de 
connaître le montant d’argent à placer maintenant pour répondre à l’horizon de placement indiqué 
ou disponible à une certaine date future. 

 EXEMPLE 
Martin vient juste d’hériter de 200 000 $. Il vise prendre sa retraite dans sept 
ans. S’il obtient un rendement de 4 % par an, son héritage vaudra alors : 

263 186 $ (VF = 200 000 $ × (1 + 0,04)7)  

1.2.5 Placements avantagés sur le plan fiscal  

À des fins fiscales, les rendements sont classés comme étant de l’intérêt, des dividendes ou des 
gains en capital. Le revenu étranger, y compris les dividendes étrangers, est imposé à titre 
d’intérêt.  

L’intérêt est imposé au même taux que le revenu du travail. 

Les dividendes versés du fait de la détention d’actions dans des sociétés canadiennes 
admissibles donnent droit à un crédit d’impôt. Ils sont imposés à un taux inférieur à celui de 
l’intérêt tout comme les gains en capital.  

Les placements présentant le plus faible risque tendent à rapporter de l’intérêt. Ceux qui 
rapportent des dividendes tendent à être plus risqués. Ceux qui génèrent des gains en capital 
sont les plus risqués. Par conséquent, l’investisseur qui choisit les placements les plus aléatoires 
peut avoir un taux de rendement supérieur et bénéficier des avantages fiscaux de ces 
placements. 

En plus d’une imposition nettement avantageuse, l’autre avantage fiscal des placements pouvant 
rapporter des gains en capital est de pouvoir réduire son gain imposable par les pertes en capital. 
Un investisseur peut déclarer une perte en capital si le rendement de son placement est négatif. 
Par conséquent, si l’investisseur perd de l’argent, il peut utiliser cette perte en capital pour réduire 
son gain en capital imposable. 
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Même si la perte en capital signifie que l’investisseur a perdu de l’argent sur son placement, la 
moitié de cette perte est déductible des gains en capital imposables réalisés sur d’autres 
placements. Cela permet de réduire le montant du gain en capital imposable et de l’impôt à payer 
sur ce gain. L’investisseur peut se prévaloir d’une perte en capital pendant l’année où elle est 
subie, ou elle peut être utilisée pour réduire les gains en capital des trois années antérieures, ou 
reportée indéfiniment pour être attribuées à des gains en capital futurs. 

1.3 Types de placements 
Le certificat de représentant en assurance de personnes permet la vente de placements de fonds 
distincts et de rentes, deux types possibles d’investissement. Les investisseurs s’en contenteront 
peut-être. Toutefois, la probabilité est grande qu’ils veuillent trouver celui satisfaisant le mieux à 
leurs objectifs et à leur tolérance au risque. Pour cela, l’investisseur peut comparer, par exemple, 
les fonds distincts avec les fonds communs de placement (FCP). 

Le représentant doit donc connaître les autres placements, afin de pouvoir faire des comparaisons 
utiles et exactes, et ainsi répondre adéquatement aux besoins de son client. 

Cela lui permet aussi de les comparer aux fonds distincts. Par exemple, le représentant capable 
de comprendre les actions et le comportement du marché boursier peut expliquer de manière plus 
approfondie les fonds distincts en actions aux investisseurs. 

1.3.1 Fonds distincts 

Le terme juridique pour désigner un fonds distinct est « contrat individuel à capital variable », ou 
CICV. Cependant, ce terme est rarement utilisé comme tel. 

Les fonds distincts sont un produit de compagnies d’assurance de personnes, mais tous les 
assureurs ne les proposent pas. Ceux qui le font se soumettent au processus de création du 
fonds et demandent les approbations nécessaires aux régulateurs pour le fonds. Une fois toutes 
les approbations obtenues, le fonds peut faire l’objet de placements. La date de création du fonds 
s’appelle la « date de début ».  

Les assureurs séparent les fonds distincts des autres éléments d’actifs de la compagnie, d’où leur 
nom de fonds « distincts ». 

Les assureurs gèrent leurs fonds distincts de façon continue et donnent des renseignements 
pertinents aux investisseurs potentiels et existants. Ils sont tenus, par la loi, de garder des 
réserves financières pour pouvoir s’acquitter de leurs obligations contractuelles concernant les 
garanties à l’échéance et les garanties au décès. 

Tous les dépôts des investisseurs sont rassemblés dans le fonds, incluant ceux faits par des 
personnes ou des groupes. Ces dépôts constituent de grandes réserves de capitaux que le 
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gestionnaire investit selon le type de fonds distinct créé. Par exemple, l’argent investi dans un 
fonds obligataire sert principalement à investir dans des obligations. 

Les assureurs offrent de nombreux types de fonds distincts pour répondre aux objectifs de 
placement des investisseurs individuels. 

Les fonds distincts sont proposés à titre d’options de placement pour les comptes non enregistrés 
et les comptes enregistrés, comme les REER.  

1.3.1.1 Avantages et inconvénients des fonds distincts  

Les fonds distincts ont des avantages uniques par rapport à d’autres formes de placements. De 
nombreuses caractéristiques sont identiques à celles d’autres placements de type fonds 
communs de placement. Ce survol présente les raisons d’acheter des fonds distincts, mais aussi 
certains inconvénients à considérer. Les détails de ces avantages et inconvénients sont étudiés 
dans les chapitres suivants. 

Avantages uniques des fonds distincts :  

 garanties à l’échéance et garanties au décès ;  

 option de réinitialisation de la garantie dans certains contrats ;  

 protection éventuelle contre les créanciers ;  

 droit de désigner un bénéficiaire ou exemption d’homologation ;  

 avantage fiscal en cas de pertes en capital ;  

 avenants pouvant convertir le capital en flux de revenu ; 

 couverture de l’investisseur par Assuris. 

Avantages des fonds distincts identiques à ceux d’autres placements dans des fonds :  

 vaste gamme de fonds disponibles ;  

 facilité de placement ;  

 grande quantité d’informations disponibles sur les fonds, tant avant qu’après l’achat ;  

 diversification proposée ;  

 gestion professionnelle ;  

 liquidité ; 

 transfert de placements entre fonds ;  

 facilité de rachat (faire un retrait ou un rachat du contrat). 
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Inconvénients propres aux fonds distincts :  

 minimum de 10 ans de terme jusqu’à l’échéance pour une application de la garantie à 
l’échéance ;  

 frais souvent plus élevés que les FCP imposés à titre de ratio des frais de gestion (RFG) ; 

 éventuelles restrictions d’âge sur les dépôts. 

Inconvénients des fonds distincts identiques à ceux d’autres placements dans des fonds :  

 trop de choix de fonds et souvent peu de différences entre eux ;  

 frais d’acquisition et frais permanents exigés à titre de RFG. 

1.3.1.2 Où et comment acheter des fonds distincts  

Les fonds distincts sont surtout vendus par les représentants d’assurance de personnes et les 
courtiers. Des courtiers en placements vendent aussi certains fonds distincts, mais ils agissent à 
titre d’agents auprès des assureurs de personnes ; ce ne sont que des intermédiaires. 

L’investisseur doit faire des choix éclairés sur son placement dans les fonds distincts. Pour lui 
communiquer tous les détails nécessaires, le représentant lui fournit un document d’information 
avant l’achat, ou au moment d’acheter. Ce document décrit les avantages clés du contrat. Il 
donne aussi de l’information sur le fonds lui-même, comme les frais à payer par l’investisseur et 
les rendements antérieurs. 

Une fois l’investisseur prêt à faire le placement de son choix, il doit remplir une proposition, en 
général avec l’aide du représentant. 

Celui-ci l’envoie ensuite à l’assureur qui prépare le contrat de fonds distinct. Ce document 
juridique décrit toutes les conditions de l’entente entre l’investisseur et l’assureur. Il entre en 
vigueur dès la signature de l’investisseur et d’un dépôt dans le compte. 

1.3.1.3 Types de fonds distincts  

Les assureurs qui offrent les fonds distincts en créent de nombreux types. Ceux-ci peuvent être 
spécialisés par catégories d’actif afin de ne comporter, par exemple, que des actions, ou 
seulement des obligations, ou encore uniquement des instruments du marché financier. Ils 
peuvent aussi être investis juste en immobilier ou en marchandises. Ils peuvent être spécialisés 
sur le plan géographique, par exemple, pour investir en actions d’un pays en particulier, comme le 
Canada, ou d’une région, comme l’Amérique du Nord.  

Ou encore, au lieu d’investir dans une seule catégorie d’actifs, les fonds peuvent combiner les 
catégories d’actifs, comme les actions et les obligations. Ces fonds sont alors dits « équilibrés ». 
Ils peuvent représenter un placement dans un seul pays ou dans plusieurs régions.  
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Certains fonds distincts investissent dans d’autres fonds distincts. On les appelle alors des « fonds 
de fonds ». 

D’autres sous-catégories de fonds sont aussi disponibles, mais elles sont établies sur les grandes 
catégories d’actifs. Un fonds de dividendes, par exemple, est basé sur des actions, puisque les 
dividendes proviennent de la détention d’actions. 

Les fonds offerts par différents assureurs peuvent avoir des noms très similaires. Le Fonds 
d’actions canadiennes, de la Compagnie d’assurance ABC, n’est peut-être pas identique au 
Fonds d’actions du Canada, de la Compagnie d’assurance XYZ. Chaque fonds détient des 
actions des mêmes sociétés canadiennes, mais probablement pas la même quantité.  

De nombreux fonds sont créés afin de donner le choix entre différents niveaux de risques et de 
taux de rendement. Chacun est conçu avec des objectifs de placement particuliers et selon un 
certain degré de tolérance au risque. 

1.3.1.4 Rendements et garanties des fonds distincts  

Le rendement reçu par l’investisseur en fonds distincts est le résultat du rendement du fonds. 
Exprimé en pourcentage, il peut être positif, comme 5 %, indiquant un profit, ou négatif, comme -
5 %, indiquant une perte de valeur du placement.  

L’investisseur est capable de surveiller les rendements, que ce soit pour le mois le plus récent, les 
3 derniers mois, le cumul de l’année, 1 an, 2 ans, 5 ans, 10 ans, et depuis sa création. C’est un 
fait bien connu : en placement, les résultats antérieurs ne permettent pas de prévoir le rendement 
futur. Autrement dit, l’investisseur est seulement certain d’une chose : ce qui a déjà eu lieu. Il ne 
peut pas s’appuyer sur le passé pour prédire l’avenir.  

Les investisseurs peuvent limiter les rendements négatifs dans leurs placements en fonds 
distincts avec la garantie à l’échéance et la garantie de capital décès. 

Selon la garantie à l’échéance, une fois le contrat arrivé à échéance, le titulaire de police reçoit un 
minimum de 75 % de la somme investie. Cette garantie est un montant minimal, car le montant 
reçu par le titulaire de police correspond à la garantie à l’échéance ou à la valeur marchande du 
fonds, selon le plus élevé des deux.  

 EXEMPLE 
Lucie investit 1 000 $ dans un contrat de fonds distincts avec une garantie  
à l’échéance de 75 %. La garantie à l’échéance du contrat est de 750 $ 
(1 000 $ × 75 %). 

Scénario 1 
La valeur marchande du contrat à l’échéance est de 620 $. Par conséquent, 
Lucie reçoit la garantie à l’échéance de 750 $. 
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Scénario 2 
La valeur marchande du contrat à l’échéance est de 1 440 $. Par conséquent, 
Lucie reçoit la valeur marchande de 1 440 $. 

Dans le contrat de fonds distincts, on trouve aussi une prestation de décès garantie. Si l’assuré 
décède pendant la durée du contrat, le bénéficiaire reçoit un minimum de 75 % de la somme 
investie. Si la valeur marchande du contrat est supérieure à la garantie de 75 %, le bénéficiaire 
reçoit la valeur marchande.  

 EXEMPLE 
Julia investit 1 000 $ dans un contrat de fonds distincts avec une prestation  
de décès garantie de 75 %. La prestation de décès garantie est de 750 $ 
(1 000 $ × 75 %). 

Scénario 1 
Au décès de Julia, la valeur marchande de son contrat est de 700 $. Par 
conséquent, le bénéficiaire de Julia reçoit la prestation de décès garantie de 
750 $. 

Scénario 2 
Au décès de Julia, la valeur marchande de son contrat est de 910 $. Par 
conséquent, le bénéficiaire de Julia reçoit la valeur marchande du contrat, soit 
910 $. 

Ensemble, ces garanties limitent les pertes. L’investisseur sait que le montant maximal de la perte 
qu’il pourrait subir est la différence entre la somme investie et le montant garanti.  

 EXEMPLE 
Stéphane investit 10 000 $ dans un fonds distinct avec une garantie de 75 % à 
l’échéance et de capital décès. Il est assuré de toucher un minimum de 7 500 $ 
(10 000 $ × 75 %) à l’échéance ou s’il décède. Dans ce cas, ce montant est 
versé à son bénéficiaire. La perte maximale qu’il peut subir sur toute la période 
du contrat est de 2 500 $ (10 000 $ – 7 500 $). Par conséquent, s’il a l’intention 
de garder le fonds jusqu’à l’échéance, il peut choisir d’investir dans des fonds 
plus risqués et de chercher à obtenir un rendement positif plus élevé. 
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Les rendements des investisseurs en fonds distincts sont gagnés à titre d’intérêts, de dividendes, 
de revenu étranger et de gains en capital. Les investisseurs ne reçoivent pas le rendement annuel 
au comptant, à moins d’effectuer un retrait. Tous les rendements sont réinvestis dans le fonds sur 
une base permanente à mesure qu’ils sont gagnés. 

Les investisseurs ayant des comptes non enregistrés se voient attribuer le rendement du fonds. 
Par exemple, les gains en capital gagnés dans le fonds sont déclarés à l’investisseur à titre de 
gains en capital (l’investisseur se voit attribuer aussi des pertes en capital, le cas échéant). Le 
montant déclaré à l’investisseur comme rendement doit être inclus dans la déclaration de revenu 
de chaque année. 

Ceux qui ont des comptes enregistrés ne déclarent pas les rendements dans leurs revenus tous 
les ans, aux fins de l’impôt. Ils réalisent des rendements tout comme ceux qui ont des comptes 
non enregistrés, et leurs rendements sont réinvestis dans le contrat. Mais, au moment d’un retrait 
du contrat enregistré, toute la croissance du fonds est imposable, quel que soit le type de gain. 
C’est le cas de tous les placements dans des comptes enregistrés.  

 EXEMPLE 
Robert investit 10 000 $ dans un fonds d’actions canadiennes détenu dans 
son compte de régime enregistré d’épargne-retraite (REER). Chaque année, 
la valeur du fonds augmente en raison de l’achat et de la vente d’actions de 
premier ordre de sociétés canadiennes. La croissance est entièrement sous 
forme de gains en capital par la vente d’actions. À la date d’échéance, le 
contrat de Robert vaut 14 324 $. Il peut retirer cette somme en liquide, mais ce 
retrait sera imposé à titre de revenu provenant d’un REER.  

1.3.1.5 Risques d’un investissement dans des fonds distincts  

Bien que les fonds distincts soient des investissements avec un risque relativement faible, à 
l’échéance du contrat, l’investisseur peut encore perdre jusqu’à 25 % de son investissement, soit 
la différence entre la somme investie et la garantie minimale à l’échéance.  

Avant l’échéance du contrat, l’investisseur peut perdre jusqu’à concurrence de la somme investie, 
puisque la garantie à l’échéance ne s’applique pas. 

L’investisseur doit aussi être prêt à faire un placement pendant 10 ans, soit la durée de l'échéance. 
L’investisseur ne pourra peut-être pas profiter d’autres occasions de placement pendant cette 
période. 
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1.3.1.6 Protection de l’investisseur  

Les investisseurs sont protégés contre l’insolvabilité ou la faillite de l’assureur qui détient leurs 
contrats de fonds distincts par l’entremise d’Assuris. Cet organisme sans but lucratif met à l’abri 
les titulaires de police en cas de faillite de leur compagnie d’assurance de personnes. 

Cela signifie que si l’assureur lui-même fait faillite, les fonds investis sont protégés jusqu’à 
certaines limites par Assuris. L’investisseur est préservé d’une perte totale de son capital. Les 
détails de la couverture d’Assuris sont traités ultérieurement dans ce manuel. 

Les investissements garantis, les fonds distincts et les rentes fournissent une protection contre les 
fluctuations du marché. La valeur des investissements non garantis peut tomber à zéro sur le 
marché, et l’investisseur n’a alors aucun recours ou aucune protection disponible. 

1.3.2 Rentes  
Les rentes sont des placements très fiables comme source de revenus. Faciles à comprendre, 
elles sont très sûres, largement disponibles et elles offrent une protection à l’investisseur. 

La rente est créée par voie de contrat entre le fournisseur de rentes (en général une compagnie 
d’assurance de personnes) et un investisseur. Le capital de ce dernier sert à financer le contrat. Il 
nomme aussi la personne qui touchera les versements de rentes : le « rentier ».  

Le fournisseur détermine un taux d’intérêt servant au calcul de la rente. Les paiements au rentier 
sont une combinaison du capital de l’investisseur et de l’intérêt. Le montant perçu par le rentier 
s’appelle le « montant de la rente ». Celui-ci est déterminé par le taux de la rente, qui correspond 
au taux d’intérêt courant au moment du placement. Plus le capital de la rente est élevé, plus le 
montant de la rente sera élevé également. Le montant de la rente varie aussi selon l’âge et le 
sexe du rentier, mais, également entre fournisseurs. 

Si le montant de la rente au moment de l’achat est fixe, il reste identique pendant tout le terme. Il 
est garanti. Si les taux d’intérêt augmentent, le montant de la rente n’augmente pas. De la même 
manière, si les taux d’intérêt baissent, le montant de la rente ne diminue pas. 

Deux types de rentes ne prévoient pas des montants de rente fixes. Ce sont les rentes variables. 
Elles garantissent un paiement minimal. Une rente variable est liée au rendement de la Bourse, et 
l’autre, la rente indexée, est liée au taux d’inflation, donc avec des paiements qui augmentent de 
façon graduelle.  

1.3.2.1 Avantages et inconvénients des rentes  

Voici la liste complète des avantages des rentes:  

 facilité de compréhension ; 

 sécurité du revenu ;  
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 deux formes de rentes variables (la rente variable et la rente indexée) pour les investisseurs 
désireux d’augmenter les paiements ; 

 choix de fréquence de service (mensuelle, trimestrielle, semi-annuelle ou annuelle) ;  

 aucune exigence concernant les décisions de placement ;  

 aucun besoin de surveillance du rendement ;  

 aucun souci quant à la durée de la rente si elle est viagère ou viagère conjointe au dernier 
décès ; 

 en cas de rente prescrite, moins d’impôt exigé éventuellement dans les premières années 
de service ;  

 protection de l’investisseur des contrats de rentes d’assurance par l’intermédiaire d’Assuris. 

Comme tous les investissements, les rentes ont certains inconvénients, à savoir :  

 manque de souplesse (on ne peut modifier le contrat de rente) ;  

 risque de taux d’intérêt : si les taux d’intérêt augmentent pendant la durée du contrat, le 
contrat continue avec le montant de rente basé sur le taux de rente initial inférieur ;  

 pénalités en cas de rachat ou de retrait du contrat ;  

 en cas de rente non prescrite, la charge fiscale est plus grande pour l’investisseur dans les 
premières années de service. 

Les avantages et les inconvénients sont traités en détail dans les chapitres suivants. 

1.3.2.2 Où et comment acheter les rentes 

Seules les compagnies d’assurance de personnes vendent les rentes viagères et les rentes 
conjointes. Les rentes certaines sont vendues par les compagnies d’assurance de personnes, 
mais également par d’autres institutions financières, comme les banques. 

Contrairement au placement en fonds distincts, la personne qui achète une rente a très peu de 
latitude pour investir. Elle choisit juste un type de rente et se voit offrir un montant. La rente peut 
être détenue dans un compte enregistré ou non.  

1.3.2.3  Types de rentes  

Les différents types de rentes sont examinés plus en profondeur dans le chapitre 3. Ce survol 
donne les noms génériques des produits offerts sur le marché. Les compagnies d’assurance 
adaptent ces génériques à des fins de marketing.  
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Il existe trois types de rentes :  

 La rente certaine Sa durée est limitée à une certaine période, par exemple 
20 ans. 

 La rente viagère Sa durée est égale à la vie du rentier. 

 La rente conjointe, aussi 
appelée « rente conjointe  
au dernier décès » 

Quand l’un des conjoints décède, le conjoint survivant 
continue à percevoir un montant de rente. La rente prend 
fin au décès du conjoint survivant. 

Toutes les rentes versant un montant garanti, qu’elles soient à terme ou viagères, s’appellent les 
« rentes immédiates ». 

1.3.2.4 Rendements et garanties des rentes 

Le montant de la rente est garanti pendant toute la durée de la rente, sauf dans le cas d’une rente 
variable ou indexée, où un montant minimum est garanti avec possibilité d’un rendement 
supplémentaire. La rente variable rapporte potentiellement plus que le minimum, selon le rendement 
des actions sur le marché. La rente indexée augmente petit à petit, selon le taux d’inflation.  

1.3.2.5 Risques d’un investissement dans des rentes  

Le risque lié au taux d’intérêt est le principal risque de tout placement dans une rente. Si le taux 
d’intérêt augmente une fois le contrat en vigueur, l’investisseur ne peut pas bénéficier de cette 
augmentation. 

L’investisseur peut aussi subir l’inflation. Elle correspond à l’augmentation de l’indice des prix à la 
consommation (IPC) qui mesure le coût des produits et services. Ce taux correspond souvent à 
des hausses de prix et explique en partie pourquoi les produits et services sont de plus en plus 
chers, année après année. 

Le rentier sans rente indexée au taux d’inflation subit certainement une baisse de pouvoir d’achat 
au fil du temps. Plus le service de la rente dure, plus l’incidence de l’inflation se fait sentir. 

1.3.2.6 Protection de l’investisseur  

Assuris protège aussi les détenteurs de rentes et les rentiers contre l’insolvabilité des compagnies 
d’assurance de personnes. Les détails de cette couverture sont traités plus loin dans ce manuel. 
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1.3.3 Actions  

Les actions sont des parts de « capitaux propres ». L’investisseur qui achète des actions acquiert 
des parts dans une entreprise. Il en devient le propriétaire en proportion de son investissement, 
aussi petit soit-il. Quand les investisseurs croient en l’avenir de la société, la valeur de 
l’investissement augmente. L’inverse est aussi vrai.  

L’information sur la valeur des actions est largement diffusée sur les sites Internet. Il est essentiel 
pour les investisseurs d’en connaître le plus possible sur une entreprise avant d’investir. 

Les actions sont émises sous deux formes : les actions privilégiées et les actions ordinaires. Les 
actions privilégiées bénéficient du versement de dividendes avant les actions ordinaires. Elles ne 
confèrent habituellement pas de droit de vote. 

Les fonds distincts ont des actions dans leurs fonds d’actions, fonds équilibrés et fonds de 
croissance. Elles peuvent être canadiennes ou étrangères. Il importe de comprendre les actions 
pour mieux comprendre ces fonds. 

1.3.3.1 Avantages et inconvénients des actions 

Le principal avantage de la détention d’actions est la capacité de générer des gains en capital. En 
théorie, une action peut voir son prix augmenter sans aucune limite. Parmi les autres avantages, il 
y a :  

 degré de transparence élevé 
dans l’investissement boursier  

Les prix d’actions sont faciles à connaître sur le marché 
boursier où l’action est cotée, par exemple, à la Bourse  
de Toronto. 

 droit aux dividendes  Chaque actionnaire inscrit à une certaine date a droit aux 
dividendes. Les dividendes ne sont pas garantis. 

 possibilité d’assister aux 
assemblées annuelles de la 
société 

Les propriétaires d’actions donnant le droit de vote 
peuvent voter sur les questions qui les intéressent, par 
exemple un changement dans la direction ou le salaire 
des dirigeants. 

 imposition à des taux 
favorables des gains et pertes 
en capital 

 

Parmi les inconvénients de la détention d’actions, il y a :  

 possibilité de perte, même de perte totale, du capital investi ; 

 absence possible de diversification dans le portefeuille, ce qui fait courir des risques à 
l’investisseur ;  

 besoin de surveiller les fluctuations de prix pour savoir quand acheter et vendre ;  
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 commissions à payer sur chaque transaction ;  

 problèmes de liquidités si les actions doivent être vendues à un certain moment lorsque le 
prix est bas, et que l’investisseur a besoin d’argent ;  

 défaut de nommer un bénéficiaire au compte ;  

 défaut de protection contre les créanciers ;  

 incapacité de résilier une vente. 

1.3.3.2 Où et comment acheter des actions 

Les actions sont cotées en Bourse, comme à la Bourse de Toronto. Les choix sont nombreux.  

Pour acheter des actions, l’investisseur doit ouvrir un compte chez un courtier en valeurs mobilières 
qui lui offre des services de transactions (achat et vente), ou chez un courtier à escompte. Le 
courtage à escompte est également disponible en ligne. 

L’investisseur remplit une demande de renseignements pour s’assurer de répondre aux exigences 
imposées à ceux qui vendent des actions, selon la règle « Bien connaître son client ». Cette 
information permet au représentant de vérifier les moyens financiers et la tolérance au risque de 
l’investisseur.  

1.3.3.3 Rendements et garanties des actions  

Les rendements sur les actions prennent les formes suivantes :  

 gains en capital, lorsque les actions sont vendues avec profit ;  

 dividendes, si le conseil d’administration décide d’en distribuer ;  

 pertes en capital, lorsque les actions sont vendues à perte.  

Il n’y a pas de garantie de gain en capital ou d’un dividende. Tous les fonds investis sont à risque. 

1.3.3.4 Risques d’un investissement dans des actions  

Les actions sont soumises à tous les risques. Celles de premier ordre constituent l’une des 
formes les moins aléatoires, tandis que les plus hasardeuses sont les actions « cotées en cents » 
(penny stocks en anglais). 

L’investisseur en actions s’expose à divers risques : du marché, du secteur et de la perte du 
capital investi qui peut être totale. Ils sont décrits à la fin du chapitre. 
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1.3.3.5 Protection de l’investisseur 

À l’image de la couverture fournie par Assuris en assurance de personnes, le Fonds canadien de 
protection des épargnants (FCPE) protège les investisseurs en actions en cas d’insolvabilité du 
courtier en valeurs mobilières.  

Ce fonds protège les comptes détenus par ses membres jusqu’à concurrence de certaines limites 
si le courtier est insolvable. Seuls les frais associés à la faillite de ce dernier sont couverts. Sont 
inclus les membres de l’Organisme canadien de réglementation du commerce des valeurs 
mobilières (OCRCVM), ainsi que les membres de la Bourse de Montréal et de la Bourse de 
Toronto. 

Il est important de comprendre qu’il n’existe aucune protection contre les baisses de cours des 
actions en Bourse. Si le cours d’une action chute, par exemple, de 100 $ à 2 $, l’investisseur qui 
les détient n’est pas protégé contre cette perte.  

1.3.4 Obligations  

Si les actions constituent un placement en titres de capitaux propres, les obligations constituent 
pour leur part un placement en titres d’emprunt. En fait, les obligations représentent une créance 
sur un emprunteur, l’émetteur, détenue par un prêteur, l’investisseur. Les obligations sont aussi 
appelées « titres à revenu fixe ».  

Bon nombre de fonds distincts sont surtout formés d’obligations ou bien en incluent dans leur 
portefeuille. Par conséquent, le représentant à l’aise avec le fonctionnement des obligations a 
aussi une bonne connaissance des « fonds obligataires ».  

Les émetteurs entrent dans deux grandes catégories : les gouvernements et les sociétés, à la fois 
nationales et internationales. Quand l’émetteur a besoin d’argent, il émet une obligation, achetée 
par les investisseurs. L’investisseur, en fait, prête l’argent à l’émetteur, et l’obligation est la 
reconnaissance de dette de ce dernier. Les obligations représentent une dette obligataire qui doit 
être remboursée à l’investisseur.  

Les obligations sont émises avec une « date d’échéance » fixe, soit la date à laquelle l’émetteur 
doit rembourser la totalité du montant du capital à l’investisseur. Les obligations sont émises avec 
un large éventail de termes, allant d’un à 30 ans.  

Toutefois, l’investisseur peut revendre son obligation d’un gouvernement ou d’une société avant 
sa date d’échéance à un autre investisseur. Il existe en effet un marché secondaire de vente et 
d’achat d’obligations. 

En échange de l’emprunt de fonds, l’émetteur garantit le remboursement de la valeur nominale de 
l’obligation à l’investisseur. L’émetteur dédommage aussi ce dernier en lui faisant des versements 
réguliers d’intérêts. Le taux d’intérêt s’appelle le « taux d’intérêt nominal » de l’obligation et il est en 
général payable deux fois par an. 
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Les obligations peuvent, à la fois, préserver et augmenter le capital, et rapporter un flux prévisible 
de paiements sous forme de revenu d’intérêt.  

1.3.4.1 Avantages et inconvénients des obligations  

Les obligations sont émises par un large groupe d’entreprises nationales et internationales ainsi 
que d’entités gouvernementales. Par conséquent, l’investisseur a le choix entre différentes cotes 
de solvabilité et différents émetteurs, termes à courir et taux d’intérêt nominal. Il peut ainsi bâtir un 
portefeuille d’obligations diversifié en vue d’obtenir des rendements élevés, tout en diminuant le 
risque global. Il s’agit là de la stratégie des gestionnaires de fonds obligataires. 

Le remboursement de la valeur nominale et les versements d’intérêts sont virtuellement garantis 
pour les obligations d’État. Un gouvernement en défaut de paiement sur ses obligations perdrait 
complètement la confiance des investisseurs internationaux. Les émetteurs d’obligations de 
sociétés cherchent toujours à respecter leurs obligations obligataires pour les mêmes raisons. 
Toutefois, le risque de défaut de paiement pour une obligation de société est plus grand que pour 
une obligation d’État. 

Un manque de transparence dans le processus d’achat place les investisseurs obligataires dans 
une situation désavantageuse. L’investisseur n’obtient pas nécessairement le meilleur prix et, s’il 
paie un prix trop élevé, le rendement total est diminué.  

1.3.4.2 Où et comment acheter les obligations  

Les obligations sont disponibles auprès des conseillers titulaires de permis de l’OCRCVM et de 
certains membres de l’Association canadienne des courtiers de fonds mutuels, titulaires d’un 
permis comme courtiers sur le marché des valeurs dispensées.  

Bon nombre de conseillers et de planificateurs financiers n’ont pas un accès direct aux 
obligations, car leur permis ne leur permet pas d’offrir ce type de titres. 

1.3.4.3 Types d’obligations  

Les obligations gouvernementales canadiennes sont émises par le gouvernement fédéral et les 
gouvernements provinciaux et municipaux ; en général, elles sont libellées en dollars canadiens. 
Toutefois, les émetteurs d’obligations d’autres pays peuvent émettre des obligations au Canada, 
en dollars canadiens. Ces obligations s’appellent des « obligations étrangères ». Il existe 
également un autre type d’obligations : les « euro-obligations ». Ces dernières sont émises par un 
pays étranger dans sa propre devise et sont vendues à d’autres pays, par exemple une obligation 
émise par les États-Unis en dollars américains pour la vente au Japon. 

Les obligations gouvernementales ont les cotes de solvabilité les plus élevées, car le pouvoir de 
taxation du gouvernement garantit la capacité de payer l’intérêt et rembourser le capital. 
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Parmi les émetteurs d’obligations gouvernementales canadiennes, le gouvernement fédéral 
occupe le premier rang en ce qui concerne la solvabilité. Suivent les obligations provinciales puis 
les municipales.  

Obligations du gouvernement du Canada  

Le gouvernement du Canada est le plus grand émetteur d’obligations du Canada. Il émet des 
obligations en son propre nom et au nom de sociétés d’État fédérales, comme la Commission 
canadienne du blé et la Société pour l’expansion des exportations. 

Entièrement garanties par le gouvernement du Canada, les obligations sont offertes pour des 
termes allant d’un an à 30 ans et libellées pour des montants de 5 000 $ minimum. Le taux 
d’intérêt est fixé jusqu’à l’échéance, et les paiements sont effectués deux fois par an. 

Ces obligations sont vendues en tout temps.  

Obligations provinciales  

Les obligations provinciales sont émises par les provinces et les organismes des gouvernements 
provinciaux. Les paiements de capital et d’intérêt pour les obligations provinciales sont garantis, si 
on les conserve jusqu’à leur échéance. Les obligations sont aussi des titres très liquides, c’est-à-
dire qui s’achètent et se vendent facilement.  

Obligations municipales  

Les obligations municipales correspondent à un faible pourcentage du marché obligataire 
canadien. Leurs cotes varient, car la qualité du crédit dépend, entre autres facteurs, de la capacité 
de la municipalité à générer des revenus fiscaux. 

Tout comme d’autres obligations gouvernementales, les obligations municipales peuvent être 
vendues à la valeur du marché avant l’échéance. Il existe un grand marché secondaire pour 
l’achat et la vente de ces obligations. 

Obligations de sociétés  

Les obligations de sociétés sont émises par des sociétés qui cherchent à renforcer leur 
exploitation, ou à l’étendre. Le risque associé à une obligation de société est presque entièrement 
attribuable à la cote de solvabilité de cette entreprise.  

Obligations étrangères  

Tout comme les gouvernements et les sociétés canadiennes émettent des obligations, les 
gouvernements d’autres pays et les sociétés multinationales le font aussi. Leur cote de solvabilité 
reflète la stabilité politique et économique de l’émetteur. 
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1.3.4.4 Rendements et garanties des obligations 

L’émetteur d’obligations s’engage à rembourser la valeur nominale de l’obligation à l’échéance et 
à effectuer des paiements d’intérêt intérimaires à l’investisseur.  

Bon nombre de facteurs ont une incidence sur le rendement d’une obligation, à savoir :  

 le taux d’intérêt (nominal) ;  

 la date d’échéance ;  

 la qualité du crédit ;  

 le prix. 

Taux d’intérêt  

Les obligations rapportent un intérêt fixe, variable ou payable à l’échéance. 

L’obligation à taux d’intérêt fixe est la plus courante. Elle rapporte un intérêt au taux énoncé en 
tant que pourcentage de la valeur nominale de l’obligation. Cet intérêt est en général versé deux 
fois par an. La plupart des obligations paient l’intérêt de cette manière.  

 EXEMPLE 
Une obligation d’une valeur nominale de 1 000 $, émise à un taux d’intérêt 
nominal de 3 %, rapporte 30 $ d’intérêt par an (1 000 $ × 3 %), 15 $ à chacune 
des deux dates de paiement d’intérêt.  

Date d’échéance  

La date d’échéance de l’obligation est la date future à laquelle la valeur nominale de l’obligation 
est remboursée à l’investisseur. Les dates d’échéance sont souvent classées comme étant à 
court, moyen ou long terme :  

 les obligations à court terme ont une échéance à 3 ans ou moins ;  

 les obligations à moyen terme ont une échéance de 3 à 10 ans ; 

 les obligations à long terme ont une échéance de 10 ans et plus. 

L’obligation n’a pas à être détenue jusqu’à l’échéance. Elle peut être vendue sur le marché 
obligataire à sa valeur marchande. Celle-ci est différente de sa valeur nominale originale. 

Ainsi, généralement, les investisseurs dans des obligations à long terme sont récompensés par le 
versement d’un taux d’intérêt plus élevé, comme contrepartie pour avoir immobilisé leur capital 
sur une période plus étendue.  
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Qualité du crédit  

Les obligations sont cotées en fonction de la situation financière de l’émetteur, de la qualité de 
ses dirigeants et de ses actifs qui garantissent l’obligation. Les mieux cotées sont notées Aaa, les 
moins bien cotées étant des obligations à haut risque.  

Prix  

L’investisseur initial paie la valeur nominale de l’obligation, c’est-à-dire qu’il l’achète « au pair ». Si 
les taux d’intérêt changent, la valeur marchande de l’obligation change aussi. Lorsque les prix 
augmentent et dépassent la valeur nominale, on dit que l’obligation se négocie « au-dessus du 
pair » ou « à prime ». Mais, lorsque la valeur marchande descend en dessous de la valeur 
nominale, l’obligation se négocie « au-dessous du pair » ou « à escompte ». 

L’investisseur qui vend à prime réalise un gain en capital sur la vente. La vente à escompte 
produit une perte en capital. 

1.3.4.5 Risques d’un investissement dans des obligations  

Les investisseurs obligataires font face à un certain nombre de risques portant sur le taux 
d’intérêt, le réinvestissement, l’inflation, le crédit (pour les obligations de sociétés) et la liquidité. 
Ces risques sont décrits à la fin du chapitre. 

1.3.4.6 Protection de l’investisseur  

La protection de l’investisseur en obligations est la même que celle de l’investisseur en actions : il 
peut recourir au Fonds canadien de protection des épargnants (FCPE).  

Ce fonds protège les comptes détenus par ses membres jusqu’à concurrence de certaines limites 
en cas d’insolvabilité du courtier. 

1.3.5 Comptes d’épargne  

Toutes les institutions financières proposent des comptes d’épargne. Ils sont pratiques et ont un 
très faible taux d’intérêt. Les intérêts sont automatiquement déposés dans le compte. 

1.3.5.1 Avantages et inconvénients des comptes d’épargne  

Le compte d’épargne est une source de liquidités immédiatement disponible, avec comme 
avantage, le versement de l’intérêt dans le compte à des dates précises. Ce compte est simple à 
ouvrir, et on peut déposer ou retirer l’argent facilement. 

Souvent, aucun montant minimal n’est nécessaire pour ouvrir un compte ou pour le garder ouvert. 
Certaines institutions financières imposent des frais ou une pénalité en cas de retrait des comptes 
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d’épargne, surtout pour les comptes rapportant un intérêt élevé. Cela sert d’incitation à 
économiser pour pouvoir investir ou pour tout autre projet. 

Les comptes d’épargne sont parfois annoncés avec un taux d’intérêt plus élevé afin d’attirer les 
clients. Ce taux promotionnel peut être de courte durée. Il est important de vérifier de façon 
périodique le taux d’intérêt qui s’applique. 

Le faible taux d’intérêt est un inconvénient pour les utilisateurs de ce compte comme placement à 
long terme. Très vite, ils constatent que leur épargne est soumise au risque d’inflation. En effet, le 
taux d’inflation peut excéder le taux d’intérêt sur le compte. Leur pouvoir d’achat diminue, et cela 
s’aggrave avec le temps. 

Toutefois, le compte d’épargne est un bon compte à court terme. L’épargne se constitue peu à 
peu, même avec de petits montants. On peut ensuite la rediriger vers d’autres placements. 

1.3.5.2 Types de comptes d’épargne  

Il existe deux grands types de comptes d’épargne : le compte d’épargne traditionnel et le compte 
d’épargne à intérêt élevé. 

Le compte d’épargne traditionnel offre un très faible taux d’intérêt, mais les frais sont inférieurs et 
il n’y a aucune restriction en matière de retraits. 

Le compte d’épargne à intérêt élevé offre des taux d’intérêt plus élevés. Dans certains cas, ils 
peuvent rivaliser avec ceux de placements, comme les certificats de placement garantis (CPG) ou 
les fonds du marché monétaire. En échange de taux d’intérêt plus élevés, les privilèges de retrait 
sont parfois restreints. 

1.3.5.3 Rendements et garanties des comptes d’épargne 

Les rendements sur les comptes d’épargne prennent la forme d’intérêt. Les titulaires de comptes 
reçoivent un état annuel de leur institution financière, avec le montant total d’intérêt gagné 
pendant l’année. 

Les garanties sont fondées surtout sur la solidité des institutions financières du Canada, et sur 
leur capacité de liquider immédiatement un compte. 

1.3.5.4 Risques de détenir des épargnes dans un compte d’épargne  

Comme mentionné précédemment, le fait de détenir des épargnes dans un compte d’épargne 
expose le propriétaire du compte au risque d’inflation.  
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1.3.5.5 Protection de l’investisseur  

La Société d’assurance-dépôts du Canada (SADC) est une société d’État fédérale qui assure les 
comptes d’épargne dans les institutions membres, comme les banques, jusqu’à concurrence de 
100 000 $ par institution. 

1.3.6 Certificats de placement garantis (CPG)  

Le CPG est un placement classé comme un dépôt à terme. Il correspond à un prêt d’argent, fait 
par l’investisseur, à l’institution fournissant le CPG. L’institution garantit à l’investisseur de toucher 
le capital, plus les intérêts promis, à la date d’échéance du CPG.  

Les CPG diffèrent les uns des autres et ont divers termes de placements. 

1.3.6.1 Avantages et inconvénients des CPG 

Les avantages des CPG sont, entre autres :  

 retour garanti du capital et de l’intérêt ;  

 diversité des produits disponibles pour les investisseurs ;  

 achat possible de 500 $, ce qui aide les jeunes investisseurs ou les jeunes travailleurs sans 
grosses économies à investir ;  

 commodité, facilité de compréhension et d’achat ;  

 aucuns frais déboursés par l’investisseur.  

Les inconvénients sont, entre autres :  

 faible taux de rendement ;  

 pénalités importantes imposées à l’investisseur qui a besoin d’accéder aux fonds du CPG 
avant sa date d’échéance. 

1.3.6.2 Où et comment acheter les CPG  

Les CPG peuvent être achetés dans les institutions financières, notamment :  

 banques et sociétés de fiducie ;  

 coopératives de crédit ;  

 caisses populaires1 ; 

                                                             
1. La Caisse populaire est une coopérative financière offrant des services bancaires. Donc, étant non-membres, les 

Caisses ne profitent pas de l’assurance sur les comptes d’épargne proposée par la Société d’assurance-dépôts 
du Canada (SADC). Une assurance régie par les lois provinciales les couvre.  
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 compagnies d’assurance ; 

 courtiers en valeurs mobilières ;  

 courtiers en dépôt spécialisés de CPG. 

Une demande est remplie et accompagnée d’une preuve de dépôt.  

1.3.6.3 Types de certificats de placement garantis (CPG)  

Différents types de CPG ont des caractéristiques distinctes.  

CPG à intérêt fixe  

Le rendement sur le CPG est à un taux d’intérêt fixe. Les options de paiement d’intérêt sont, entre 
autres, l’intérêt simple versé chaque année, et l’intérêt composé versé à l’échéance. Même si 
aucun intérêt n’est versé au cours d’une année à l’investisseur, il doit quand même le déclarer en 
tant que son revenu. 

CPG encaissable ou rachetable  

Le CPG encaissable ou rachetable permet de sortir des fonds facilement. Toutefois, il y a un 
« coût » à cette option : les taux d’intérêt sont moins élevés que ceux des CPG non rachetables. 

CPG croissant  

Les taux d’intérêt augmentent avec le CPG croissant, à chaque date anniversaire. Cette forme de 
certificat garanti permet à l’investisseur de retirer certains fonds ou tous les fonds, à chaque date 
anniversaire ou quelques jours suivant cette date. 

CPG à intérêt variable  

Quand les taux d’intérêt généraux augmentent ou diminuent durant la durée du placement, il en 
est de même pour le taux d’intérêt du CPG à intérêt variable. 

CPG associé à un indice boursier 

Avec cette forme de CPG, une partie du rendement est associée à la performance d’un certain 
indice sur le marché des actions, comme l’indice composé S&P/TSX. Dans la plupart des cas, les 
CPG associés à un indice boursier ne peuvent pas être encaissés avant leur date d’échéance. 
Les rendements sont plafonnés et, parfois, les investisseurs ne touchent qu’une partie des 
rendements générés par la performance du marché boursier.  
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1.3.6.4 Rendements et garanties des CPG  

Les CPG garantissent le remboursement du capital et de l’intérêt à la date d’échéance indiquée. 
Ces rendements sont sous forme d’intérêts. 

1.3.6.5 Risques d’un investissement dans des CPG 

L’investisseur en CPG fait face au risque de taux d’intérêt et au risque d’inflation. Ces risques sont 
décrits à la fin du chapitre. 

1.3.6.6 Protection de l’investisseur  

La Société d’assurance-dépôts du Canada (SADC) assure les CPG en dollars canadiens détenus 
dans une institution financière membre de la SADC, avec un terme de 5 ans ou moins, jusqu’à 
concurrence de 100 000 $. 

1.3.7 Fonds communs de placement (FCP) 

À l’image des fonds distincts, les FCP sont créés sur la base d’un regroupement de capitaux 
d’investisseurs dans un fonds. Le FCP à capital variable distribue les parts du fonds à des 
investisseurs en proportion du montant investi. Le FCP à capital fixe émet un nombre précis de 
parts ; ce type de FCP n’est pas expliqué dans ce manuel. 

Des parts de FCP à capital variable sont continuellement émises à mesure que les investisseurs 
déposent de l’argent dans le fonds, tandis que des parts sont rachetées quand les investisseurs 
décident de quitter le fonds.  

Un grand nombre et divers types de FCP sont offerts aux acheteurs. L’investisseur a le choix 
entre des milliers de fonds de ce type.  

Les investisseurs dans un FCP paient des frais annuels pour couvrir la rémunération versée aux 
gestionnaires professionnels. Il s’agit du ratio des frais de gestion (RFG), exprimé en pourcentage 
de la valeur du fonds.  

Les gestionnaires de placement professionnels décident des investissements, de la date d’achat 
et de vente des actifs du fonds, de sa diversification ainsi que de bon nombre d’autres facteurs 
touchant les rendements.  

Parfois, des frais ou commissions de vente, appelés « frais d’acquisition », peuvent être imputés 
au montant initial du placement. Quand cela se produit au début du placement, on les appelle les 
« frais d’entrée ». Autrement, la commission de vente peut être imputée à la vente des parts de 
fonds. On parle alors de « frais de sortie » ou de frais d’acquisition reportés. Dans ce cas, le taux 
des frais de vente baisse graduellement au cours d’un certain nombre d’années jusqu’à son 
élimination. Certains fonds sont vendus sans frais d’acquisition ou frais de vente. 
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1.3.7.1 Avantages et inconvénients des FCP 

Les FCP offrent bon nombre des mêmes avantages que les fonds distincts, notamment :  

 vaste gamme de fonds disponibles ;  

 facilité de placement ;  

 grande quantité d’informations disponibles sur les fonds, tant avant qu’après l’achat ;  

 diversification proposée ;  

 gestion professionnelle ;  

 liquidité ; 

 facilité de transfert de placements entre fonds ;  

 facilité de rachat de parts. 

Seuls les FCP ont l’avantage d’offrir divers plans de retrait sans limite du montant encaissé. On 
les appelle des « plans de retrait systématiques ». L’investisseur peut, bien sûr, racheter son 
investissement en une somme forfaitaire, mais il peut aussi racheter un montant précis ou étaler 
les rachats sur une certaine période.  

Parmi les inconvénients, il y a :  

 pas appropriés pour des placements à court terme et obligation pour les investisseurs de 
détenir leurs parts une longue période pour obtenir les résultats souhaités ; 

 complexité de la fiscalité relative aux placements obligeant les investisseurs à surveiller 
l’activité du fonds ;  

 commissions de suivi, aussi appelées « frais de service », payées tous les ans par le 
gestionnaire du fonds aux représentants. Elles sont en général plus élevées pour les fonds 
vendus avec des frais d’entrée et pour les fonds d’actions et fonds équilibrés. Les frais 
correspondent à un pourcentage (habituellement de 0,25 % à 1 %) imputés sur la valeur 
marchande du total de l’actif du client ; 

 ratio des frais de gestion (RFG) facturé pour les services de gestion professionnels du 
fonds. À l’image du ratio imposé par les fonds distincts, ces frais peuvent beaucoup réduire 
les rendements. Le ratio est déterminé en fonction des frais d’exploitation annuels, divisés 
par la valeur moyenne en dollars de l’actif géré. Les frais d’exploitation varient largement 
selon le type de fonds. 

1.3.7.2 Où et comment acheter les FCP  

Les FCP sont vendus par les banques, les coopératives de crédit, les caisses populaires, les 
compagnies d’assurance, les courtiers en valeurs mobilières et les sociétés de FCP. Ils peuvent 
même être achetés en ligne auprès de certaines institutions. 



Fonds distincts et rentes 33 CHAPITRE 1 – Placement et épargne 

 

L’investisseur doit remplir une nouvelle demande d’ouverture de compte et préciser le fonds où il 
investira. De son côté, le représentant recueille les renseignements selon la règle « Bien connaître 
son client ». 

L’investisseur reçoit un prospectus simplifié du ou des fonds qui l’intéressent. Le prospectus 
simplifié signale les faits importants qui ont ou qui pourraient avoir une incidence sur la valeur 
marchande du fonds. Il comprend aussi sa notice annuelle et ses états financiers courants. 

Les sociétés de FCP sont tenues de préparer et de déposer un aperçu du fonds pour chaque 
catégorie ou série de FCP et de l’afficher sur leur site Web. Elles doivent remettre l’aperçu du 
fonds à l’investisseur dans les deux jours suivant son achat d’un FCP.  

L’aperçu du fonds fournit aux investisseurs des renseignements clés sur un FCP, dans un style 
facile à comprendre et à un moment pertinent pour leur décision de placement. 

Les parts de fonds peuvent être achetées ou vendues (ou rachetées) en tout temps à leur valeur 
marchande. Les fonds du marché monétaire n’ont pas de valeur marchande. En revanche, leurs 
parts sont rachetées à une valeur fixe. 

1.3.7.3 Types de FCP 

Les types de FCP disponibles sont les mêmes que ceux des fonds distincts. 

Le Comité de normalisation des fonds d’investissement du Canada (CIFSC) divise les fonds en 
cinq grandes catégories d’actifs :  

 liquidités, incluant les fonds du marché monétaire ;  

 revenu fixe ;  

 actions ; 

 marchandises ;  

 autres. 

Les fonds se voient de plus attribuer une classification régionale, ou bien ils sont identifiés comme 
des fonds dans des marchés développés ou dans des marchés émergents. 

Des types de fonds sont décrits en détail au chapitre 2. 

1.3.7.4 Rendements et garanties des FCP 

Il n’y a aucune garantie pour l’investisseur en FCP. 

Le rendement d’un FCP est déterminé en fonction de sa valeur liquidative par part et de toutes les 
distributions effectuées par le fonds. La valeur liquidative est la valeur totale de l’actif net du 
fonds, divisée par le nombre de parts en circulation. Les distributions du revenu gagné par le 
fonds ont lieu de façon périodique au profit des détenteurs de parts.  
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 EXEMPLE 
Si les parts d’un fonds augmentent de 1 000 $ à 1 200 $ pendant une année 
en raison des distributions, l’investissement vaut 1 200 $ à la fin de l’année. Le 
rendement est calculé par la valeur à la fin de l’année pour l’investisseur, 
moins l’investissement initial (1 200 $ – 1 000 $), ce qui donne un profit de 
200 $. Ce profit est alors divisé par l’investissement initial (200 $ ÷ 1 000 $), 
montrant ainsi un rendement de 20 %. 

Afin d’avoir une meilleure idée de la performance à long terme, les rendements de fonds 
semblables devraient être comparés au moins pendant les cinq dernières années. L’investisseur 
doit seulement comparer les rendements historiques des fonds semblables. Autrement dit, les 
résultats d’un fonds obligataire doivent être comparés avec les résultats d’un fonds obligataire 
semblable. 

1.3.7.5 Risques d’un investissement dans des FCP 

Les risques des FCP sont liés à la catégorie d’actifs à laquelle le fonds appartient. Les fonds de 
liquidités ont des risques de taux d’intérêt et d’inflation. Les fonds d’actions ont des risques du 
marché et de secteur. Les fonds à revenu fixe ont des risques de taux d’intérêt. Ces risques sont 
décrits à la fin du chapitre.  

1.3.7.6 Protection de l’investisseur  

Deux types de protection sont offerts aux investisseurs en FCP. On peut avoir accès aux deux en 
cas d’insolvabilité du courtier. Par contre, ils ne couvrent pas les pertes résultant de la variation du 
marché. 

Le Fonds canadien de protection des épargnants (FCPE) déjà mentionné, ainsi que la Corporation 
de protection des investisseurs (CPI) de l’Association canadienne des courtiers de fonds mutuels 
(ACFM) assurent les membres de cette association. 

Le montant maximal de garantie est de 1 million $ pour chaque compte général. 

1.3.8 Fonds négociés en Bourse (FNB)  

Les fonds négociés en Bourse (FNB) sont un produit de placement dans lequel les investisseurs 
achètent des parts du fonds. Ce fonds représente toutes les composantes d’un indice déterminé 
ou d’indices multiples. Il existe des indices pour beaucoup de catégories d’actifs, par exemple, les 
actions à la Bourse de Toronto, les obligations, les marchandises ou l’immobilier, au Canada et à 
l’étranger. 
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Le nom « fonds négociés en Bourse » décrit le fonctionnement de cette forme de fonds, à savoir 
comme celui des actions en Bourse.  

La valeur d’une part de ce type de fonds est calculée sur l’indice ou les indices qui sous-tendent le 
fonds négocié en Bourse lui-même. Par exemple, un FNB d’actions pourrait être établi à la Bourse 
de Toronto. À mesure que l’indice de la Bourse de Toronto augmente, le FNB associé augmente 
aussi. L’inverse est aussi vrai : si la Bourse de Toronto baisse, le FNB associé baisse aussi.  

Cela s’appelle une gestion passive, parce que le FNB suit le rendement et la composition de son 
indice sous-jacent. 

Les investisseurs doivent payer une commission pour acheter des FNB. Les ratios de frais de 
gestion (RFG) sont aussi inférieurs à ceux des FCP ou des fonds distincts. 

Parmi les récentes évolutions sur le marché des FNB, citons la création des FNB dans lesquels le 
gestionnaire cherche à améliorer le rendement obtenu en suivant l’indice. Il adopte alors un style 
de gestion active. Ces produits ont des ratios de frais de gestion plus élevés que ceux de la 
gestion passive. 

1.3.8.1 Avantages et inconvénients des FNB 

Parmi les avantages des FNB, il y a :  

 diversification ;  

 facilité de transaction en bourse ;  

 haut degré de transparence avec divulgation des actifs chaque jour ;  

 RFG inférieur aux FCP et aux fonds distincts ; 

 gestion professionnelle ;  

 absence de pénalités au moment de la vente ;  

 capacité de réagir rapidement aux développements du marché et à la spéculation des 
mouvements de valeur à court terme ;  

 possibilité de faire des transactions spécialisées comme des ordres limités, des ordres de 
vente stop, des ordres de vente sur marge et à découvert, des options et rotation sectorielle ; 

 accès aux investissements dans les marchandises pour les petits investisseurs. 

Parmi les inconvénients, il y a :  

 frais de transaction : une commission est payée sur les ordres d’achat et de vente ;  

 possibilités de plus grandes fluctuations de valeur pour les FNB qui suivent un secteur ou 
une industrie en particulier ;  
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 faible liquidité des FNB qui ne sont pas souvent négociés ou, du moins, pas selon un 
volume élevé ;  

 complexité du placement : les investisseurs doivent comprendre l’indice et les notions sous-
jacentes à la gestion des FNB. La plupart des investisseurs n’ont pas ces connaissances.  

1.3.8.2 Où et comment acheter les FNB  

Les FNB sont vendus sur prospectus. Celui-ci contient toute l’information permettant à l’investisseur 
de fonder sa décision d’achat. 

L’investisseur ouvre un compte auprès d’une firme de valeurs mobilières ou d’un courtier à 
escompte, ou bien il utilise son compte de placement existant. Si un courtier à escompte 
intervient, le demandeur doit lui indiquer le symbole boursier du FNB dans lequel il désire investir. 

1.3.8.3 Types de FNB  

Des FNB suivent les devises, les secteurs, les marchandises, les styles de gestion (comme la 
croissance, la valeur ou la capitalisation du marché), les obligations, les dividendes ou l’immobilier 
au Canada et à l’étranger. D’autres FNB sont plus créatifs. Par exemple, les FNB inversés vont 
dans la direction opposée de l’indice ou des indices boursiers associés. Ceux du secteur financier 
font des profits lorsque celui-ci connaît des baisses. 

Le FNB peut être structuré comme un indice ou un échantillon de cet indice. 

Si le FNB est structuré comme un indice, l’investisseur bénéficie de la diversité des sociétés 
cotées dans cet indice. Par exemple, les FNB associés à la Bourse de Toronto profitent de la 
diversité de toutes les valeurs des actions de sociétés dans tous les secteurs boursiers : les 
mines, l’énergie et les services énergétiques, la technologie verte, les sciences de la vie, la 
technologie et les industries diversifiées.  

Si le FNB est un échantillon de l’indice, seules les actions de certaines sociétés y sont 
représentées. 

1.3.8.4 Rendements et garanties des FNB  

Il n’existe pas de garanties pour les FNB. 

Les investisseurs achètent et vendent des parts au cours du marché, et ce prix change pendant la 
journée. L’évaluation se fait à chaque transaction. 

Le rendement d’un FNB peut ne pas exactement correspondre à la performance de son indice 
sous-jacent. Parfois, les portefeuilles en FNB ne sont pas exactement les mêmes que ceux de 
leur indice sous-jacent ou n’ont pas tout à fait la même proportion, ce qui peut expliquer la 
différence de rendement entre l’indice réel et le FNB. 
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Les investisseurs reçoivent les distributions dans la forme où elles sont gagnées – l’intérêt, les 
dividendes ou les gains en capital. 

Les distributions au comptant (soit l’intérêt et les dividendes) sont versées mensuellement, 
trimestriellement, semi-annuellement ou annuellement.  

Les gains en capital sont distribués en décembre.  

1.3.8.5 Risques d’un investissement dans les FNB 

Le risque lié aux FNB est le résultat de l’indice ou du secteur suivi par les FNB ou sur les indices 
sous-jacents. Par conséquent, ils s’exposent aux risques du marché et peuvent subir un risque 
sectoriel et un risque de change. 

Les FNB connaissent parfois aussi des risques de liquidité si le fonds n’est pas offert à une large 
clientèle. Les FNB basés sur des catégories non populaires ou associés à certains pays peuvent 
avoir des quantités de transactions très limitées. Des conditions économiques difficiles pourraient 
mettre un terme aux transactions sur ces FNB. 

1.3.8.6 Protection de l’investisseur  

Le Fonds canadien de protection des épargnants (FCPE) protège les comptes détenus par ses 
membres jusqu’à concurrence de certaines limites en cas d’insolvabilité du courtier.  

1.3.9 Immobilier  
Les immeubles servant de placement ne peuvent pas être la résidence principale de 
l’investisseur, comme tout autre bien utilisé strictement à des fins personnelles. Il s’agit de 
propriétés résidentielles, commerciales et industrielles achetées par l’investisseur, puis louées. 

1.3.9.1 Avantages et inconvénients de l’immobilier 

L’investissement en immobilier ajoute une diversification au portefeuille de placement de 
l’investisseur.  

L’immobilier offre les avantages suivants à l’investisseur :  

 capacité de gagner un revenu de loyer stable ;  

 capacité de gagner un gain en capital à la vente de la propriété ; 

 capacité de voir la valeur de l’immeuble augmenter sous l’effet des conditions générales du 
marché immobilier ou d’améliorations locatives faites par l’investisseur ;  

 facilité d’achat de l’investissement ;  

 utilisation éventuelle du bien matériel comme garantie pour obtenir un prêt. 
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Parmi les inconvénients, il y a : 

 besoin de financer le versement 
initial pour l’achat d’un terrain ou 
d’une propriété  

Peut parfois être une somme importante selon la valeur du 
bien immobilier acheté. 

 besoin pour l’investisseur de 
fournir la preuve de sa stabilité 
et de sa solidité financière 

Il doit pouvoir prouver au détenteur de l’hypothèque 
immobilière qu’il peut personnellement rembourser les 
prêts hypothécaires en cas de diminution du revenu de 
loyer. 

 commissions élevées 
appliquées aux ventes 
d’immobilier par les courtiers 
immobiliers, ce qui réduit 
largement le produit de la vente 

D’autres frais, comme la taxe de mutation, peuvent aussi 
être imposés. 

 valeur assujettie aux conditions 
du marché 

Tout comme les prix peuvent augmenter, ils peuvent aussi 
chuter. 

1.3.9.2 Types de placements immobiliers  

Les propriétés résidentielles incluent toutes les formes d’habitations louées par les personnes, 
notamment les copropriétés, les immeubles d’habitations ou les résidences unifamiliales ou 
multifamiliales.  

Les propriétés commerciales servent essentiellement au commerce de services, comme les 
restaurants ou les immeubles de bureaux. 

Les propriétés industrielles comprennent les grands bâtiments et les installations où ont lieu des 
activités de fabrication, ainsi que les entreprises connexes.  

Le placement en immobilier peut aussi désigner la propriété foncière, soit des terres ou des 
terrains non développés, susceptibles de l’être plus tard. 

1.3.9.3 Rendements et garanties de l’immobilier  

Aucune garantie n’est fournie aux investisseurs en immobilier. 

Les rendements sont obtenus sous forme de revenu locatif, imposé comme un revenu de location. 
Toutefois, certaines dépenses peuvent être déduites du revenu locatif brut. Un gain ou une perte 
en capital sont générés si la propriété enregistre une plus-value, ou une moins-value, sur le 
marché au moment de la vente.  
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1.3.9.4 Risques d’un investissement dans l’immobilier  

L’immobilier comporte un grand risque de liquidité. L’investisseur ayant besoin de récupérer son 
argent investi dans l’immobilier doit pouvoir trouver un acheteur potentiel rapidement et 
facilement. Sinon, il n’a d’autre choix que de baisser le prix de l’immeuble pour le vendre plus vite. 

Le risque du marché est un autre élément de risque quand l’ensemble du marché immobilier 
baisse. 

Un investisseur en immobilier peut avoir un risque de taux d’intérêt sur l’hypothèque de la 
propriété. Toute hausse des taux d’intérêt correspond aussi à une hausse des taux hypothécaires.  

1.3.9.5 Protection de l’investisseur  

Il n’existe pas de protection de l’investisseur en immobilier.  

1.3.10 Obligations à prime du Canada (OPC) et obligations d’épargne  
du Canada (OEC) 

Les obligations à prime du Canada (OPC) et les obligations d’épargne du Canada (OEC) 
constituent deux types d’obligations d’épargne proposés par le gouvernement du Canada à ses 
résidents. On peut acheter les obligations à prime directement auprès des institutions financières 
ou du gouvernement, tandis que les obligations d’épargne du Canada sont seulement disponibles 
par l’entremise d’un régime d’épargne avec retenue salariale, fourni par l’employeur. 

Comme les autres obligations décrites précédemment, elles représentent une créance. 
L’investisseur prête de l’argent au gouvernement pour une période de trois ans, soit la durée de 
l’obligation ; il reçoit son capital et son intérêt au rachat de l’obligation.  

1.3.10.1 Avantages et inconvénients des OPC et des OEC 

Ces obligations constituent l’un des investissements les plus sûrs et les moins risqués sur le 
marché. On peut les encaisser en tout temps. Les obligations à prime peuvent être vendues en 
coupures aussi basses que 100 $. Les obligations d’épargne du Canada n’ont pas de valeur 
nominale fixe et les cotisations peuvent être aussi basses que 2 $ par semaine.  

Les obligations d’épargne du Canada permettent aux employeurs de fournir à l’employé un 
avantage social important. La cotisation pour les obligations est retenue directement sur le salaire. 
Quand elles sont offertes, l’employé ne peut se soustraire à la cotisation rendant cet achat 
d’obligations un régime d’épargne forcé. Certains investisseurs ont besoin de cette forme de 
discipline. 
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Parmi les inconvénients de ces obligations, il y a :  

 taux d’intérêt très faibles ;  

 aucun intérêt versé en cas de rachat d’une obligation à prime dans les trois mois de l’achat ;  

 aucun intérêt versé sur une obligation à prime pour le mois du rachat de l’obligation ;  

 en cas de rachat d’une obligation à prime avant sa date d’échéance, l’intérêt n’est payé que 
jusqu’à la dernière date anniversaire de l’émission.  

1.3.10.2 Où et comment acheter les OPC et les OEC  

Les obligations à prime du Canada sont vendues pendant deux mois, chaque année, à compter 
d’octobre. La période de vente des obligations d’épargne du Canada s’étend du début du mois 
d’octobre jusqu’au 1er novembre, soit un mois. 

1.3.10.3 Rendements et garanties des OPC et des OEC 

Le gouvernement du Canada garantit à l’investisseur son capital et l’intérêt de l’obligation. 

L’intérêt peut être régulier ou composé. Les obligations à prime rapportent un taux d’intérêt plus 
élevé que les obligations d’épargne. Toutefois, celles-ci rapportent un intérêt pour chaque mois à 
compter de leur date d’émission si elles sont rachetées avant l’échéance. 

Une obligation à intérêt régulier paie de l’intérêt annuellement à l’anniversaire de la date 
d’émission ou au rachat. Une obligation à intérêt composé réinvestit l’intérêt annuellement. 

1.3.10.4 Risques d’un investissement dans des OPC et des OEC 

Les investisseurs s’exposent au risque de taux d’intérêt et au risque d’inflation, parce que le taux 
d’intérêt sur l’obligation est souvent inférieur au taux d’inflation. 

1.3.11 Régimes collectifs  

Les groupes qui offrent des régimes d’épargne et de placement à leurs membres sont les 
employeurs, les associations ou les fraternités. Souvent, les programmes proposés sont des 
régimes de retraite qui aident les participants à épargner.  

1.3.11.1 Avantages et inconvénients des régimes collectifs 

Les avantages et les inconvénients pour un promoteur de régime collectif (l’employeur) diffèrent 
de ceux que connaissent les participants à ce régime (les employés).  
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Avantages pour le promoteur du régime collectif : 

 offre d’un avantage social de valeur à l’employé ;  

 gamme de régimes disponibles adaptés aux objectifs et à la capacité financière ;  

 capacité de changer le type de régime offert et ses conditions ;  

 cotisations patronales dans un régime de participation différée aux bénéfices (RPDB) 
pleinement déductibles pour l’employeur et exemptées de taxes salariales ;  

 cotisations patronales dans un régime de retraite à cotisation déterminée (RRCD) ou à 
prestations déterminées (RRPD) entièrement déductibles d’impôt pour l’employeur.  

Avantages pour les participants au régime collectif : 

 adhésion facile  

 éléments d’épargne forcée Une fois un membre inscrit, les cotisations sont 
prélevées du salaire automatiquement. Le membre  
a peu de contrôle dans le processus de cotisation  
et se voit contraint d’épargner. 

 frais du compte payés par le 
promoteur du régime 

Donc une économie pour le membre. 

 meilleurs taux de rendement potentiel 
que dans le cas d’un régime individuel 

En raison du pouvoir d’achat en groupe. 

 aucune décision de placement dans 
le régime à prestations déterminées 

Les décisions sont prises par les employeurs 
seulement. 

 relevé des droits du participant remis 
tous les ans 

Un document très important avec le détail des 
cotisations et les rendements, et permettant d’estimer 
les revenus futurs. 

 contributions patronales exigées par 
certains régimes 

Par conséquent, le participant reçoit un avantage 
social important. 

 choix de placement si les membres 
du régime cotisent à un régime de 
retraite à cotisation déterminée 
(RRCD) 

Celui-ci propose, en général, une option par défaut 
pour l’épargne. Pour ceux désireux de choisir 
différemment de l’option par défaut, il existe une série 
de produits de placement. 

 accès en ligne au compte du régime 
collectif 

Pour surveiller les progrès et les résultats. 

 nombreux outils de placement et 
possibilités d’apprentissage 

Offertes gratuitement par l’employeur. 

 aide à la cessation de participation ou 
à la retraite 

Le participant au régime est alors informé de ses 
options et, au besoin, les fonds peuvent passer d’un 
régime collectif à un autre ou à un régime individuel. 
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Parmi les inconvénients pour le promoteur du régime, il y a :  

 exigence de respecter les obligations 
en matière de retraite, par exemple 
lorsqu’un régime à prestations 
déterminées est offert 

Si le régime subit un déficit, l’employeur doit  
le combler. 

 cotisations au régime enregistré 
d’épargne-retraite collectif (REERC) 
assujetties aux taxes salariales 

Donc un coût supplémentaire. 

Parmi les inconvénients pour les participants au régime, il y a :  

 choix de placement restreint Certaines catégories de fonds ou fonds spécifiques 
sont parfois indisponibles pour le participant au 
régime collectif. 

 incapacité de contrôler les 
changements effectués par 
l’employeur 

Le promoteur du régime de retraite à prestations 
déterminées (RRPD) peut convertir celui-ci en un 
régime de retraite à cotisation déterminée (RRCD). 
Les employés qui connaissaient leur montant de 
retraite dans un RRPD ne savent plus avec certitude 
le montant de leur future pension. 

1.3.11.2 Où et comment acheter les régimes collectifs  

On peut les acheter auprès de bon nombre de fournisseurs, entre autres, les compagnies 
d’assurance.  

L’administrateur du régime coordonne ce dernier entre le promoteur (l’employeur) et ses 
membres. Cet administrateur :  

 inscrit de nouveaux membres ;  

 retire les ex-employés ;  

 garantit le prélèvement des cotisations ;  

 traite les demandes de retrait ;  

 communique les détails sur le régime aux membres et à la direction ;  

 veille que chaque membre reçoive un relevé de droits annuel. 

L’établissement d’un régime collectif exige du promoteur, en général un employeur, qu’il choisisse 
un type de régime adapté aux objectifs de placement des participants et à la capacité financière 
de l’entreprise. 
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1.3.11.3 Types de régimes collectifs  

Les régimes collectifs disponibles pour le placement et l’épargne sont, entre autres, les suivants :  

 régime de retraite à prestations 
déterminées (RRPD) 

La somme versée aux membres à leur retraite est connue à 
l’avance. 

 régimes de retraite à cotisation 
déterminée (RRCD) 

La somme versée aux membres à leur retraite n’est pas 
connue à l’avance. 

 régime enregistré d’épargne-
retraite collectif (REERC) 

La somme disponible à la retraite dépend du revenu gagné 
sur lequel est fondée la limite de cotisation au REER. 

 régime de participation  
différée aux bénéfices (RPDB) 

L’employeur peut partager une partie des profits de 
l’entreprise avec les employés. 

 compte d’épargne libre  
d’impôt (CELI) 

Il permet à l’investisseur de faire un revenu de placement à 
l’abri de l’impôt. 

 régime de pension agréé 
collectif (RPAC)2 

Régime d’épargne-retraite pour les employés de petites 
entreprises et les travailleurs autonomes. 

1.3.11.4 Rendements et garanties des régimes collectifs  

Le seul régime de retraite collectif offrant un revenu garanti à la retraite est le régime de retraite à 
prestations déterminées, mais seulement dans le cas de régimes entièrement capitalisés. 
Certains employeurs ont des caisses de retraite déficitaires ; leur passif est plus élevé que leur 
capacité de paiement. Les retraités pourraient recevoir moins que le montant de pension promis. 

Quelques provinces et territoires canadiens offrent un revenu minimal garanti aux retraités 
victimes de déficits actuariels dans leur régime, à cause d’un sous-financement. Par exemple, en 
Ontario, le Fonds de garantie des prestations de retraite assure des pensions allant jusqu’à 
1 000 $ par mois. 

En dépit de la manière dont les contributions investies croissent au cours de la période où elles 
sont dans un régime, tous les retraits provenant d’un régime enregistré collectif sont entièrement 
imposables.  

                                                             
2. Les lois concernant les RPAC varient d’une province à l’autre. Au Québec, l’équivalent du RPAC est le régime 

volontaire d’épargne retraite (RVER). 
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1.3.11.5 Risques d’offrir un régime collectif  

L’employeur s’engage financièrement à cotiser au régime et à assumer le coût de l’administration. 
Dans le cas d’une mauvaise conjoncture commerciale, si la rentabilité de l’entreprise en souffre, il 
peut lui être difficile de répondre à ses engagements en matière de cotisations, ce qui peut 
entraîner une sous-capitalisation du régime de retraite. 

1.3.11.6 Risques de participer à un régime collectif  

Si un participant au régime est responsable du choix du placement (par exemple, dans un RRCD 
ou dans un REERC), alors il doit supporter les risques d’investissement comme le risque de taux 
d’intérêt, le risque d’inflation et le risque du marché.  

1.3.11.7 Protection du participant au régime  

Les prestations de retraite sont administrées dans la province ou le territoire par la commission 
des institutions financières ou le ministre responsable de la législation en matière de retraite. Des 
lois protègent les droits et prestations des participants au régime. 

Comme mentionné précédemment, les investisseurs sont protégés contre l’insolvabilité des 
sociétés et leur incapacité de tenir leurs promesses par des organismes qui administrent les lois 
sur les retraites dans leur province ou territoire. 

1.4 Risques d’investissement  
Il existe bon nombre de risques d’investissement. L’investisseur peut en contrôler certains mais 
pas d’autres. 

1.4.1 Économie dans son ensemble  

Le risque économique (qui a aussi une incidence sur le risque politique et juridique) est la 
possibilité que des facteurs macroéconomiques touchent l’investissement. Entre autres, un 
changement dans la réglementation gouvernementale ou des bouleversements politiques. 

L’investisseur ne peut pas gérer le risque économique. Très difficile à prévoir, il peut grandement 
influencer les rendements des placements. 

1.4.2 Risque d’inflation  

Le risque d’inflation est aussi connu comme étant le risque du pouvoir d’achat. L’inflation est 
l’augmentation du coût des produits et services mesurée par l’indice des prix à la consommation 
(IPC).  
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L’inflation est un des facteurs qui interviennent dans le calcul du rendement réel d’un placement.  

Les rendements de placement deviennent plus significatifs quand on tient compte du facteur 
inflation. 

Certains taux de rendement de placement sont inférieurs au taux d’inflation. Dans ce cas, 
l’investisseur subit une perte de pouvoir d’achat ; il ne pourra donc plus acheter autant de produits 
et services. Comme les prix ont augmenté, la quantité de liquidité disponible pour l’investisseur 
est inférieure à la quantité nécessaire pour acheter les produits aux nouveaux prix. 

L’inflation est plus grave, parce qu’elle augmente de façon composée, d’année en année. Les prix 
augmentent par rapport aux prix déjà augmentés. Pour cette raison, le placement à long terme est 
particulièrement vulnérable au risque d’inflation. 

Les placements qui subissent l’effet de l’inflation sont, entre autres, la liquidité et les placements à 
taux fixes équivalents, comme les fonds de marchés monétaires et tous les placements ayant des 
rendements garantis, comme les CPG et les obligations. Les rentes sont aussi sujettes au risque 
d’inflation. Les fonds distincts ayant un risque d’inflation sont du type marché monétaire ou ceux 
investis dans des obligations, par exemple. 

 EXEMPLE 
Supposons que le taux de rendement moyen d’un CPG de 1 an est de 1,39 %. 
Le taux d’inflation pour l’année est de 1,20 %. S’il est identique l’an prochain, le 
taux de rendement réel du CPG sera de 0,19 % (1,39 % – 1,20 %). Le CPG 
arrive à peine à compenser l’inflation. 

1.4.3 Risque de taux d’intérêt  

Le risque de taux d’intérêt est subi quand le placement qui rapporte l’intérêt est lié à un taux 
d’intérêt fixe sur une période donnée. L’investisseur ne peut pas profiter des taux d’intérêt plus 
élevés si les taux d’intérêt du marché augmentent.  

 EXEMPLE 
Supposons que l’intérêt sur un CPG de 3 ans est de 2,20 %. Les taux d’intérêt 
du marché passent à 2,40 % 9 mois après l’achat du CPG. L’investisseur ne 
peut pas profiter de cette hausse. Il est lié à un taux plus faible pour le reste 
de la durée du CPG. 

Le risque de taux d’intérêt est aussi présent dans l’établissement du prix de l’obligation. À mesure 
que les taux d’intérêt montent, le prix des obligations baisse, et vice-versa. Par conséquent, la 
valeur marchande d’une obligation est inférieure quand les taux d’intérêt augmentent. 
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Le risque de taux d’intérêt est inhérent à tous les placements qui rapportent des taux d’intérêt fixes. 

1.4.4 Risque du marché  

Il s’agit du risque que l’ensemble du marché financier connaisse une baisse à cause 
d’événements indépendants de sa volonté. La diversification ne permet pas de se protéger contre 
le risque du marché, car bon nombre de catégories d’actifs, voire l’ensemble, pourraient subir une 
influence négative. Les événements susceptibles de précipiter le risque du marché sont, entre 
autres, une récession économique, un grand désastre naturel ou une attaque terroriste. 

 EXEMPLE 
La crise financière qui a débuté en 2007 illustre le risque du marché. Elle s’est 
poursuivie jusqu’à la fin de 2008, ce qui a causé la baisse de toutes les 
catégories d’actifs. Une intervention gouvernementale massive a été 
nécessaire pour empêcher un effondrement total de l’économie. 

En 2007, bon nombre de propriétaires aux États-Unis ont vu la valeur de leur 
maison diminuer en deçà de leur prêt hypothécaire, ce qui a entraîné beaucoup 
de saisies d’immeubles résidentiels. Les gens abandonnaient tout simplement 
leur maison et leur hypothèque. Ils les laissaient aux institutions financières qui 
ne recevaient plus de paiements hypothécaires. Cet événement s’est appelé la 
« crise des hypothèques à risque ». L’immobilier est une catégorie d’actifs qui a 
beaucoup souffert à ce moment-là. La perte des paiements hypothécaires pour 
les institutions financières a aussi touché l’ensemble du système financier. En 
effet, bon nombre de courtiers en valeurs mobilières et de banques avaient créé 
des produits financiers fondés sur les hypothèques à risque. 

En septembre 2008, le Congrès américain a rejeté un plan de sauvetage 
financier de 700 milliards de dollars de Wall Street, pour les entreprises de 
services financiers touchées par la crise des hypothèques à risque. Cela a fait 
chuter l’indice industriel moyen Dow Jones de 778 points, soit la pire baisse 
jamais enregistrée de cet indice. Ainsi, cet événement a touché toutes les 
actions de toutes les catégories. 

Bon nombre d’investisseurs ont ressenti les effets de la crise.  

1.4.5 Risque de liquidité  

Le risque de liquidité concerne un placement qui ne peut être converti rapidement et facilement en 
liquidité ou vendu sans affecter la valeur de l’actif ou du placement.  

L’immobilier constitue un exemple particulier d’actif avec un risque de liquidité. Les rentes ont 
aussi un risque de liquidité. Elles peuvent être rachetées, mais la pénalité de rachat imposée  
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par la compagnie d’assurance, avec les rajustements de la valeur marchande, réduira la valeur  
du placement.  

1.4.6 Risque de change  

Le risque de change est le risque d’un changement dans le prix d’une devise par rapport à une 
autre. Les investisseurs ou les entreprises possédant des actifs ou des exploitations commerciales 
dans des pays étrangers le connaissent.  

Les fonds de placement qui investissent à l’étranger, comme au Japon, s’exposent à ce type  
de risque. 

1.4.7 Risque de crédit  

Le risque de crédit (appelé également « risque de défaut de paiement ») est le risque que 
l’emprunteur omette de rembourser un prêt ou toute autre obligation financière. C’est 
particulièrement pertinent pour les émetteurs d’obligations. Ceux qui ont la qualité de crédit la plus 
élevée, comme le gouvernement du Canada, ont un faible risque de crédit. Ce qui n’est pas le cas 
quand la qualité du crédit est faible, comme dans le cas des obligations à haut risque. 

Des entreprises spécialisées comme Moody’s évaluent la qualité du crédit.  

Moody’s fournit des cotes de crédit depuis 1909. Elle évalue aussi bon nombre de placements et 
d’établissements financiers. Sa cote de crédit supérieure est Aaa pour les compagnies 
d’assurance qui offrent une sécurité financière exceptionnelle. Les compagnies d’assurance 
cotées C constituent la catégorie la plus basse et peuvent être considérées comme de très 
mauvais risques en sécurité financière. 

1.4.8 Risque sectoriel  

Le risque sectoriel est le risque auquel font face des industries particulières. Par exemple, le 
secteur du détail pourrait souffrir de l’indifférence du consommateur envers les produits, connaître 
une incapacité de contrôler les coûts ou un bouleversement entre fournisseurs.  

Les investissements sujets au risque sectoriel sont, entre autres, ceux concentrés dans un secteur 
précis, comme les fonds communs de placement (FCP) du secteur des mines par exemple. 

1.4.9 Autres risques d’investissement  

Bon nombre de risques d’investissement sont à la fois généraux et spécifiques. Les représentants 
et les investisseurs doivent connaître tous ces risques associés aux placements pour déterminer 
leur compatibilité avec la tolérance au risque de l’investisseur. 
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CHAPITRE 2 
FONDS DISTINCTS 

Éléments de la compétence  
 Analyser les produits offerts répondant aux besoins du client ; 
 Mettre en place une recommandation adaptée à la situation et aux besoins du client.  

Sous-éléments de la compétence 
 Analyser les types d’investissement pouvant constituer un fonds distinct et répondant aux 

besoins du client ; 
 Analyser les avantages des fonds distincts par rapport aux autres types d’investissement 

en fonction des besoins du client ; 
 Proposer une recommandation adaptée à la situation et aux besoins du client.  
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2 
FONDS DISTINCTS 

Les fonds distincts sont des placements exclusivement créés par les compagnies d’assurance de 
personnes. Leurs principales caractéristiques ont été présentées au chapitre 1. Dans ce présent 
chapitre, ces fonds sont étudiés plus en détail. 

Les fonds distincts sont offerts dans un contrat d’assurance; ils prévoient en effet des garanties 
pour protéger leur valeur. Ce placement est adapté aux personnes désireuses d’obtenir un revenu 
ou de bénéficier de la croissance des marchés financiers, mais avec un risque limité.  

Avec leurs nombreux avantages proposés aux investisseurs, ils constituent une solution de 
rechange à tout autre placement dans des fonds. 

2.1 Avantages des fonds distincts  
Les avantages suivants des fonds distincts sont traités dans ce chapitre :  

 garanties ;  

 croissance assurée par l’option de réinitialisation ; 

 souplesse de financement par dépôts périodiques ;  

 revenu garanti ;  

 gestion professionnelle ;  

 diversification ; 

 avantages fiscaux des attributions ; 

 transferts d’un fonds à l’autre ;  

 possibilité de retraits (rachat) ;  

 exemption d’homologation ; 

 protection des investisseurs ;  

 protection contre les créanciers ;  

 absence de sélection médicale ; 

 droit d’annulation. 
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2.1.1 Garanties  

Les fonds distincts offrent deux garanties pour protéger l’investisseur contre les pertes du marché : 
une garantie à l’échéance et une garantie au décès. 

La garantie à l’échéance s’applique à la date d’échéance du contrat. Celle-ci est en général de 
10 ans, jamais avant, à partir du dépôt initial (ou prime) à l’assureur, bien que certains contrats 
dépassent cette durée. La garantie à l’échéance assure au titulaire de police qu’à la date prévue, 
il recevra une somme correspondant à au moins 75 % du montant déposé comme prévu dans  
le contrat.  

La garantie au décès, ou garantie de la prestation de décès, s’applique pendant toute la durée du 
contrat. Elle prévoit qu’en cas de décès du titulaire de police ou du rentier3, le bénéficiaire recevra 
un montant correspondant à au moins 75 % du dépôt initial. 

La plupart du temps, la garantie minimale est de 75 %, avec une durée de 10 ans jusqu’à 
échéance. Certains contrats prévoient une garantie de 100 %. Toutefois, ils sont souvent fondés 
sur une durée à échéance plus longue, par exemple 15 ans.  

Les garanties à l’échéance et au décès peuvent être égales (75 %/75 %), ou la garantie à 
l’échéance peut être inférieure à celle au décès (75 %/100 %). Si la valeur du contrat à l’échéance 
ou au décès est inférieure à la garantie, l’assureur compense la différence pour égaler la valeur et 
la garantie.  

Le représentant en assurance de personnes aide l’investisseur à choisir le contrat proposant les 
garanties et la durée jusqu’à échéance les mieux adaptées à ses besoins et objectifs.  

Pour comprendre l’application de la garantie à l’échéance et au décès ainsi que le moment du 
versement afférent, il est important de connaître :  

 la valeur du dépôt (ou de la prime) investi par le titulaire de police dans le fonds distinct ; 

 la valeur marchande du contrat à l’échéance ou au décès4 ;  

 la garantie : 75 % ou 100 %. 

2.1.1.1 Garantie à l’échéance  

Tel que mentionné précédemment, les fonds distincts sont émis à titre de contrat d’assurance 
avec une durée minimale de 10 ans jusqu’à échéance. Certains ont une plus longue durée.  

                                                             
3.  Le titulaire de police est la personne qui détient le contrat et qui paie la prime ou dépose l’argent dans le compte. 

Le rentier est la personne sur la tête de laquelle le contrat est souscrit (et qui recevra éventuellement le montant 
de la rente). Le rentier peut être ou non la même personne que le titulaire de police. 

4. La valeur marchande est la valeur des parts du fonds distinct détenues par le titulaire de police. Elle correspond  
à la valeur unitaire multipliée par le nombre de parts détenues. L’évaluation est expliquée plus loin dans le 
présent chapitre. 
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La garantie à l’échéance procure la tranquillité d’esprit au titulaire de police. En effet, quel que soit 
le rendement du marché, il sait que la somme perçue à l’échéance sera d’au moins 75 % du 
montant investi. 

C’est donc une protection contre le risque de perte en cas de baisse des marchés. Elle limite le 
risque de placement en établissant une valeur minimale du contrat à l’échéance. Toutefois, 
aucune valeur maximale n’étant fixée, son potentiel de hausse est illimité. 

À l’échéance du contrat, le titulaire de police a deux possibilités : il peut soit retirer la valeur de son 
placement, soit prolonger le contrat et laisser son placement tel quel. Dans l’un ou l’autre cas, 
l’assureur détermine la valeur marchande du contrat et compare ce montant avec la garantie du 
contrat à l’échéance :  

 si la valeur marchande est supérieure à la valeur garantie, le titulaire reçoit la valeur 
marchande ;  

 si la valeur marchande est inférieure à la valeur garantie, le titulaire reçoit la valeur garantie.  

Par conséquent, à l’échéance, le titulaire de police ne perçoit jamais moins que la garantie à 
l’échéance, comme le montre le tableau 2.1. 

TABLEAU 2.1 
Calcul de la valeur du retrait à l’échéance  

VALEUR MARCHANDE DU  
CONTRAT À L’ÉCHÉANCE 

MONTANT REÇU PAR LE 
TITULAIRE DE POLICE 

Supérieure à la valeur garantie Valeur marchande 

Inférieure à la valeur garantie Valeur garantie 

Lorsque la valeur marchande est inférieure à la valeur garantie, l’assureur compense la différence 
entre la valeur marchande et la valeur garantie à l’aide de ses réserves financières. En fait, il 
verse un complément pour égaler la valeur de la garantie à l’échéance.  

Ce complément est versé en espèces au titulaire de police en cas d’expiration du contrat. En cas 
de prolongation du contrat, ce complément est versé dans le compte, afin que la valeur de la 
garantie à l’échéance demeure la même. 

La garantie à l’échéance s’applique seulement à la date d’échéance du contrat. En cas de retrait 
partiel ou de rachat du contrat avant cette date, cet avantage de la garantie disparaît. Aussi, il y a 
réduction de la garantie à l’échéance si des retraits sont effectués pendant la durée du contrat. 

Le titulaire de police qui rachète son contrat avant l’échéance reçoit la valeur marchande des 
parts, moins tous les frais d’acquisition applicables si le rachat a lieu pendant la période de leur 
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imputation. La valeur marchande des parts est supérieure, égale ou inférieure à la valeur des 
parts au moment du dépôt. En cas de rachat, elle n’est pas garantie. 

Si le titulaire de police retire des parts avant l’échéance du contrat, il perçoit la valeur marchande 
des parts. Si le retrait est effectué pendant la période d’imputation des frais d’acquisition, ces 
derniers sont déduits du retrait. 

 EXEMPLE 
Michel investit 10 000 $ dans un fonds distinct avec une garantie à l’échéance 
de 75 %. La garantie à l’échéance est de 7 500 $ (10 000 $ × 75 %).  

Cas 1 
À l’échéance, la valeur marchande du fonds est de 8 360 $, une valeur 
supérieure à la garantie à l’échéance. Michel perçoit cette somme.  

Cas 2 
À l’échéance, la valeur marchande du fonds est de 6 360 $, une valeur 
inférieure à la garantie à l’échéance. Michel reçoit 7 500 $, montant qui 
correspond à la valeur marchande, plus un complément de garantie de 
1 140 $ (7 500 $ – 6 360 $).  

Cas 3 
Au bout de quatre ans, Michel rachète le contrat. La valeur marchande du fonds 
est de 7 120 $. Michel perçoit cette somme. Il ne bénéficie pas de la garantie à 
l’échéance parce qu’il a racheté le contrat avant sa date d’échéance.  

2.1.1.2 Garantie au décès  

La garantie au décès est une promesse de l’assureur que le bénéficiaire du contrat de fonds 
distinct recevra au moins 75 % du montant déposé, en cas de décès du rentier. 

Le montant perçu par le bénéficiaire est la prestation de décès. 

La garantie, qu’elle soit de 75 % ou de 100 %, est un minimum. Le montant versé au bénéficiaire à 
titre de prestation de décès est calculé comme la garantie à l’échéance. Il est fondé sur le 
montant du dépôt initial, sur sa valeur marchande au moment du décès et sur la garantie du 
contrat. Le bénéficiaire reçoit la valeur marchande ou la garantie, selon le montant le plus élevé 
des deux. 

Si la valeur marchande est inférieure à la garantie, l’assureur compense la différence entre les 
deux montants. Comme dans la garantie à l’échéance, le montant payé par l’assureur peut 
correspondre à un complément. En effet, l’assureur complète la valeur marchande pour égaler la 
valeur garantie au décès, afin de s’acquitter de son obligation contractuelle. 



Fonds distincts et rentes 53 CHAPITRE 2 – Fonds distincts 

 

La garantie au décès offre trois avantages :  

 Le bénéficiaire est protégé du risque de perte en cas de baisse du marché pendant toute  
la durée du contrat, tout comme la garantie à l’échéance protège le titulaire de police ; 

 La garantie s’applique à partir du premier jour du contrat. Les fonds distincts sont un 
placement à long terme, mais en cas de décès lorsqu’il y a une baisse de la valeur 
marchande, la garantie compense cette baisse ; 

 Tout comme la garantie à l’échéance, si les conditions du marché sont favorables et que  
la valeur des parts est élevée au moment du décès, le montant reçu par le bénéficiaire  
est illimité. 

Les retraits effectués pendant la durée du contrat peuvent réduire le montant perçu par le 
bénéficiaire en raison de la réduction de la somme servant de base à la garantie. Toutefois, si la 
valeur marchande est supérieure à la garantie au décès, alors le retrait n’aura aucune incidence. 
En effet, le bénéficiaire reçoit toujours la somme la plus élevée, que ce soit la valeur marchande 
ou la valeur garantie. 

La prestation de décès est parfois aussi réduite par les frais d’acquisition. Cependant, certains 
assureurs renoncent à ces frais en cas de résiliation du contrat pour cause de décès. 

Le paiement est fait en franchise d’impôt pour le bénéficiaire. En outre, sa valeur est bonifiée en 
l’absence de frais d’homologation si ce ne sont pas les légataires du défunt qui sont désignés à 
titre de bénéficiaires. 

 EXEMPLE 
Claude est le titulaire de police et le rentier d’un contrat de fonds distinct avec 
une garantie de prestation de décès de 75 %. Il a financé l’achat du contrat 
avec une prime de 10 000 $ de son employeur. La garantie au décès est donc 
de 7 500 $ (10 000 $ × 75 %). Son épouse, Patricia, est la bénéficiaire du 
contrat.  

Claude décède pendant la neuvième année du contrat. 

Cas 1 
Au moment du décès, la valeur marchande du contrat est de 12 640 $. Patricia 
reçoit cette somme, puisque le montant est supérieur à la garantie au décès 
de 7 500 $. 

Cas 2 
Au moment du décès, la valeur marchande du contrat est de 6 300 $, une 
valeur inférieure au montant garanti (7 500 $). Patricia reçoit la garantie au 
décès de 7 500 $, ce qui correspond à la valeur marchande de 6 300 $, plus 
un complément de 1 200 $ (7 500 $ – 6 300 $). 
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2.1.2 Croissance assurée par l’option de réinitialisation  

Tous les assureurs n’offrent pas d’option de réinitialisation pour leurs fonds distincts. Lorsqu’elle 
est offerte, elle permet au titulaire de profiter de l’augmentation de la valeur marchande, ce qui 
entraîne deux conséquences : l’augmentation de la valeur des garanties et le changement de la 
date d’échéance du contrat.  

À mesure que la valeur marchande du contrat augmente, la réinitialisation permet de fixer la 
valeur du contrat à cette nouvelle valeur marchande plus élevée. Par conséquent, les garanties à 
l’échéance et au décès augmentent aussi. Tant le titulaire de police, au moyen de la garantie à 
l’échéance, que le bénéficiaire, grâce à la garantie au décès, peuvent tirer profit d’une option de 
réinitialisation. 

 EXEMPLE 
L’investisseur dépose 20 000 $ dans un fonds distinct. Les garanties de 75 % à 
l’échéance et au décès correspondent à 15 000 $ (20 000 $ × 75 %).  

Si la valeur marchande passe à 50 000 $ au cours de la quatrième année du 
contrat, les garanties correspondent alors à 37 500 $ (50 000 $ × 75 %) en cas 
de réinitialisation du contrat.  

La réinitialisation modifie aussi la date d’échéance du contrat. La nouvelle date d’échéance de 
10 ans prend effet à la date de la réinitialisation. 

Certains assureurs proposent une réinitialisation automatique sur les contrats de fonds distincts 
dans lesquels ils immobilisent automatiquement la croissance de la valeur du compte. D’autres 
laissent l’option de réinitialisation à la discrétion du titulaire de police. Peu importe qui met en 
marche cette option, la date d’échéance est réinitialisée à ce moment-là. 

Si la réinitialisation du contrat est offerte et s’il appartient au titulaire de police d’en décider, ce 
dernier peut ne rien changer s’il ne souhaite pas prolonger sa date d’échéance. 

 EXEMPLE 
Hippolyte dépose 5 000 $ dans un contrat de fonds distincts avec une garantie 
à l’échéance de 75 % et une garantie au décès de 75 %. Chaque garantie vaut 
3 750 $ (5 000 $ × 75 %). Au bout de deux ans, la valeur marchande du contrat 
est de 7 000 $. Le contrat prévoit une option de réinitialisation, et Hippolyte 
décide de s’en prévaloir. De ce fait, les garanties à l’échéance et au décès 
passent à 5 250 $ (7 000 $ × 75 %), et la date d’échéance du contrat est 
réinitialisée. Son contrat vient maintenant à échéance dans 10 ans à compter 
de la date de la réinitialisation (12 années se seront écoulées après la date du 
dépôt initial).  
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La réinitialisation peut comporter des restrictions ; par exemple, des frais supplémentaires peuvent 
être imputés annuellement dans le cas de contrats prévoyant la réinitialisation. Aussi, l’assureur 
peut offrir la réinitialisation de la garantie à l’échéance de façon séparée de celle afférente au 
décès. Dans ce cas, l’investisseur peut décider de réinitialiser la garantie à l’échéance et non la 
garantie au décès, ou l’inverse.  

Dans son document d’information, l’assureur précise le nombre autorisé de réinitialisations et la 
marche à suivre pour la demander ou simplement l’accepter. 

2.1.3 Souplesse de financement par dépôts périodiques 

La somme versée dans un contrat de fonds distinct constitue le dépôt ou le versement d’une 
prime. Il peut s’agir d’un versement forfaitaire ou d’une série de dépôts. 

Dans le cas d’une série de dépôts, la garantie à l’échéance peut s’appliquer aux dates de chaque 
dépôt ou à la date du contrat.  

Le plus souvent, elle est fondée sur les dates de dépôt. Chaque dépôt a sa propre garantie à 
l’échéance (de 75 % ou de 100 % de la valeur du dépôt), fondée sur la durée jusqu’à échéance du 
contrat (10 ans ou plus). Par conséquent, la garantie à l’échéance du dépôt 1 s’applique à 
compter de sa date d’encaissement, celle du dépôt 2 également, celle du dépôt 3 aussi, et ainsi 
de suite. 

 EXEMPLE 
Sandra possède un fonds distinct ayant une date de dépôt fixe et une durée 
de 10 ans jusqu’à échéance. Pendant trois années consécutives, elle y 
dépose 2 000 $ le 1er janvier.  

Au bout des 10 ans, sa garantie à l’échéance est de 1 500 $  
(1 × (2 000 $ × 75 %)).  

Au bout de 11 ans, sa garantie à l’échéance est de 1 500 $ de plus, pour un 
total de 3 000 $ (2 × (2 000 $ × 75 %)).  

Au bout de 12 ans, sa garantie à l’échéance est encore une fois de 1 500 $ de 
plus, pour un total de 4 500 $ (3 × (2 000 $ × 75 %)). 

2.1.4  Revenu garanti 

La structure d’un contrat de fonds distincts permet de créer un flux de revenu garanti. Ce contrat 
peut prendre deux formes : le versement d’un revenu pendant une période précise (le régime à 
prestation de retrait minimum garanti ou PRMG), ou le versement d’un revenu viager (le régime 
avec garantie de retrait à vie ou GRV). Le fonds distinct peut inclure directement le versement 
d’un revenu, sans quoi il est possible d’ajouter cette clause à un contrat existant. 
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Tous les contrats de fonds distincts proposent une prestation de revenu avec une garantie à 
l’échéance et au décès. Toutefois, ils se distinguent par le revenu garanti offert.  

Ce ne sont pas tous les assureurs qui offrent des contrats prévoyant le versement d’un revenu. 
En outre, ces régimes comportent bon nombre de prestations, d’options et de restrictions 
différentes, selon l’assureur. Du fait de leur complexité, ils ne sont pas nécessairement adaptés à 
tous les investisseurs à la recherche d’un revenu. 

2.1.4.1 Prestation de retrait minimum garanti (PRMG) et garantie de retrait à vie (GRV) 

Les deux types de régimes (PRMG et GRV) sont fondés sur un dépôt initial ou plusieurs dépôts 
faits par un investisseur dans un contrat de fonds distincts. Ces régimes comportent deux 
périodes : une période d’épargne et une période de paiement. 

La période d’épargne correspond à une capitalisation. Pendant cette période, les investisseurs 
tentent de bénéficier d’une plus-value potentielle de la valeur marchande de leur fonds. Ils 
obtiennent aussi un crédit ou un boni tous les ans pendant lesquels aucun retrait n’est fait. Le 
crédit est fondé sur un pourcentage du dépôt initial, par exemple 5 %. La valeur de ce dépôt et les 
crédits annuels servent à calculer le retrait minimum garanti. Tout retrait pendant la période 
d’épargne réduit la valeur du dépôt initial, et donc des crédits correspondants ainsi que du retrait 
minimum garanti final. 

La période de paiement commence dès le début des retraits. L’investisseur reçoit un revenu 
annuel basé sur le solde du retrait minimum garanti créé pendant la période d’épargne. Tout au 
long des retraits, la valeur marchande du contrat diminue. Toutefois, la garantie de revenu annuel 
n’est pas modifiée et elle est protégée contre le faible rendement du fonds sur le marché. Ainsi, 
l’investisseur perçoit le même revenu annuel même si la valeur marchande diminue. 

Il est possible de procéder à des retraits supplémentaires au-delà du paiement de revenu garanti, 
mais certains frais s’appliquent. Comme tout retrait, ils diminuent la base de calcul du futur revenu 
garanti. 

La valeur de paiement peut être réinitialisée tous les trois ans. La réinitialisation crée une 
augmentation potentielle du revenu si la valeur marchande du contrat a augmenté, à condition 
qu’aucun autre retrait n’ait eu lieu entre-temps.  

Le paiement de revenu augmente aussi si des primes supplémentaires sont versées après le 
dépôt initial. Cependant, il ne descend jamais en dessous de sa garantie. 

Le montant reçu par le client est établi en fonction de la date du début de paiement à partir d’un 
âge précis et pendant une certaine durée, par exemple 20 ans ou à vie. Un paiement viager est 
en général inférieur à un paiement échelonné sur une période déterminée parce que la valeur du 
contrat est alors répartie sur une durée plus longue. Le résultat est semblable au paiement d’une 
rente viagère par rapport à celui d’une rente à terme fixe. 
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Le revenu viager est intéressant pour les personnes qui pensent survivre à leurs ressources 
financières ou désireuses tout simplement d’avoir un revenu fixe à la retraite. Ce sont les 
principaux motifs des clients qui choisissent des rentes viagères. 

2.1.5  Gestion professionnelle 

Les fonds distincts emploient des gestionnaires de placement professionnels qui contrôlent les 
placements et fournissent des conseils. Ceux-ci sont rémunérés par une partie du ratio des frais 
de gestion du fonds (RFG) facturé aux investisseurs en fonction de l’actif du fonds. 

La compagnie d’assurance de personnes offrant le ou les fonds distincts engage ces gestionnaires. 
L’assureur garde le droit de nommer un gestionnaire ou de le remplacer. Tout changement de 
direction est signalé aux investisseurs du ou des fonds. 

Le gestionnaire de fonds est un professionnel du placement chevronné et bien formé. 
L’investisseur moyen n’a ni le temps ni l’expertise pour rivaliser avec lui. En lui laissant le soin de 
prendre les décisions de placement, l’investisseur moyen peut atteindre ses objectifs sans avoir à 
participer activement à la gestion quotidienne de ses placements ; il est ainsi dispensé de 
l’obligation de prise de décision régulière.  

Quelle que soit la situation, le représentant en assurance de personnes n’est jamais dégagé de sa 
responsabilité de veiller à ce que le fonds réponde aux objectifs du client. Il doit être prêt à rencontrer 
celui-ci de façon régulière pour discuter du rendement du fonds et d’autres facteurs connexes. 

2.1.6  Diversification 

Les fonds distincts sont très diversifiés : cela signifie que les gestionnaires se servent d’une vaste 
gamme de placements adaptés au type de fonds. Par exemple, un fonds d’actions permet de 
détenir des actions de nombreuses sociétés. 

La diversification est un élément clé pour le succès des placements. Elle diminue le risque pour 
l’investisseur moyen en le répartissant sur tous les placements détenus dans le fonds. Il est peu 
probable que tous les éléments d’actif diversifiés dans un fonds distinct perdent leur valeur en 
même temps et dans la même proportion. 

2.1.7  Avantages fiscaux des attributions 

Le placement dans un fonds distinct crée de la valeur pour l’investisseur de deux manières. 
Premièrement, comme vu auparavant, la valeur marchande du placement peut augmenter. 
Deuxièmement, l’investisseur peut recevoir des répartitions d’un fonds doté d’avantages fiscaux. 

Le placement dans un fonds distinct attribue à l’investisseur un certain nombre de parts au 
moment de l’acquisition. Celui-ci est fonction du montant investi et de la juste valeur marchande 
de ces parts. Chaque fonds a sa propre valeur unitaire.  
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L’investisseur doit absolument connaître la valeur des parts attribuées s’il souhaite suivre le 
rendement et surveiller leur plus-value. Une augmentation de leur valeur peut indiquer la 
nécessité de procéder à une réinitialisation. Comme il a été dit précédemment, cette surveillance 
relève de la responsabilité du représentant en assurance envers l’investisseur.  

Le nombre de parts assignées à l’investisseur ne change pas, sauf si ce dernier fait un dépôt 
supplémentaire ou un retrait. Toutefois, la valeur unitaire varie. Elle diminue et augmente en 
fonction de la valeur de l’actif détenu dans le fonds. 

 EXEMPLE 
L’investisseur investit 1 000 $ dans un fonds XYZ dont les parts ont une valeur 
marchande de 10 $ ; 100 parts lui sont assignées (1 000 $ ÷ 10 $). Si la  
valeur marchande des parts passe à 12 $, son placement sera évalué à  
1 200 $ (12 $ × 100). 

La valeur unitaire est calculée pour chaque fonds offert par un assureur. Elle correspond à la 
valeur nette de l’actif par unité et est calculée comme suit :  

 

Valeur nette de l’actif par unité = 
(valeur totale de l’actif – passif) 
nombre de parts en circulation 

La valeur nette de l’actif est calculée à chaque date d’évaluation. Pour un fonds investissant en 
actions canadiennes, cette date est un jour d’ouverture de la Bourse de Toronto. Par conséquent, 
si l’évaluation montre une augmentation de la valeur nette de l’actif, la valeur marchande du 
placement a augmenté. 

Les attributions constituent une autre manière pour l’investisseur de bénéficier financièrement de 
son fonds distinct. La croissance du placement est générée sous forme d’intérêts, de dividendes 
et de gains en capital. Ces gains ne sont pas répartis entre les investisseurs sous forme de 
liquidités. Si l’investisseur souhaite obtenir des liquidités du fonds, il doit effectuer un retrait en 
rachetant ses parts.  

L’intérêt, les dividendes et les gains en capital gagnés dans un fonds y sont réinvestis. Ils 
augmentent la valeur unitaire et le prix de base rajusté (PBR) unitaire de l’investisseur. Le PBR 
détermine le coût fiscal d’un placement pour l’investisseur. En l’augmentant, on réduit l’impôt à 
payer au moment de la vente des parts. 

L’investisseur reçoit les gains selon la méthode de l’imputation à l’exercice. Par conséquent, 
l’intérêt gagné dans le fonds est imposable pour l’investisseur en tant qu’intérêt, les dividendes 
réalisés sont déclarés en tant que dividendes, et les gains ou pertes en capital, en tant que gains 
ou pertes en capital. Les pertes en capital peuvent servir à réduire les gains en capital, soit 
l’année au cours de laquelle elles sont subies ou, rétroactivement, au cours des trois années 
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précédentes. Il est aussi possible de les reporter indéfiniment. Les gains en capital sont imposés 
à un taux inférieur à celui des autres placements, et les dividendes de sociétés canadiennes aussi 
à un taux inférieur à l’intérêt en raison du crédit d’impôt pour dividendes. 

 EXEMPLE 
Henri investit 1 000 $ dans le fonds distinct WWW de série B le 1er septembre. 
On lui alloue 200 parts, chacune valant 5 $ (1 000 $ ÷ 5 $ = 200). À la fin de 
l’année, une attribution de 100 $ est effectuée dans sa police ; la valeur unitaire 
à ce moment est fixée à 6 $ en raison de la croissance observée. Henri 
possède maintenant 200 parts qui valent 1 200 $, car chaque part vaut 6 $ 
(1 200 $ ÷ 200). Le PBR de sa police est alors de 1 100 $, soit les 1 000 $ 
investis initialement dans le fonds et l’attribution de 100 $. 

L’attribution de 100 $ est déclarée sur un formulaire d’impôt remis par 
l’assureur à Henri, mentionnant 50 $ d’intérêt et 50 $ de gain en capital. 
L’intérêt est imposé au taux d’imposition marginal d’Henri. Le gain en capital 
aussi, mais seulement 50 % du gain est imposable (50 $ × 50 % = 25 $). 

Si le taux d’imposition marginal d’Henri est de 36 %, ce dernier paie 18 $ 
d’impôt sur l’intérêt qu’il reçoit (50 $ × 36 % = 18 $). Il verse 9 $ d’impôt sur le 
revenu au titre du gain en capital (25 $ × 36 % = 9 $). 

2.1.8 Transfert d’un fonds à l’autre 

Beaucoup d’événements peuvent se produire pour un investisseur pendant la durée jusqu’à 
échéance d’un fonds distinct. Il peut devenir très réticent ou, au contraire, plus tolérant au risque. 
Il peut aussi être déçu d’un rendement inférieur aux prévisions ou du ratio élevé des frais de 
gestion du fonds (RFG). Le transfert d’un fonds à l’autre peut diminuer les préoccupations de 
l’investisseur, et un nouveau fonds, mieux convenir à ses objectifs. Quel que soit son motif, 
l’investisseur désireux de déplacer son investissement d’un fonds à un autre peut le faire avec un 
fonds distinct, avec l’aide de son représentant en assurance de personnes attitré. 

Dans ce cas, il faut délivrer à l’investisseur les mêmes documents d’information pour le nouveau 
fonds que ceux fournis au moment de son achat initial. Cela inclut le document d’information et 
l’aperçu de ce nouveau fonds. 

Au moment du passage d’un fonds à un autre, la valeur des parts du fonds existant est calculée à la 
date d’évaluation, soit la date de la demande, soit le lendemain. Cette somme sert à acquérir des 
parts du nouveau fonds. Généralement, un montant minimum est exigé pour un transfert de fonds. 

Les garanties de contrat restent les mêmes après le transfert d’un fonds à un autre. 

Le nombre de transferts effectué par l’investisseur, et exonérés d’honoraires, peut être limité 
annuellement. Les fonds individuels expliquent leur politique à ce sujet dans le document 
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d’information remis à l’investisseur. Le transfert d’un fonds à un autre peut entraîner des 
conséquences fiscales pour l’investisseur. 

Si les deux fonds facturent les frais de façon identique, par le biais de frais d’entrée par exemple, 
celui-ci n’a rien à payer pour cette opération. Toutefois, il peut y avoir des frais de transfert pour 
passer d’un fonds à un autre quand les frais diffèrent, par exemple, des frais d’acquisition reportés 
au lieu des frais d’entrée. L’assureur doit présenter sa politique en matière de frais de transfert 
d’un fonds à un autre dans le document d’information du fonds remis au client. 

2.1.9 Possibilité de retraits (rachat) 

L’investisseur signe un contrat de fonds distinct en espérant le voir venir à échéance dans, au 
moins, 10 ans, soit la durée de la garantie initiale. Toutefois, sa situation financière peut changer 
pendant cette période et il peut être obligé d’effectuer un retrait imprévu. Ce retrait s’appelle aussi 
un rachat. 

L’investisseur a la possibilité d’effectuer un retrait en tout temps, ce qui représente une souplesse 
du placement. 

Le processus de retrait commence dès que l’investisseur informe l’assureur qui a émis son 
contrat. L’investisseur rachète le nombre de parts lui permettant d’obtenir la somme d’argent 
souhaitée, d’après leur valeur marchande. Celle-ci est fixée à la date d’évaluation suivant la 
demande. L’investisseur reçoit l’argent de l’assureur dans les jours qui suivent la date 
d’évaluation. 

Si le contrat est émis avec des frais d’acquisition reportés, les frais en vigueur au moment du 
retrait s’appliquent au montant retiré. Ils réduisent ainsi la somme reçue par l’investisseur. Par 
exemple, si les frais d’acquisition reportés s’appliquent pendant 6 ans et sont de 2 % dans l’année 4 
du contrat, 2 % sont alors imputés au montant du retrait effectué au cours de l’année 4. 

La garantie à l’échéance et la garantie au décès dans le contrat sont réduites du montant du 
retrait, car l’investisseur a moins de parts dans le fonds. L’assureur calcule les nouvelles garanties 
d’après les conditions du contrat. 

Un retrait peut déclencher un gain ou une perte en capital. Le propriétaire du contrat reçoit un 
formulaire d’impôt de la part de l’assureur. Ainsi, le gain potentiel est inclus à titre de revenu dans 
l’année de sa réception.  

2.1.10 Exemption d’homologation 

L’homologation est le processus d’attestation de validité du testament du défunt et d’acceptation 
de la personne nommée à titre de liquidateur testamentaire. Elle a lieu devant le tribunal provincial 
du domicile du défunt et prend fin au moment de la délivrance de lettres d’homologation ou d’un 
document équivalent. 
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Les frais d’homologation sont imposés par la province sur la succession d’un défunt. Seul le 
Québec n’en impose pas. Ces frais et les éléments d’actifs inclus dans la succession varient 
beaucoup d’une province à l’autre.  

Les héritiers du défunt doivent acquitter des frais d’homologation avant tout héritage d’un bien, 
selon une stipulation testamentaire. Cela réduit parfois la valeur successorale de façon 
significative, comme en Ontario, où l’on n’impose pas de plafond aux frais d’homologation. 

Certaines exceptions s’appliquent au paiement de frais d’homologation. Ils ne sont pas imposés 
aux fiducies ou au conjoint survivant qui hérite des biens. Ils ne s’appliquent pas non plus lorsque 
les légataires ne sont pas désignés en tant que bénéficiaires d’un contrat de fonds distinct. Le 
bénéficiaire désigné perçoit le produit du contrat sans devoir payer les frais d’homologation. Cela 
inclut le conjoint, les parents, les enfants et les petits-enfants du titulaire du contrat ou du rentier. 
La capacité de transmettre le produit du contrat au bénéficiaire sans nécessité d’homologation est 
l’un des principaux avantages de la détention de fonds distincts. Potentiellement, des milliers de 
dollars de frais d’homologation sont économisés. 

Toutefois, si l’héritier est désigné comme bénéficiaire et perçoit le produit, celui-ci se fond dans la 
valeur successorale totale. Il est donc assujetti à des frais d’homologation. 

Les fonds distincts sont aussi rachetables à chaque date d’évaluation. Par conséquent, le 
bénéficiaire peut percevoir la valeur du compte en quelques jours, et non pas attendre le nombre 
de mois nécessaire lorsque le testament doit faire l’objet d’une homologation.  

2.1.11 Protection des investisseurs 

Si l’assureur qui propose les fonds distincts devient insolvable, c’est-à-dire s’il ne peut acquitter 
les créances de ses titulaires de contrat, Assuris intervient pour protéger l’investisseur. 

Assuris facilite un transfert rapide de polices entre l’assureur insolvable et un autre assureur ayant 
la capacité financière d’honorer les garanties et les prestations. 

La couverture Assuris est inutile si la valeur marchande du placement en fonds distincts à 
l’échéance ou au décès est supérieure aux sommes garanties. En effet, dans ces cas-là, 
l’investisseur reçoit la valeur marchande. 

2.1.11.1 Valeur marchande inférieure à la garantie 

Si, au moment de l’insolvabilité, la garantie du contrat de fonds distinct est supérieure à la valeur 
marchande, la couverture Assuris s’applique.  

Assuris garantit au propriétaire 85 % des garanties, ou un minimum de 60 000 $. Autrement dit, le 
propriétaire de contrat de fonds distinct garde 100 % de sa valeur garantie si elle est égale ou 
inférieure à 60 000 $. Si le placement est évalué à plus de 60 000 $, le propriétaire conserve 85 % 
des garanties.  
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 EXEMPLE 
Marc a fait un dépôt de 100 000 $ dans son compte de fonds distinct avec une 
garantie à l’échéance de 75 %. Par conséquent, Marc est assuré de percevoir 
75 000 $ à l’échéance. Si son assureur est insolvable au moment de payer la 
garantie, la couverture Assuris s’applique. Marc perçoit 85 % de 75 000 $, soit 
63 750 $ puisque ce montant est plus élevé que 60 000 $.  

2.1.12 Protection contre les créanciers 

Lorsqu’une personne physique ou une entité, comme une entreprise, est en droit de recevoir des 
sommes d’argent qui lui sont dues, cette personne physique ou morale est un créancier. Celui-ci 
peut faire une réclamation devant le tribunal si l’emprunteur ne lui rembourse pas les sommes 
dues comme prévu. Les fonds distincts peuvent offrir une protection aux propriétaires de contrat 
contre les revendications des créanciers dans certaines circonstances. 

Ils le font parce qu’il s’agit de contrats d’assurance. Les réclamations n’aboutissent pas si le 
conjoint ou la conjointe, le parent, les enfants ou les petits-enfants sont désignés comme 
bénéficiaires, si le bénéficiaire est irrévocable ou si le compte est un compte enregistré.  

Toutefois, l’investisseur ne doit pas tenter de se dérober aux revendications des créanciers en 
achetant un contrat de fonds distinct. Il doit acquérir un contrat de fonds distinct dans un but de 
placement. 

2.1.13 Absence de sélection médicale 

La proposition pour un contrat de fonds distinct ne donne pas lieu à une sélection médicale. La 
santé du titulaire de police du contrat ou du rentier n’est pas évaluée parce que les garanties sont 
fondées sur la force du placement et non pas sur la vie d’une personne. 

Le contrat n’est aucunement modifié si le titulaire ou le rentier a un problème de santé ou une 
espérance de vie écourtée au moment de la proposition. Si le titulaire ou le rentier décède 
pendant la durée du contrat, la garantie au décès assure au bénéficiaire la perception du 
paiement minimum garanti. 

Par conséquent, le titulaire de police ou le rentier n’a pas à s’inquiéter du risque d’un décès à un 
moment où le contrat aura perdu temporairement une part de sa valeur. Son bénéficiaire touchera 
le produit garanti ou la valeur marchande du contrat, selon le montant le plus élevé des deux. 
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2.1.14 Droit d’annulation 

Le contrat peut être annulé ou résilié. 

L’investisseur peut annuler ou résilier un contrat de fonds distinct par écrit dans le délai précis fixé 
par l’assureur qui offre le contrat. En général, le délai prévu est de deux jours. L’investisseur reçoit 
le montant de la prime versée ou la valeur des parts du fonds à cette date si c’est une date 
d’évaluation, selon le montant le moins élevé des deux. S’il ne s’agit pas d’une date d’évaluation, 
la valeur à la prochaine date d’évaluation s’applique.  

2.2 Types de fonds distincts 
De nombreux fonds distincts sont à la disposition de l’investisseur pour faire un placement. 
Comme il a été expliqué au chapitre 1, le Comité de normalisation des fonds d’investissement du 
Canada (CIFSC) regroupe tous les fonds de placement dans cinq grandes catégories d’actifs : 

 liquidités ; 

 revenu fixe ; 

 actions ; 

 marchandises ; 

 autres.  

Cela aide à comprendre les nombreux types de fonds, car, dans chaque catégorie, les produits 
ont des caractéristiques communes. 

Aussi, dans bon nombre de fonds, des sous-catégories précisent leur objectif de placement. 
L’analyse des portefeuilles du fonds et du document d’information sur celui-ci révèle l’essentiel 
des objectifs et de la convenance. 

Toutefois, les noms des fonds ne correspondent pas souvent aux catégories d’actifs définies par 
le CIFSC. Par exemple, un fonds appelé « Portefeuille créatif » ne révèle pas le type d’actif qu’il 
contient. Le représentant doit chercher, dans le détail des portefeuilles, les principaux titres du 
fonds pour mieux le classer et le comparer adéquatement avec un autre. 

Une classification adéquate permet également de prendre en compte la tolérance au risque de 
l’investisseur. Par exemple, si ce dernier a une faible tolérance, alors un fonds classé comme 
fonds d’actions ne lui conviendra pas. Un fonds à moindre risque comme un fonds obligataire 
investi dans les obligations d’État sera plus approprié. 

Chaque fonds est très diversifié. Les principaux titres sont décrits dans l’aperçu du fonds ou le 
document d’information du fonds. Les autres titres du fonds peuvent être trop nombreux à 
énumérer. 
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2.2.1 Fonds du marché monétaire  

Les fonds du marché monétaire doivent investir au moins 95 % de leur actif net en espèces ou 
quasi-espèces, comme des obligations à court terme du gouvernement du Canada ou des bons 
du Trésor5. 

Les fonds du marché monétaire sont ceux à plus faible risque, donc ils offrent un faible taux de 
rendement. 

2.2.2 Fonds obligataires 

Les fonds obligataires sont des types de fonds à revenu fixe. Ils doivent investir un pourcentage 
précis de leurs portefeuilles dans des titres à revenu fixe, comme les obligations et les bons du 
Trésor. Ces titres à revenu fixe ont deux caractéristiques en commun : ils permettent d’avoir un 
rendement précis de façon périodique et restituent le capital investi à l’échéance.  

Les fonds à revenu fixe sont classés comme des fonds « à court terme » ou « à long terme », ce 
qui indique la date d’échéance des portefeuilles du fonds. Par exemple, un fonds à court terme a 
généralement une date d’échéance inférieure à 3,5 années, le fonds à long terme, de 9 ans ou 
plus. 

Les fonds à revenu fixe sont libellés dans la devise des titres détenus dans le fonds ; par exemple, 
des titres en dollars canadiens font référence à un fonds canadien à revenu fixe6. 

Les fonds à revenu fixe présentent en général moins de risque et ont un taux de rendement 
inférieur. Certains investissent dans des titres ayant une cote de crédit inférieure afin d’obtenir un 
meilleur rendement. On peut les appeler des fonds à « rendement élevé ». Les obligations à 
rendement élevé s’appellent aussi « obligations à haut risque » ; ces fonds sont beaucoup plus 
risqués que les fonds obligataires traditionnels. 

2.2.3 Fonds d’actions 

Les fonds d’actions sont aussi appelés « fonds de croissance ». Leurs portefeuilles sont constitués 
d’actions de sociétés cotées en bourse et de fiducies de revenu. Ces fonds visent à générer des 
revenus de dividendes et une plus-value. 

Les actions détenues dans ce type de fonds sont diversifiées ou concentrées dans un secteur 
précis, comme les services financiers. Le risque est parfois plus élevé lorsque les actions du 
fonds sont investies dans un seul secteur. En effet, en pareil cas, le fonds est exposé au risque 
qui touche l’ensemble de ce secteur.  

                                                             
5.  Comité de normalisation des fonds d’investissement du Canada. Définitions des catégories de fonds de placement 

destinés aux particuliers. [En ligne]. Document révisé en juillet 2007. [Document consulté le 12 mai 2014].  
http://www.cifsc.org/en/CIFSC%20-%20July%202007%20New%20Category%20Definitions_FRE-Final.pdf 

6.  Ibid. 
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La stratégie de croissance du fonds est axée à la fois sur le réinvestissement des dividendes 
versés sur les portefeuilles du fonds et sur la hausse du prix des actions détenues dans le fonds.  

Le risque associé à un fonds de croissance est plus élevé que celui de nombreux autres types de 
fonds. Les actions et les marchés boursiers sont très instables, et les fluctuations de prix peuvent 
être assez marquées. L’évolution de la situation et des perspectives financières des entreprises 
est tributaire de facteurs souvent imprévisibles, comme l’humeur et la confiance des investisseurs. 
C’est pourquoi la rentabilité des opérations sur titres représente un défi de taille, même pour le 
gestionnaire de placements le plus aguerri.  

 EXEMPLE 
Voici une liste type des principaux titres d’actions pour un fonds d’actions 
canadien fictif :  

Titres Proportion du fonds 

Banque de Montréal 7,02 % 

Banque Nationale du Canada 5,75 % 

Banque Royale du Canada 5,70 % 

Québecor 5,23 % 

Astral Media 4,90 % 

Suncor Energy 4,38 % 

Financière Sun Life  4,07 % 

Goldcorp 3,92 % 

Power Corporation  3,75 % 

Rogers Communications 3,33 % 

2.2.3.1 Fonds d’actions par capitalisation boursière 

Selon la classification des fonds d’actions par capitalisation boursière, il existe des fonds à forte 
capitalisation, à capitalisation moyenne ou à petite capitalisation. Ces fonds investissent dans le 
type correspondant de sociétés. Donc, un fonds d’actions à petite capitalisation au Canada 
investit dans des sociétés canadiennes considérées comme étant à petite capitalisation. 

La capitalisation boursière d’une société se définit par le produit du nombre de ses actions en 
circulation par la valeur unitaire de l’action.  

En général, plus la capitalisation boursière est importante, moins le risque de placement est 
élevé. 
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La capitalisation boursière diffère de façon importante, d’un pays à l’autre. Ainsi, aux États-Unis, 
une société à forte capitalisation est évaluée à au moins 10 milliards de dollars, comparativement 
à au moins 5 milliards de dollars au Canada7. 

2.2.4 Fonds de revenu 

Les fonds de revenu sont fondés sur la stabilité des obligations ; ils versent un revenu d’intérêts 
régulier et offrent un potentiel de plus-value du capital. Ces fonds ne sont pas limités aux 
obligations, et certains détiennent des actions de grande qualité. Lorsque des actions sont 
incluses dans le portefeuille, le porteur de parts peut recevoir des dividendes et réaliser des gains 
en capital sur son placement.  

Les portefeuilles des fonds de revenu peuvent être constitués à la fois d’obligations d’État et 
d’obligations de sociétés. 

Le fonds de revenu représente l’un des types de fonds à faible risque. Les rendements sont aussi 
en conséquence, autrement dit moins élevés pour les investisseurs. 

2.2.5 Fonds équilibrés 

Comme leur nom l’indique, les fonds équilibrés visent à atteindre un équilibre, dans leur cas, entre 
les actions (et le potentiel de croissance qu’elles représentent) et le revenu fixe (et la sécurité 
offerte par cette catégorie). Par conséquent, afin d’atteindre l’équilibre illustré au diagramme 2.1, 
ces fonds investissent dans des actions et des obligations. 

DIAGRAMME 2.1 
Placements dans des fonds équilibrés 
 

Les fonds équilibrés sont également appelés « fonds de croissance équilibrée » ou « fonds de 
revenu équilibré ». Le fonds de croissance équilibrée est plus axé sur les actions, et le fonds de 
revenu équilibré, sur les obligations.  

                                                             
7. Canadian Living. Market capitalization and what it means for investors. [En ligne]. [Document consulté le 13 mai 2014].  

http://www.canadianliving.com/life/money/market_capitalization_and_what_it_means_for_investors.php [Anglais].  

CROISSANCE SÉCURITÉ 
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Le risque associé à ces fonds dépend de la pondération des actions et des obligations dans l’actif 
du fonds. Les actions représentent un risque plus élevé et les obligations, un risque plus faible. En 
cas de répartition égale, le risque devient moyen. Les fonds équilibrés conviennent à l’investisseur 
prêt à accepter un certain risque lié aux actions, mais ne désirant pas investir uniquement dans 
ces dernières, en raison de leur volatilité.  

 EXEMPLE 
Voici une liste type des principaux titres en actions et obligations dans un 
fonds équilibré fictif : 

Titres Proportion du fonds 

Obligation du gouvernement du Canada  4,25 % 

Obligation de la Fiducie du Canada pour 
l’habitation 3,98 % 

Banque Royale du Canada 3,85 % 

PotashCorp 3,43 % 

Obligation de la province de l’Ontario  3,35 % 

Banque de Montréal 2,99 % 

CIBC 2,86 % 

Astral Media 2,79 % 

Banque TD 2,55 % 

Obligation de la province de Québec  2,24 % 

2.2.6 Fonds de dividendes 

Les fonds de dividendes investissent dans des sociétés qui versent traditionnellement des 
dividendes réguliers et croissants. Le dividende correspond au pourcentage de bénéfices d’une 
société distribué par le conseil d’administration à ses actionnaires. Les dividendes ne sont pas 
garantis, mais la société et ses investisseurs prennent très au sérieux l’obligation de verser les 
dividendes annoncés.  

Les dividendes des sociétés canadiennes sont imposés à un taux inférieur à celui des intérêts, 
grâce au crédit d’impôt pour dividendes. Cela les rend plus intéressants aux yeux des 
investisseurs. 

Les portefeuilles des fonds de dividendes peuvent également être constitués d’obligations. 

Les fonds de dividendes sont considérés comme étant un placement dont le risque varie de faible 
à moyen. 
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2.2.7 Fonds hypothécaires 

Les titres de fonds hypothécaires sont surtout des hypothèques résidentielles, commerciales et 
industrielles.  

Quand le risque lié aux hypothèques est plus élevé en raison de la nature des éléments d’actifs 
sous-jacents, les fonds hypothécaires sont classés dans la catégorie d’actif « Autres ». Les fonds 
hypothécaires à faible risque constituent un type de fonds de revenu fixe.  

Le risque de défaut est associé aux fonds hypothécaires. Il se produit lorsque les débiteurs 
hypothécaires font défaut, c’est-à-dire ne font pas leurs versements hypothécaires.  

2.2.8 Fonds de placements immobiliers 

Au moins 90 % de l’actif des fonds de placements immobiliers doivent être investis dans des 
propriétés de vente au détail, commerciales, industrielles ou résidentielles8. Ces fonds, dont les 
revenus proviennent des hypothèques, génèrent des gains en capital, si les valeurs des 
propriétés augmentent. 

Certains fonds investissent dans des fiducies de placement immobilier (FPI), qui investissent à 
leur tour dans des biens immobiliers. 

Le risque associé à chaque fonds dépend des types et de l’emplacement des biens dans lesquels 
le fonds investit. Les fonds immobiliers se prêtent particulièrement bien aux placements à long 
terme. En effet, il faut attendre un certain temps pour voir la valeur des propriétés augmenter. 
L’investissement immobilier est un placement non liquide. Lorsque les valeurs des biens 
immobiliers sont peu élevées en raison de la situation du marché, les investisseurs ne seront 
peut-être pas en mesure d’exercer leurs privilèges de rachat étant donné la nature non liquide des 
placements sous-jacents.  

2.2.9 Fonds indiciels 

Un fonds indiciel reproduit la composition d’un indice, comme l’indice composé S&P/TSX ; il 
investit dans les mêmes actions que celles de l’indice. Par conséquent, quand celui-ci augmente, 
le fonds indiciel augmente aussi. Les résultats du fonds indiciel sont toutefois légèrement 
inférieurs à ceux de l’indice même, en raison des frais de gestion du fonds. 

Ce type de placement est dit passif. Le gestionnaire de placements n’a pour ainsi dire aucune 
décision à prendre. Il se contente d’imiter l’indice choisi pour son fonds et conserve les mêmes 
titres, selon la même pondération.  

                                                             
8.  Comité de normalisation des fonds d’investissement du Canada. Définitions des catégories de fonds de placement 

destinés aux particuliers. [En ligne]. Document révisé en juillet 2007. [Document consulté le 12 mai 2014].  
http://www.cifsc.org/en/CIFSC%20-%20July%202007%20New%20Category%20Definitions_FRE-Final.pdf 
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Les fonds indiciels sont fondés sur les marchés d’actions ou d’obligations. Le risque du fonds 
découle du marché sous-jacent suivi.  

2.2.10 Fonds de fonds 

Comme son nom l’indique, le « fonds de fonds » est un fonds qui investit dans d’autres fonds, en 
vue de tirer profit de l’expertise de gestion dans ces derniers et de se diversifier. Le gestionnaire 
choisit les fonds convenant au portefeuille, selon l’objectif du fonds. Au besoin, il modifie 
l’équilibre entre les portefeuilles de titres pour maintenir l’objectif.  

Le risque associé au fonds découle entièrement des fonds sous-jacents du portefeuille et de 
l’objectif de placement visé. 

2.2.11 Fonds spécialisés 

Les fonds spécialisés sont conçus pour attirer des investisseurs particuliers et pour répondre à 
leurs besoins. 

Ils ne possèdent pas l’attrait ou l’actif des grands fonds distincts apparentés, comme les fonds 
d’actions. Cependant, certains, comme les fonds éthiques, répondent aux attentes des 
investisseurs en matière d’objectifs particuliers importants pour eux. 

Les fonds éthiques offrent une solution de rechange aux personnes pour lesquelles la détention 
de fonds classiques en portefeuille est inacceptable, que ce soit pour des raisons religieuses, 
politiques ou morales. Les investisseurs attirés par les fonds éthiques recherchent des 
portefeuilles qui cadrent avec leurs objectifs de placement, par exemple, le désir d’investir dans 
l’énergie verte. Les investisseurs sont moins préoccupés par le risque, parce que leur but premier 
vise à soutenir une cause ou une croyance. 

Les fonds des marchés émergents et ceux à la recherche de sociétés ayant des difficultés 
financières sont également des fonds spécialisés. Le choix de ces fonds est assez large. 

Le risque associé aux fonds spécialisés varie selon l’objectif du fonds et la stratégie de placement 
de son gestionnaire. L’investisseur devrait étudier attentivement chaque fonds pour savoir s’il est 
disposé à accepter le risque correspondant, le cas échéant. 
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 EXEMPLE 
Voici une liste type des principaux titres d’actions pour un fonds d’actions 
éthique fictif : 

Titres Proportion du fonds 

Banque Royale du Canada 4,97 % 

Manitoba Telecom Services 4,97 % 

E-L Financial  4,44 % 

Banque Laurentienne 4,22 % 

Empire Company 2,66 % 

Leon’s Furniture 2,65 % 

Apple Corp 2,10 % 

Parmalat  2,05 % 

Banque TD  2,03 % 

OpenText 2,01 % 

2.2.11.1 Fonds sectoriels 

Le gestionnaire de placements intéressé par un secteur industriel précis ou envisageant la 
croissance d’un secteur, dans la conjoncture économique actuelle ou future, peut créer un fonds 
spécialisé dans ce secteur. Il peut s’agir d’industries bien implantées, ou offrant de nouvelles 
technologies ou de nouveaux services ou produits. Le contexte est en constante évolution.  

Le risque associé aux fonds sectoriels dépend de l’industrie sous-jacente, de sa volatilité et de 
ses perspectives d’avenir.  

2.2.11.2 Fonds géographiques 

Certains fonds se concentrent sur des placements : 

 à l’intérieur d’un pays, comme le Canada ; 

 en dehors des limites d’un pays, par exemple, en Amérique du Nord ; 

 dans un certain nombre de pays, par exemple, à l’échelle internationale ; 

 dans une région donnée, comme l’Asie ; 

 dans une partie d’une région, comme l’Asie, sauf le Japon ; 

 dans le monde entier. 
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L’attrait des pays étrangers pour les investisseurs change avec le temps. Certains pays offrent 
des possibilités de placement très intéressantes, et d’autres, non. Les fonds géographiques 
tiennent compte de cette évolution. 

L’instabilité politique est un risque qui touche les placements en dehors du Canada ou d’autres 
pays développés similaires. Le risque de change en est aussi un autre. L’investisseur qui compte 
investir à l’étranger devrait être très informé de la situation politique et de la stabilité économique 
du pays ou de la région en question. Il devrait également surveiller les événements de nature à 
influer sur le placement, comme des élections.  

2.2.12 Nouveaux produits 

Les fonds évoluent au fil des années selon les intérêts des consommateurs. De nouveaux fonds 
sont créés pour différentes raisons, notamment pour offrir de nouvelles possibilités de placement 
ou caractéristiques.  

Les fonds n’étant plus attractifs peuvent être fermés ou fusionnés avec d’autres fonds. 

Le représentant en assurance de personnes doit s’assurer que les fonds, nouveaux ou anciens, 
cadrent toujours avec les besoins, les intérêts et les objectifs de ses clients. 

2.3 Limites des fonds distincts 
Malgré leurs garanties, leurs autres avantages et leurs caractéristiques, comme tous les 
placements, les fonds distincts ont des limites. Le représentant devrait aussi les comprendre, afin 
de répondre avec exactitude aux questions et aux préoccupations de ses clients. 

Les limites des fonds distincts sont exposées en détail dans les pages suivantes : 

 risque de perte de capital ; 

 frais d’acquisition ; 

 frais de gestion ; 

 pénalités ; 

 limites d’âge applicables à l’acquisition. 

2.3.1 Risque de perte de capital  

Le principal risque lié aux fonds distincts tient à la possibilité pour l’investisseur de perdre jusqu’à 
25 % de son placement lorsque le contrat prévoit des garanties de 75 % à l’échéance et au décès. 
Comme l’illustre le diagramme 2.2, même si les garanties protègent 75 % des dépôts, le reste, soit 
25 %, n’est pas protégé.  
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DIAGRAMME 2.2 
Proportion des placements en fonds distincts non protégés 
 

 

 

 

 

 

Un autre risque tient à la durée fixe jusqu’à échéance du contrat courant. C’est ce qui fait du 
placement en fonds distincts un placement à long terme. Si l’investisseur doit effectuer un retrait 
avant l’échéance du contrat, il ne profite pas de la garantie à l’échéance et il reçoit la valeur 
marchande du retrait, moins tous les frais d’acquisition impayés, comme les frais d’acquisition 
reportés. 

Dans un fonds distinct, les risques dépendent des types de placements détenus. Ainsi, les 
obligations constituent un risque moins élevé que les actions. En conséquence, le placement 
dans un fonds obligataire comporte un risque plus faible que le placement dans un fonds 
d’actions. 

2.3.2 Frais d’acquisition 

Le représentant en assurance élabore une stratégie de placement avec le client. Lorsque celle-ci 
comprend un contrat de fonds distinct, le représentant prend le temps de trouver le fonds le mieux 
adapté au client, de formuler une recommandation et, au besoin, de la réviser, de préparer la 
proposition, de remettre les documents nécessaires et de veiller à la satisfaction du client.  

Le représentant est rémunéré pour son temps, ses compétences et ses efforts sous forme de frais 
directs payés par les investisseurs ou, indirectement, par des commissions de suivi.  

Les frais payés par les investisseurs sont appelés « frais d’acquisition ». Les frais d’acquisition 
imputés à l’achat du fonds sont des frais d’entrée. Au rachat des parts, ce sont des frais 
d’acquisition reportés. 

Comme expliqué précédemment, l’investisseur qui passe d’un fonds à un autre peut constater des 
frais d’acquisition différents pour le nouveau fonds. Il pourrait alors devoir verser des frais 
supplémentaires pour le transfert. 

Protégés par des garanties (75%) Non protégés (25%) 

PLACEMENT TOTAL 
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2.3.2.1 Frais d’acquisition initiaux 

Comme leur nom l’indique, les frais d’acquisition initiaux sont exigés au client au début du contrat.  

Ces frais sont également appelés « frais d’entrée ». Ils sont calculés en pourcentage du montant 
déposé dans le contrat de fonds distinct. Ces frais réduisent la somme affectée au contrat et le 
montant du placement qui générera des revenus pour le client. Ils réduisent aussi les garanties à 
l’échéance et au décès. Ces frais peuvent être négociés entre le représentant et le client.  

L’investisseur qui paie des frais d’acquisition initiaux ne paiera pas d’autres frais s’il rachète 
partiellement ou entièrement ses parts pendant la durée du contrat. 

 EXEMPLE 
José dispose de 10 000 $ à déposer dans un contrat de fonds distinct exigeant 
des frais d’acquisition initiaux de 5 % (500 $). La valeur du contrat est donc de 
9 500 $ (10 000 $ – 500 $). Les garanties sont fondées sur ce montant. 

2.3.2.2 Frais d’acquisition reportés 

Des frais d’acquisition reportés sont imputés pendant une période déterminée au retrait total ou 
partiel de parts d’un fonds distinct.  

Ces frais correspondent à un pourcentage du montant du retrait. Ils diminuent progressivement 
pendant un certain nombre d’années jusqu’à leur élimination.  

Les frais d’acquisition reportés encouragent les investisseurs à conserver leur placement à plus 
long terme et à ne pas demander le rachat de leur contrat tant qu’il y a des frais d’acquisition. 
L’investisseur connaît ainsi les frais à payer s’il procède à un retrait ou un rachat.  

Chaque assureur possède un barème indiquant le montant à payer chaque année et le nombre 
d’années pendant lesquelles ces frais sont exigés. Voici un exemple de présentation de frais 
d’acquisition reportés : 

 EXEMPLE 
Délai après le paiement de la prime Frais 

Moins d’un an 5,0 % 

1 an – moins de 2 ans 4,5 % 

2 ans – moins de 3 ans 4,0 % 

3 ans – moins de 4 ans 3,5 % 

4 ans – moins de 5 ans 3,0 % 

5 ans – moins de 6 ans 2,5 % 

6 ans ou plus 0 % 
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Joséphine dépose 10 000 $ dans son contrat de fonds distinct qui exige des 
frais d’acquisition reportés. Deux ans plus tard, elle a besoin d’une partie de la 
somme déposée et retire 5 000 $. Selon le tableau ci-dessus, les frais 
d’acquisition reportés applicables au cours de la troisième année sont de 4 %. 
Elle paiera donc 200 $ (5 000 $ × 4 %) de frais d’acquisition reportés. 

2.3.2.3 Absence de frais d’acquisition 

Les fonds distincts dépourvus de frais d’acquisition sont appelés « fonds sans frais d’acquisition ». 
En revanche, leurs frais de gestion sont parfois plus élevés.  

2.3.3 Frais de gestion 

Les frais de gestion comprennent les honoraires de gestion d’un fonds, les frais d’exploitation et le 
coût du paiement des garanties à l’échéance et au décès. Une fois additionnés et exprimés en 
pourcentage annuel de la valeur totale du fonds, ces frais constituent le ratio des frais de gestion 
(RFG).  

Les honoraires de gestion dédommagent la société de gestion du fonds du coût d’un gestionnaire 
et de la surveillance du fonds.  

Les frais d’exploitation incluent les frais d’administration, les frais et honoraires juridiques, les 
coûts de mise en marché et les autres frais similaires. 

Le RFG des fonds distincts est en général supérieur à celui des fonds communs de placement 
équivalents. En effet, il comporte une réserve pour maintenir les garanties à l’échéance et au 
décès. Les coûts liés à cette réserve sont parfois appelés « coûts d’assurance ».  

Le RFG est exigé, indépendamment de la hausse ou de la baisse de la valeur marchande du 
fonds ; il diminue donc le rendement pour l’investisseur.  

 EXEMPLE 
Si la valeur des parts augmente de 5 % au cours d’une année et que le RFG 
s’élève à 3 %, la valeur du placement n’aura en fait augmenté que de  
2 % (5 % – 3 %). Si la valeur des parts diminue de 5 % au cours d’une année  
et que le RFG s’élève à 3 %, la valeur du placement aura en fait diminué de  
8 % (-5 % – 3 % = -8 %) 

Les RFG sont élevés dans les fonds nécessitant une gestion et une prise de décisions plus 
dynamiques, tels ceux qui payent des frais de négociation pour l’achat et la vente d’actions. Les 
RFG sont faibles dans les fonds indiciels, par exemple ; en effet, la gestion et la prise de décisions 
sont moins dynamiques pour ces fonds, puisque le gestionnaire n’a qu’à suivre l’indice.  
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Avec le temps, les RFG peuvent diminuer sensiblement les rendements. Il s’agit là d’un 
inconvénient important des fonds distincts et des fonds communs de placement. 

L’assureur peut modifier en tout temps le RFG d’un fonds. Toutefois, il doit aviser les 
investisseurs du changement. 

2.3.3.1 Commission de suivi 

Une commission de suivi constituant des honoraires de vente est intégrée au RFG. Le 
représentant la perçoit régulièrement, en échange de ses conseils, tant et aussi longtemps que 
l’investisseur conserve le fonds. Elle est calculée en pourcentage de la valeur marchande 
du fonds.  

2.3.4 Pénalités 

Le contrat de fonds distinct est offert sous réserve d’une durée fixe jusqu’à échéance. L’assureur 
peut imposer des pénalités en cas de retrait ou de rachat (résiliation) au cours des premiers mois 
du contrat afin de dissuader les clients de retirer leur placement. Ces pénalités sont imputées à la 
valeur du contrat et réduisent la somme que recevra l’investisseur.  

La police de chaque assureur énonce les frais exigés en cas de retrait et de rachat. 

2.3.5 Limites d’âge  

Des limites d’âge s’appliquent pour établir un contrat et pour faire des dépôts.  

Pour un fonds distinct dans un régime enregistré d’épargne-retraite (REER), la limite d’âge pour 
établir un nouveau contrat et faire des dépôts est de 71 ans. Pour un fonds enregistré de revenu 
de retraite (FERR), un compte non enregistré et un compte d’épargne libre d’impôt (CELI), la 
limite d’âge pour les dépôts ou transferts autorisés est de 90 ans.  

Il existe des différences entre les provinces pour d’autres types de comptes enregistrés et leurs 
limites d’âge. 

2.4 Imposition des fonds distincts 
L’imposition des fonds distincts est un sujet très complexe. Les précisions fournies ci-après ne 
constituent qu’un aperçu. L’investisseur devrait toujours consulter un fiscaliste au sujet de 
l’imposition de son compte de fonds distinct.  

L’imposition des fonds distincts repose sur deux grandes questions : 

 Le compte est-il enregistré ou non, par exemple, le REER ? 

 Quelle est la forme du revenu de placement gagné dans le fonds ? 
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2.4.1 Impôt sur les dépôts 

Les dépôts ou primes versés dans un compte non enregistré ou un CELI ne sont pas déductibles 
du revenu imposable, ce qui n’est pas le cas s’ils sont versés dans un compte enregistré, sauf s’il 
s’agit d’un régime enregistré d’épargne-études (REEE) ou un régime enregistré d’épargne-
invalidité (REEI).  

2.4.2 Impôt sur les attributions 

Tant les comptes non enregistrés que les comptes enregistrés peuvent générer des revenus de 
placement sous l’une ou l’autre des formes suivantes : 

 intérêts ; 

 dividendes ; 

 gains en capital ou pertes en capital ; 

 revenus de source étrangère. 

Dans un compte non enregistré, ces types de revenus de placement vont du fonds à 
l’investisseur. Il s’agit de l’attribution, comme expliqué précédemment dans le présent chapitre. 
L’investisseur reçoit un formulaire d’impôt de l’assureur et doit déclarer son revenu sur sa 
déclaration de revenus annuelle. Il déclare aussi le gain ou la perte en capital qui a découlé de la 
substitution de parts et d’autres faits ayant influé sur le fonds. Chaque type de revenu est imposé 
différemment ; les gains en capital et les dividendes canadiens bénéficient d’un traitement fiscal 
préférentiel.  

Dans un compte enregistré, ces revenus de placement sont attribués à l’investisseur, mais ne 
sont pas déclarés aux fins de l’impôt annuel, en raison du report d’impôt prévu par les régimes 
enregistrés.  

2.4.3 Impôt sur les retraits 

En cas de rachat des parts d’un compte non enregistré soit pour un retrait, soit à l’échéance du 
contrat, il y a un gain ou une perte en capital qu’il faut porter dans la déclaration de revenus 
annuelle de l’investisseur. Le montant du gain ou de la perte est calculé sur le prix de base rajusté 
(PBR) des parts et sur leur valeur marchande au rachat.  

En cas de retrait d’un compte enregistré, il faut déclarer le montant et celui-ci est imposé dans sa 
totalité au même taux qu’un revenu d’intérêt. L’assureur retient un montant prescrit par l’Agence 
du revenu du Canada (ARC) pour les retraits d’un REER. À l’échéance du REER (à la fin de 
l’année au cours de laquelle le titulaire du compte atteint l’âge de 71 ans), le montant détenu dans 
le compte peut faire l’objet d’un roulement dans un compte FERR de façon à ne payer de l’impôt 
que sur les retraits.  
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Un montant minimum doit être retiré chaque année des comptes FERR. Le premier versement 
doit avoir lieu dans l’année suivant sa mise en place. Il n’y a pas de retenue d’impôt sur le retrait 
du montant minimum. Il y en a une pour les retraits dépassant ce minimum, toutefois.  

Il n’y a pas d’impôt à payer lorsqu’un montant est retiré d’un CELI. En effet, les dépôts dans ces 
comptes ne sont pas déductibles pour le calcul de l’impôt et les rendements, pas imposables. 

2.4.4 Impôt sur la garantie à l’échéance et sur la garantie au décès  

L’imposition d’un montant versé à titre de complément de la garantie à l’échéance ou au décès 
pour un compte non enregistré n’est pas définie actuellement dans la Loi de l’impôt sur le revenu 
ou par l’ARC. Les fiscalistes ne s’entendent pas sur la question de savoir si ces garanties 
devraient être considérées comme un gain en capital ou comme un revenu. L’assureur doit 
informer l’investisseur du montant payé à titre de complément. L’investisseur déterminera ensuite 
avec l’ARC et avec son conseiller fiscal comment ce montant sera imposé.  

Par contre, les compléments de garantie payables pour les fonds distincts à l’intérieur d’un CELI 
ne sont pas imposables. 
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CHAPITRE 3 
RENTES 

Éléments de la compétence 
 Analyser les produits offerts répondant aux besoins du client ; 
 Mettre en place une recommandation adaptée à la situation et aux besoins du client. 

Sous-éléments de la compétence 
 Analyser les types de rentes répondant aux besoins du client ; 
 Proposer une recommandation adaptée à la situation et aux besoins du client. 
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3 
RENTES 

Les rentes sont des produits de placement achetés sous la forme d’un contrat particulier et 
prévoyant des modalités de paiement précises. Les compagnies d’assurance vie émettent de 
nombreux types de rentes, tandis que les banques et autres institutions financières n’en émettent 
qu’un seul, la rente certaine.  

Les différentes caractéristiques des rentes vendues par les compagnies d’assurance vie sont 
expliquées dans le présent chapitre. 

Les rentes sont structurées afin qu’un revenu régulier soit versé à la personne désignée au 
contrat comme étant le rentier. C’est la principale caractéristique des rentes. Tout comme la 
personne qui travaille s’attend à toucher un certain montant connu de revenu d’emploi, le jour de 
la paie, le rentier peut compter sur une rente versée régulièrement, à date fixe. 

Le montant de la rente reçu par le rentier est établi à partir du taux de rente applicable et selon les 
garanties choisies. Le présent chapitre comporte une analyse détaillée de tous les facteurs ayant 
une incidence sur le montant de la rente. 

Les rentes qui prévoient le versement d’un revenu sont dites « rentes à constitution immédiate ». Il 
en existe deux types : la rente versée immédiatement (la rente immédiate) et celle commençant à 
une date ultérieure (la rente différée). 

Les rentes à constitution immédiate sont financées par le paiement d’une prime ou le versement 
d’un dépôt par le titulaire du contrat dans son contrat de rente.  

Le titulaire du contrat choisit une période de versements (aussi dits « versements de la rente »), 
ainsi que leur durée, que ce soit pour la vie (la rente viagère) ou pour une période déterminée (la 
rente certaine). Une fois commencé le service de la rente, les versements ne peuvent pas, en 
général, être interrompus avant la fin de la période prévue.  

Tous les versements de rente sont du même montant, sauf si la rente est indexée ou variable. La 
plupart des rentes prévoient des versements uniformes.  

Outre les rentes à constitution immédiate, il existe les « rentes en capitalisation ». Elles diffèrent de 
la rente classique parce qu’elles ne prévoient pas le versement d’un revenu. C’est une forme 
d’épargne avec une date d’échéance. À celle-ci, il peut y avoir une transformation en rente à 
constitution immédiate ou un rachat sans pénalité.  

Les rentes constituent un placement sûr en raison de leur fiabilité. 
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3.1 Avantages des rentes 
Les avantages des rentes ont été traités brièvement au chapitre 1. La présente section expose de 
façon plus détaillée les avantages suivants : 

 facilité de compréhension ; 

 sécurité du revenu ; 

 protection contre les créanciers ; 

 avantages pour la planification successorale ; 

 protection du rentier (couverture Assuris). 

3.1.1 Facilité de compréhension 

Le principe sous-jacent de toute rente est très simple. L’émetteur de la rente offre un taux de 
rente à un éventuel titulaire de contrat. Ce taux représente le retour sur investissement. Si 
l’éventuel titulaire est satisfait de l’offre, un contrat est conclu entre les deux parties. Le titulaire 
accepte d’y déposer une somme d’argent. C’est aussi lui qui désigne le rentier. 

Le service de la rente au rentier est immédiat ou différé. Les versements sont effectués selon une 
période choisie par le titulaire du contrat. Le montant versé est une combinaison du dépôt et des 
intérêts. La rente est versée à vie ou pendant la durée du contrat.  

3.1.2 Sécurité du revenu 

Tous les rentiers ont le privilège de savoir quand la rente leur sera versée, d’après la période 
choisie dans le contrat de rente.  

Les rentes prévoyant des versements uniformes offrent une sécurité de revenu, parce que le 
rentier en connaît à l’avance le montant. L’émetteur le garantit. Ainsi, le rentier peut planifier ses 
finances et ses dépenses. C’est une des raisons pour lesquelles les rentes constituent un bon 
choix de revenu de retraite. 

Les versements uniformes sont aussi une manière pour le titulaire du contrat de contrôler le 
revenu qui sera versé au rentier lorsqu’il ne pourra plus gérer lui-même ses finances 
personnelles. Par exemple, un parent peut établir une rente pour un enfant mentalement déficient 
et être sûr que celui-ci recevra un paiement régulier d’un montant défini. 

La sécurité du revenu offerte par les rentes couvre différents types de revenus : 

 revenu viager ; 

 revenu du conjoint ; 

 revenu temporaire. 
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3.1.2.1 Revenu viager 

Les versements sont faits pendant toute la vie du rentier lorsque la rente est émise sur une seule 
tête. 

La rente conjointe prévoit aussi le versement d’un revenu viager. Toutefois, deux rentiers y sont 
nommés, la plupart du temps des conjoints. Le service de la rente continue pour le conjoint 
survivant après le décès du premier conjoint. 

Le revenu viager élimine la crainte de manquer de ressources de son vivant. 

3.1.2.2 Revenu du conjoint 

Un revenu pour le conjoint peut provenir : 

 d’une rente sur une seule tête dans laquelle le conjoint est désigné comme rentier ; 

 d’une rente conjointe où les deux conjoints reçoivent le revenu de rente et, au décès de l’un 
d’eux, le conjoint survivant continue de recevoir les versements. 

Chaque type de rente offre un revenu de pension de retraite au conjoint. Cela est utile lorsque le 
conjoint n’a pas contribué à un régime de retraite ou à un régime d’épargne à son emploi et 
n’aurait autrement aucun revenu, ou un revenu très faible, sans cette rente. 

3.1.2.3 Revenu temporaire 

La rente certaine prévoit le versement d’un revenu temporaire au rentier pendant la période de 
temps prévue au contrat. La période de versement peut être de quelques années seulement ou, 
encore, durer des décennies. 

La rente certaine est utile pour effectuer la transition de revenu entre deux dates, par exemple, 
entre la date à laquelle l’employé prend une retraite anticipée et celle du début de sa retraite 
réelle. 

3.1.3 Protection contre les créanciers 

La protection contre les créanciers offerte aux titulaires de contrat de rente et aux rentiers est 
surtout intéressante pour les travailleurs autonomes, les propriétaires d’entreprise et les membres 
de professions libérales. Ces personnes courent plus de risque de voir leurs biens saisis.  

Le montant déposé dans un contrat de rente est protégé contre les réclamations financières des 
créanciers du titulaire dans le cas d’un contrat d’assurance vie en vertu duquel des bénéficiaires, 
et non la succession, sont désignés. 
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La loi vise ici à protéger les personnes à la charge du titulaire du contrat insolvable contre les 
réclamations des créanciers. Par conséquent, lorsqu’un conjoint, un enfant, un petit-enfant ou un 
parent est désigné comme bénéficiaire du contrat de rente, ou en cas de désignation de 
bénéficiaire irrévocable, la valeur du contrat est à l’abri des créanciers. 

Certaines rentes offrent des prestations insaisissables comme les rentes financées par le transfert 
d’une retraite immobilisée, provenant d’un compte de retraite immobilisé (CRI). 

Si le titulaire du contrat rachète sa rente certaine et reçoit sa valeur de rachat, la somme reçue ne 
sera plus protégée contre les créanciers. 

Enfin, pour que s’applique la protection contre les créanciers, le contrat doit avoir été acheté bien 
avant l’insolvabilité du titulaire. Cela assure que le titulaire du contrat n’a pas acheté la rente pour 
se dérober à ses obligations financières envers les créanciers. 

3.1.4 Avantages pour la planification successorale 

Les rentes offrent une caractéristique précieuse pour la planification successorale puisqu’elles 
permettent de désigner un bénéficiaire pour un contrat. Les versements sont faits à un bénéficiaire 
sans passer par la succession, donc ils ne sont pas visés par des frais d’homologation. Le 
bénéficiaire reçoit aussi ses fonds plus rapidement.  

Les rentes proposent aussi une protection du capital successoral lorsqu’elles s’appuient sur une 
assurance vie. En effet, la rente assurée utilise le capital successoral pour acquérir une rente 
viagère pour son titulaire de police, mais ce capital est remplacé par une prestation de décès 
provenant d’une assurance vie. 

3.1.4.1 Rente viagère assurée 

Une rente viagère assurée comporte deux produits différents. C’est une combinaison d’assurance 
vie permanente et de rente viagère.  

Le processus de la rente viagère assurée commence lorsque le futur titulaire de police calcule la 
somme d’argent nécessaire à son décès pour le règlement de sa succession, y compris les legs à 
ses bénéficiaires. Il acquiert une assurance vie permanente, comme l’assurance vie temporaire 
100 ans (T-100) ou une assurance vie entière, avec une prestation de décès égale à cette 
somme. Une fois la police d’assurance émise, il achète une rente viagère qui sera financée avec 
un capital suffisant afin que le montant de la rente couvre au minimum la prime d’assurance vie. 
Au décès du titulaire de la police, la rente viagère prend fin, et la prestation de décès de 
l’assurance vie est versée aux bénéficiaires ou à la succession. 

Les bénéficiaires ne reçoivent pas le capital de la succession par testament, mais ils reçoivent un 
montant de capital équivalent de la police d’assurance vie, à savoir la prestation de décès en 
franchise d’impôt. 
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Le processus doit absolument suivre les étapes dans l’ordre décrit : premièrement, acquérir la 
police d’assurance vie, deuxièmement, acquérir la rente viagère. Si le futur titulaire de police est 
inadmissible à l’assurance vie, la rente viagère assurée ne peut pas être mise en œuvre.  

 EXEMPLE 
Stéphane, 60 ans, souhaite laisser un héritage de 250 000 $ à chacune de ses 
deux nièces à son décès. S’il économise les 500 000 $ maintenant, il ne peut 
plus dépenser cet argent. Il souscrit plutôt une police d’assurance vie T-100 ans 
avec une prestation de décès de 500 000 $ en désignant ses nièces comme 
bénéficiaires. Les primes pour la police s’élèvent à 1 000 $ par mois. Stéphane 
souscrit ensuite une rente viagère sur une seule tête en utilisant 200 000 $ de 
son épargne. Il reçoit alors environ 1 000 $ par mois en versement de rente qu’il 
utilise pour payer sa prime d’assurance vie. Il a, en fait, acheté un héritage de 
500 000 $ pour la somme de 200 000 $. Il a toujours accès aux 300 000 $ 
d’économie pour d’autres fins, comme la retraite. 

3.1.5 Protection du rentier (couverture Assuris) 

Si l’assureur émetteur des rentes est incapable d’effectuer les versements selon son engagement, 
les polices sont transférées à un autre assureur qui peut assumer les versements. Assuris facilite 
le transfert des polices et garantit les versements futurs pour des montants précisés. 

Le rentier bénéficie de la protection Assuris pour une rente en service correspondant à 100 % du 
revenu mensuel s’il est inférieur ou égal à 2 000 $ ou 85 % du revenu mensuel s’il est supérieur à 
2 000 $. Par exemple, si la rente en service est d’un revenu uniforme de 1 000 $ par mois, le 
rentier continuera de recevoir 1 000 $ par mois dans le cadre de la protection Assuris. Si la rente 
en service est d’un revenu uniforme de 5 000 $ par mois, le rentier continuera de recevoir 4 250 $ 
par mois, dans le cadre de la protection Assuris, soit 85 % de 5 000 $. 

Assuris protège une rente en capitalisation pour toute la valeur capitalisée du contrat, jusqu’à un 
maximum de 100 000 $. Par conséquent, si la valeur capitalisée de la rente est inférieure à 
100 000 $, le titulaire de police reçoit toute la valeur capitalisée. Si elle est supérieure à 
100 000 $, il reçoit 100 000 $. 

3.2 Types de rentes 
Les rentes sont des produits adaptables de diverses façons aux besoins et à la situation du client 
grâce aux multiples types, caractéristiques et avantages disponibles. 

Nombre de détails doivent être réglés au moment de la préparation du contrat et du choix de type 
de rente afin que celle-ci soit parfaitement adaptée aux besoins et aux attentes du client. Voici le 
genre de questions à se poser : 
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 la rente est-elle créée pour le versement d’un revenu ou pour l’épargne ? 

 combien de personnes seront couvertes ? 

 la rente sera-t-elle versée pendant une période certaine ou la vie durant ? 

 quand commencera le versement d’un revenu ? 

 le revenu sera-t-il payé en versements uniformes ou variables ? 

 comment le contrat sera-t-il financé ? 

 de quelle façon la rente sera-t-elle imposée ? 

Chacun de ces détails est traité dans les prochaines sections. 

3.2.1 Objet de la rente  

Les deux grands types de rentes étudiés précédemment sont la rente à constitution immédiate  
et la rente en capitalisation. L’objet visé par chaque acquisition est très distinct. Donc, le 
représentant en assurances de personnes doit absolument comprendre leurs différences 
fondamentales afin de trouver le type de produit correspondant le mieux aux besoins du client. 

3.2.1.1 Rente à constitution immédiate 

La rente à constitution immédiate a pour objet le versement d’un revenu. Ce revenu est une 
combinaison d’intérêt et du capital déposé dans le contrat. Le montant de la rente est fondé sur le 
taux de rente applicable au moment de l’émission du contrat. 

Toutes les rentes sont à constitution immédiate, sauf les rentes en capitalisation. Sont incluses les 
rentes immédiates et les rentes différées, ainsi que les rentes certaines, viagères ou viagères 
conjointes. 

3.2.1.2 Rente en capitalisation 

La rente en capitalisation est une forme d’épargne avec une date d’échéance. Elle ne crée pas de 
flux de revenu. Son objet est la croissance du placement. 

Les rentes en capitalisation sont similaires aux certificats de placement garantis (CPG), en plus 
de comporter certaines caractéristiques liées à l’assurance vie, comme la capacité de désigner un 
bénéficiaire et de se protéger contre les créanciers.  

Dans la rente en capitalisation, l’intérêt est crédité sur les dépôts, sur une base journalière, 
mensuelle ou composée. L’intérêt quotidien n’est pas un montant garanti. Dans certains cas, 
l’intérêt peut être garanti pour un certain nombre d’années, par exemple, 1 an, 5 ans ou 10 ans, 
parce que le dépôt de la rente est utilisé pour acheter un placement à durée fixe à un taux 
d’intérêt garanti. 



Fonds distincts et rentes 85 CHAPITRE 3 – Rentes 

 

 

Cet intérêt sur les dépôts dans une rente en capitalisation augmente la valeur de la rente. 

Une fois arrivée à échéance, la rente peut être rachetée pour sa valeur capitalisée ou transformée 
en une rente à constitution immédiate qui donnera un montant fixe fondé sur la valeur capitalisée. 

3.2.2 Personnes assurées 

Une fois les bases du contrat établies, on décide du nombre de personnes devant être assurées 
par le contrat.  

3.2.2.1 Rente sur une seule tête 

Le contrat peut être émis en faveur d’une personne désignée à titre de rentier, ou en désigner une 
autre à ce titre. Le rentier reçoit le revenu du contrat pendant une certaine période, ou à vie, selon 
la durée de la rente. 

3.2.2.2 Rente conjointe au dernier décès 

La rente conjointe au dernier décès, aussi dite « rente viagère conjointe », prévoit le versement 
d’un revenu pendant la vie de deux personnes, en général des conjoints. Les deux personnes 
désignées au contrat de rente sont des corentiers.  

3.2.3 Durée de la rente 

La rente est émise pour une certaine période, pour la vie d’une ou de deux personnes. 

3.2.3.1 Rente certaine 

La rente émise afin d’obtenir le versement d’un revenu jusqu’à un âge précis, 71 ans par exemple, 
ou pour une durée précise, 10 ans par exemple, est une « rente certaine ». Toutes choses étant 
égales par ailleurs, plus la durée est longue, moins le versement de rente est élevé. 

 EXEMPLE 
Donald, 65 ans, dépose 100 000 $ dans une rente certaine de 5 ans. Il reçoit 
environ 1 700 $ par mois de versement de rente. Si la rente durait 10 ans, il 
recevrait environ 955 $ par mois9. 

                                                             
9. Life Annuities. Male term certain annuity rates. [En ligne]. Document révisé le 10 janvier 2014. [Document 

consulté le 12 juin 2014]. http://www.lifeannuities.com/term-certain-rates/male.html [Anglais]. 

http://www.lifeannuities.com/term-certain-rates/male.html
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À la cessation d’une rente certaine, tous les versements s’arrêtent parce que le rentier a reçu tout 
le capital déposé dans le contrat avec l’intérêt gagné. 

En cas de décès du rentier pendant la durée de la rente, le reste des versements va au 
bénéficiaire. 

Le titulaire de police d’une rente certaine peut avoir le choix entre trois différentes méthodes de 
versements de la valeur du contrat en cas de décès du rentier pendant la durée de la rente. 
Chaque méthode a sa propre tarification : 

 Selon la première méthode, les versements mensuels vont au bénéficiaire pour le reste de 
la durée de la rente ;  

 Selon la deuxième méthode, le bénéficiaire perçoit une somme forfaitaire qui représente la 
valeur actuelle de tous les versements futurs. Cela correspond à la valeur de rachat de la 
rente ;  

 Avec la dernière méthode, la valeur résiduelle du dépôt original est versée au bénéficiaire. 
Par exemple, si le contrat a été financé avec 100 000 $ et que 75 000 $ ont déjà été versés, 
le bénéficiaire percevra 25 000 $ (100 000 $ – 75 000 $).  

La rente certaine 90 ans (T-90) constitue une option pour les personnes dont le régime enregistré 
d’épargne-retraite (REER) arrive à échéance.  

La rente certaine 18 ans (T-18) vise les enfants à charge de moins de 18 ans, que le parent ou le 
grand-parent ont nommés comme bénéficiaires désignés de leur REER ou de leur fonds 
enregistré de revenu de retraite (FERR). La somme forfaitaire du compte enregistré est transférée 
sur la rente de l’enfant en franchise d’impôt. L’enfant peut recevoir les versements de rente 
jusqu’à la veille de son 19e anniversaire. Il paye l’impôt sur les versements à son taux d’impôt 
marginal. 

3.2.3.2 Une tête ou deux 

La rente peut être structurée de façon qu’un revenu soit versé pour la durée de vie de deux 
personnes.  

Comme il a été dit précédemment, une rente peut aussi être sur une seule tête.  

Si deux personnes sont couvertes, il s’agit d’une rente conjointe au dernier décès. Les 
versements peuvent aller aux deux rentiers ou à un rentier. Lorsque le premier rentier décède, les 
versements continuent ou sont transférés au corentier, en général le conjoint survivant. Le contrat 
peut être structuré de telle sorte que le corentier reçoit 100 % du montant perçu par le rentier 
décédé ou un pourcentage réduit du paiement intégral. Le montant versé est de 50 %, 60 % ou 
75 % du paiement initial. 
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 EXEMPLE 
Thierry et Jeanne ont acheté une rente conjointe au dernier décès avec 
100 000 $. Ils sont les corentiers de la police, et le contrat est structuré afin 
que Jeanne reçoive 50 % de la prestation complète au décès de Thierry. La 
rente versée à Thierry est de 450 $ par mois. Jeanne ne reçoit pas de 
versement. Au décès de Thierry, 20 ans plus tard, les versements sont émis à 
Jeanne, et elle reçoit 225 $ par mois. Lorsque Jeanne décède six mois plus 
tard, c’est la fin de la rente. Aucun autre versement n’est effectué. 

3.2.3.3 Temps de vie écourté  

La rente viagère modifiée est une forme de rente viagère. Elle est émise lorsque le rentier a une 
espérance de vie écourtée en raison d’une maladie grave ou d’une détérioration de son état de 
santé. Cela est vrai pour le rentier avec une rente viagère simple comme pour les corentiers dans 
le cas d’une rente viagère conjointe au dernier décès lorsque les deux conjoints sont malades. 

Les rentes viagères modifiées s’appellent aussi des « rentes pour risque aggravé ».  

Le montant du versement fait au rentier est fondé sur une évaluation de son état de santé. Il doit 
fournir un certificat médical prouvant que sa santé est moins bonne que la moyenne.  

Une fois que le risque aggravé est prouvé, le rentier verse un montant moindre comme prime ou 
reçoit un paiement plus élevé qu’une autre personne du même âge et du même sexe ne souffrant 
pas de maladie. Et ce, parce que les versements sont émis sur une plus courte période 
correspondant à sa nouvelle espérance de vie écourtée. 

3.3 Financement de la rente 
Le titulaire de police a le choix entre deux manières de financer ou de payer la rente : soit un 
paiement forfaitaire, soit des versements échelonnés sur une certaine période à titre de dépôts. 

La rente immédiate doit être financée avec une somme forfaitaire ou un transfert de fonds. Tout le 
capital doit être déposé immédiatement chez l’assureur afin que les versements commencent au 
cours de la première année du contrat. 

La rente différée peut être financée par une somme forfaitaire ou par une série de dépôts. 

3.3.1 Dépôt forfaitaire 

Une somme forfaitaire est déposée lorsque les fonds sont transférés d’un compte enregistré ou 
non enregistré dans une rente. Le dépôt a lieu une seule fois. 
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3.3.1.1 Transfert d’un compte enregistré  

Le transfert de fonds d’un compte enregistré dans un contrat de rente enregistré maintient le 
report d’impôt sur le montant transféré. Par conséquent, il n’y a pas d’incidence fiscale sur ce type 
de transfert. Toutefois, le titulaire de police et le rentier doivent être une seule et même personne 
lorsque les épargnes enregistrées sont la source du financement. 

Lorsque l’épargne-retraite est immobilisée parce qu’elle a été capitalisée dans un régime de 
retraite d’employeur ou collectif, elle peut être transférée dans une rente viagère. Cela comprend 
les fonds d’un compte de retraite immobilisé (CRI), d’un fonds de revenu viager (FRV) ou d’un 
fonds de revenu de retraite prescrit (FRRP).  

Certaines options possibles pour un titulaire de compte de REER arrivant à échéance sont la 
rente viagère ou la rente T-90. Le REER arrive à échéance à la fin de l’année pendant laquelle le 
titulaire du compte atteint l’âge de 71 ans.  

Les fonds peuvent aussi être transférés d’un fonds enregistré de revenu de retraite (FERR) dans 
une rente viagère ou une rente T-90 sans incidence fiscale. 

Lorsqu’un conjoint transfère de l’épargne immobilisée d’un régime de pension agréé, d’un CRI ou 
d’un FRV pour financer une rente, il doit acquérir une rente conjointe au dernier décès. Cela vise 
à fournir un revenu au conjoint survivant. Celui-ci peut aussi renoncer au droit à la rente par écrit. 

3.3.2 Dépôts réguliers 

Les dépôts réguliers ou primes peuvent aussi financer une rente. Les versements de rente ne 
commencent pas avant que le dernier dépôt n’ait été fait. 

3.4 Revenu de rente 
Le titulaire du contrat d’une rente à constitution immédiate doit choisir, dans la proposition, le 
début du service de la rente et la modalité des versements, uniformes ou variables. 

Le revenu de rente peut commencer à être versé immédiatement ou à une date ultérieure 
prédéterminée.  

3.4.1 Revenu immédiat 

Le titulaire de police qui choisit le revenu immédiat pour le rentier dépose une somme forfaitaire 
pour financer cette rente, ce qui crée une rente immédiate. 

Le rentier reçoit son premier versement à la date fixée, une fois le contrat finalisé d’après le 
calendrier des versements choisi. Cela peut être le mois suivant, les trois mois suivants ou le 
prochain semestre, ou la prochaine année. 
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3.4.2 Revenu différé 

Le titulaire de police qui choisit un revenu à verser à une date ultérieure détient une rente différée. 
Celle-ci comporte deux étapes : la capitalisation et le revenu.  

Pendant l’étape de capitalisation, le rentier fait un dépôt forfaitaire dans le contrat ou paie les 
primes régulières. Les dépôts détenus par l’assureur en réserve pour les futurs versements de 
rente produisent un revenu de placement.  

Le service de la rente commence à la fin de la période du report, par exemple, dix ans après le 
premier dépôt. La durée maximale permise pour le report est énoncée au contrat. 

3.4.3 Revenu uniforme 

Le service de la rente par versements uniformes ne varie pas pendant toute la durée de la rente. 
Le rentier sait exactement à quelle somme s’attendre à chaque versement. 

3.4.4 Revenu indexé 

Le revenu indexé est un revenu qui augmente au cours de la période de versement. Cette 
augmentation vise à s’ajuster à l’inflation. 

Si le coût de la vie augmente à cause de l’inflation alors que le revenu stagne, la personne a deux 
choix. Elle peut dépenser le revenu qu’elle reçoit ou diminuer ses dépenses. Dans ce cas, elle 
réduit son niveau de vie. Autrement, elle peut augmenter ses dépenses pour maintenir son niveau 
de vie, mais alors, elle risque d’épuiser ses ressources financières plus tôt que prévu. 

Le pourcentage d’indexation, choisi par le titulaire de police, augmente les versements chaque 
année. Par conséquent, le revenu augmente tous les ans pour s’ajuster à l’augmentation des 
coûts. Le montant maximal de l’augmentation annuelle est plafonné, par exemple, à 4 %. Il est 
coûteux d’ajouter cette caractéristique à un contrat. Par conséquent, les versements pendant les 
premières années du contrat indexé sont bien inférieurs à ceux d’une rente identique, non 
indexée. 

3.4.5 Revenu variable 

La rente à revenu variable est une rente viagère immédiate qui donne au rentier un rendement 
semblable à celui du marché.  

Le rentier est payé selon des tranches de rente. Il en reçoit un nombre fixe au moment de son 
dépôt. La valeur de ces tranches augmente ou diminue, selon le rendement du portefeuille sous-
jacent d’actions et d’obligations. 
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Le titulaire du contrat choisit lui-même la combinaison de ses placements. Il choisit aussi un taux 
de rendement à atteindre avant l’augmentation des versements. Si la valeur des tranches 
dépasse le taux de rendement espéré, le revenu du rentier augmente. Si la valeur des tranches 
diminue, le revenu du rentier baisse. 

3.5 Facteurs ayant une incidence sur le montant de la rente 
Les estimations et les versements de rente sont individualisés pour chaque rentier. Les taux 
offerts aux rentiers varient selon chaque assureur ; les titulaires de police comparent souvent les 
propositions afin de trouver le meilleur taux. 

3.5.1 Taux de rente 

Le taux de rente est un montant en dollars. Il sert à déterminer les versements de rente des 
titulaires de police en fonction des taux d’intérêt courants et d’autres facteurs concernant le rentier 
et la structure de son contrat de rente. En fait, cela représente un rendement sur la somme 
investie dans la rente.  

 EXEMPLE 
Bernadette a souscrit un contrat de rente avec un taux de rente de 6 000 $ 
pour 100 000 $. Si elle dépose 300 000 $ dans la rente, elle recevra des 
versements de 18 000 $ ((300 000 $ ÷ 100 000 $) × 6 000 $) par an. 

Le taux de rente est aussi fonction des coûts imputés au contrat, comme les commissions et les 
frais de l’assureur. 

Le taux d’intérêt et le calcul pour les facteurs de coût suivants diffèrent d’un assureur à l’autre. 

3.5.1.1 Taux d’intérêt 

Le taux d’intérêt en vigueur au moment de l’émission du contrat est un facteur important pour 
déterminer le versement fait au rentier. Ce taux ne change pas pendant la durée de la rente. Il est 
plus ou moins établi d’après le taux d’intérêt courant offert dans les autres formes de placement 
avec intérêt au moment de l’émission du contrat. 

3.5.1.2 Âge du rentier 

L’âge du rentier au commencement des versements est un facteur important pour déterminer le 
montant de revenu des rentes viagères. Plus le rentier est âgé, plus le versement est élevé, en 
raison de son espérance de vie plus courte. 
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Les personnes vivent aussi plus longtemps, comme le montrent les tables de mortalité utilisées 
par les assureurs à l’établissement d’une rente viagère. Les compagnies veulent s’assurer que les 
versements faits au rentier sont suffisamment financés par le dépôt du titulaire de police. Si 
l’assureur a mal calculé, ou si la durée de vie du rentier est plus longue que prévu, les versements 
sont faits à partir des réserves financières de l’assureur. 

3.5.1.3 Sexe du rentier 

Les femmes reçoivent un versement de rente viagère plus bas, tous les autres facteurs étant 
égaux par ailleurs, parce que, en moyenne, leur longévité dépasse celle des hommes. Le même 
montant étant versé sur une période plus longue, chaque paiement est inférieur à ce qu’il serait si 
l’argent était versé sur une période plus courte. 

3.5.1.4 Montant du dépôt 

En général, un taux de rente plus intéressant est offert à mesure que le montant de dépôt 
disponible pour financer le contrat augmente. Les assureurs veulent attirer les gros clients. À cette 
fin, ils proposent un meilleur taux de rente aux personnes ayant plus de capital à investir. 

3.5.1.5 Calendrier des versements 

Les revenus sont un peu plus élevés lorsque l’intervalle entre les versements est plus long. En 
effet, l’assureur peut investir les sommes impayées. Comme il gagne davantage, il récompense 
les personnes qui attendent plus longtemps les versements en leur donnant une petite majoration. 
Par conséquent, le versement de rente payé une fois en fin d’année est supérieur au montant 
total échelonné sur 12 mois. 

3.5.1.6 Durée de la période de versement 

En achetant le contrat de rente, le titulaire de police s’engage à déposer un certain montant de 
capital chez l’assureur. Celui-ci rend ce capital, plus l’intérêt, selon la durée du type de rente 
choisi : certaine ou viagère. Plus la durée du service est longue, moins chaque versement est 
élevé.  

 EXEMPLE 
Rosario, 60 ans, est en bonne santé. Il a investi 100 000 $ dans un contrat de 
rente. 

Scénario 1 

Il achète une rente certaine de 10 ans. À supposer qu’elle soit payée jusqu’à 
l’échéance, elle lui donnera 120 versements mensuels (10 ans × 12 mois). En 
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se basant seulement sur les 10 ans de versements, Rosario recevra un 
montant mensuel de 833 $ (100 000 $ ÷ 120). 

Scénario 2 

Il achète une rente viagère immédiate. Les tables de mortalité de l’assureur 
montrent que son espérance de vie est de 24 ans. La rente lui donnera 
288 versements mensuels (24 ans × 12 mois). En se basant seulement sur 
les 24 ans de versements, Rosario recevra un montant mensuel de 347 $ 
(100 000 $ ÷ 288). 

Par conséquent, la durée de la période de versement est un facteur important pour déterminer le 
montant de la rente versée. 

Lorsqu’une garantie appuie la durée de la période de versement, cela constitue une dépense 
potentielle pour l’assureur. Il déduit donc les versements de rente du coût de la garantie.  

3.5.2 Garanties 

Le contrat de rente peut être assorti de garanties pour trois motifs différents : 

 garantir la réception des versements pendant une période précise, ce qui s’appelle une 
« période de garantie », ou garantir le versement du capital initial, ce qui s’appelle une 
« garantie de protection du capital » ;  

 garantir un revenu au conjoint ;  

 garantir le remboursement des primes. 

Les garanties permettent d’adapter le contrat de rente aux besoins du titulaire de police. Elles 
augmentent pour lui le coût de la rente et diminuent donc le montant reçu par le rentier. 

3.5.2.1 Période de garantie et garantie du capital 

Une rente certaine est garantie pour toute sa durée. Les trois options offertes au bénéficiaire sont 
abordées plus tôt dans ce chapitre, dans la section rente certaine. 

Dans le cas d’une rente viagère, elle peut être émise avec ou sans période de garantie10. La 
période de garantie est énoncée comme un certain nombre d’années, par exemple, 5, 10 ou 
20 ans. Si le rentier décède avant la fin de cette période, le bénéficiaire reçoit une prestation du 
contrat. Le montant qu’il touche correspond à la différence entre le nombre de versements 
garantis par le contrat et le nombre de versements effectués à la date du décès.  

                                                             
10. Cela inclut aussi les rentes viagères modifiées. 
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 EXEMPLE 
Annette a acheté une rente viagère mensuelle assortie d’une période de garantie 
de 10 ans. Elle désigne sa sœur jumelle Ava comme bénéficiaire du contrat. 

Selon la garantie, un minimum de 120 versements (12 versements mensuels  
par an × 10 ans) sera émis. Si Annette décède après avoir reçu 100 versements, 
sa sœur Ava recevra l’équivalent de 20 versements (120 – 100). 

Le bénéficiaire peut recevoir une somme forfaitaire, correspondant à la valeur actuelle des 
versements futurs garantis : on parle alors de « rente escomptée » ; ou bien les versements 
continuent au nom du bénéficiaire pour le reste de la période garantie.  

La rente viagère est parfois émise avec une garantie de protection du capital. Selon cette option, 
au décès du rentier, le bénéficiaire reçoit un montant correspondant à la différence entre le total 
des versements reçus avant le décès et le montant du capital initial. On parle de « rente à capital 
réservé » si le bénéficiaire reçoit une somme forfaitaire. 

Si le remboursement se fait par versements, on parle alors d’une rente « à annuités réservées ». 

Ces garanties procurent la tranquillité d’esprit au titulaire de police parce qu’il connaît la somme 
minimale qui lui sera rendue à la suite de son placement. 

La rente viagère sans garantie est un investissement risqué, car les versements cessent au décès 
du rentier. Si cela survient dès le début de la rente, le rentier n’aura rien reçu et le capital de la 
rente demeurera la propriété de l’assureur. Le bénéficiaire et la succession ne touchent rien. 

Toutefois, la rente viagère sans garantie procure un versement de rente plus élevé qu’avec l’ajout 
des garanties. Le titulaire du contrat, ou le ou les rentiers doivent soupeser le rendement par 
rapport au risque afin de décider de la forme de rente la mieux adaptée. 

3.5.2.2 Revenu garanti au survivant 

Le revenu est garanti jusqu’au dernier décès dans une rente conjointe au dernier décès. Il est 
aussi possible d’ajouter une période de garantie à cette rente pour s’assurer qu’un montant 
minimum soit versé à la succession en cas de décès prématuré des deux rentiers.  

 EXEMPLE 
Robert et Lucie achètent une rente conjointe au dernier décès avec 100 000 $ 
et une garantie de 10 ans. Robert et Lucie sont des corentiers. Lucie touchera 
le plein montant de la prestation au décès de Robert. Le fils de Robert et 
Lucie, Mathieu, en est le bénéficiaire. Robert reçoit 300 $ par mois à titre de 
versement de rente. Lucie ne reçoit rien.  
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Robert décède deux ans après avoir reçu son premier versement ; les 
versements sont alors faits à Lucie. Elle touche 300 $ par mois jusqu’à son 
décès trois années plus tard. Jusque-là, des versements ont été faits à Robert 
et à Lucie pendant cinq ans. Mathieu reçoit donc une somme équivalant à 
cinq ans de versements, le contrat ayant une garantie de 10 ans, soit : 

18 000 $ (300 $ × 12 mois × 5 ans) 

Il choisit de toucher le montant forfaitaire. 

Comme les versements de rente à un rentier survivant prolongent la période de versement, les 
rentes conjointes génèrent des versements plus faibles que les rentes sur une seule tête, tous les 
autres facteurs étant égaux par ailleurs. 

3.5.2.3 Garantie de remboursement des primes 

Certains assureurs offrent une garantie de remboursement des primes comme avenant au 
contrat. Le plein dépôt dans le contrat est versé au bénéficiaire si le rentier décède avant le 
premier versement. 

3.6 Limites des rentes 
Comme tout placement, les rentes présentent des avantages et des inconvénients que le futur 
titulaire de police doit évaluer afin de déterminer si une rente est un type d’investissement 
approprié pour lui. 

3.6.1 Risques 

Les rentes sont à l’abri de bon nombre de risques de placement pour le titulaire du contrat et le 
rentier. Une fois le contrat finalisé, l’investisseur sait exactement à quoi s’attendre selon le taux de 
rente applicable et les modalités de paiement choisies dans la proposition. Aucune autre décision 
n’est exigée de sa part. La rente est fixée avec son émetteur et elle ne peut pas être modifiée, 
sauf de façon limitée. Tout en étant un avantage, cela expose le rentier aux risques de taux 
d’intérêt et aux risques d’inflation. 

3.6.1.1 Risque de taux d’intérêt 

Le risque de taux d’intérêt est souvent associé aux rentes, surtout lorsque les taux d’intérêt sont 
faibles au moment de l’établissement du contrat. Les titulaires craignent de signer un contrat 
quand les taux d’intérêt sont bas et de les voir ensuite augmenter. Avec un taux d’intérêt élevé, 
leur revenu serait plus important.  
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Le risque de taux d’intérêt est gérable pendant une période de bas taux d’intérêt, si on utilise le 
capital de placement pour acheter une série de rentes plutôt qu’une rente unique. En étalant le 
capital sur deux ou trois rentes acquises sur un certain nombre d’années, le titulaire de police 
peut bénéficier de toute augmentation éventuelle des taux d’intérêt. 

3.6.1.2 Risque d’inflation 

Le risque d’inflation va de pair avec celui de taux d’intérêt. Si le coût de la vie et les taux d’intérêt 
augmentent et que la rente est viagère ou certaine sur une longue durée, le rentier ressentira les 
effets de l’inflation. Son pouvoir d’achat sera moindre que si son versement de rente était indexé 
sur l’inflation. 

Il est possible de gérer ce risque par l’acquisition d’une rente indexée, bien que son coût soit 
supérieur à celui d’une rente non indexée. Autrement dit, avec une même somme investie comme 
capital, le versement de rente est moindre parce que le « coût » de la rente indexée est supérieur.  

3.6.2 Perte du capital 

Le contrat de rente viagère sans une période de garantie expose à un risque de perte du capital. 

Le titulaire de police acquéreur d’une rente sur une seule tête sans période de garantie prend le 
risque que le capital ne soit pas versé en cas de décès du rentier. Les personnes possédant une 
rente viagère conjointe sans période de garantie peuvent mourir prématurément avec le même 
résultat : la perte du capital.  

L’ajout d’une période de garantie et d’un bénéficiaire au contrat permet de gérer ce risque. Tout 
comme le fait d’indexer une rente la rend plus chère à l’achat, cet ajout augmente aussi son coût. 
Les versements au rentier sont inférieurs si une période de garantie est inscrite au contrat. 

 EXEMPLE 
Nicolas, veuf avec deux enfants déjà âgés, reçoit en héritage de sa tante 
450 000 $. Il utilise cet argent pour acquérir une rente viagère sur une seule 
tête, mais ne choisit pas d’inclure une période de garantie. Par conséquent, il 
ne nomme pas de bénéficiaire.  

Un an après le début des versements de rente, Nicolas décède. Ni ses 
enfants ni sa succession ne pourront profiter du restant de valeur de la rente.  

Si Nicolas avait choisi une période de garantie et désigné ses enfants comme 
bénéficiaires, ces derniers auraient reçu la valeur de la garantie. 
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Si la période de garantie se termine, il peut exister une autre période précédant le décès du 
rentier pendant laquelle il se produit un risque de perte de capital. Ce risque ne peut pas être 
atténué. 

3.6.3 Restrictions au retrait ou au rachat 

Le placement dans une rente offre peu de liquidités et de souplesse, car il y a parfois des 
restrictions ou des pénalités en cas de retrait de fonds et de rachat du contrat. 

Les rentes à constitution immédiate et en capitalisation sont très différentes l’une de l’autre quant 
aux retraits et au rachat. 

3.6.3.1 Retraits 

Les rentes à constitution immédiate ne permettent pas de retraits. 

Les rentes en capitalisation, elles, autorisent les retraits, mais sous réserve de montants minimum 
et maximum. Dans le cas d’un retrait d’une rente en capitalisation, il peut y avoir un rajustement 
de la valeur marchande, si le placement dans la rente n’a pas atteint sa date d’échéance. Il n’y a 
pas de rajustement si le retrait est effectué à partir d’une option de placement portant intérêt. 

Le rajustement de la valeur marchande est une pénalité fondée sur les taux d’intérêt (intérêts 
courants et intérêts du contrat), les dépenses et le temps restant jusqu’à la date d’échéance du 
placement acquis dans la rente capitalisée. 

Les retraits ont une incidence sur le montant disponible pour financer les versements de rente  
en cas de transformation à l’échéance d’une rente par capitalisation en rente à constitution 
immédiate. 

3.6.3.2 Rachat 

En cas de rachat, la police est résiliée.  

La rente financée par le transfert de fonds immobilisés d’un régime de pension agréé (RPA), d’un 
compte de retraite immobilisé (CRI) ou d’un fonds de revenu viager (FRV) ne peut pas être 
rachetée. 

La rente certaine peut être rachetée pour sa valeur de rachat. Cela signifie qu’elle est annulée et 
les versements de rente futurs sont retirés en une somme forfaitaire. 

Le rachat d’une rente viagère est possible seulement si le service de la rente n’a pas commencé. 
Une partie du capital investi déposé dans le contrat est retourné au titulaire de police. Le contrat 
ne peut pas faire l’objet d’un rachat une fois que les versements ont débuté. 
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La rente en capitalisation peut être rachetée en tout temps et le titulaire de police reçoit sa valeur 
de rachat. 

Dans tous les cas, les conditions du rachat sont décrites dans le contrat de rente. Des pénalités 
s’appliquent dans certains cas et réduisent les montants reçus par le titulaire de police. 

3.7 Impôt sur les rentes 
Tous les versements de rente sont une combinaison de capital de placement déposé dans le 
contrat par le titulaire de police et d’intérêts gagnés sur ce capital.  

Les rentes à constitution immédiate sont imposées selon le type de revenu utilisé pour les 
financer et selon qu’elles sont, ou non, des rentes « prescrites ». 

Les rentes en capitalisation ne sont pas imposées sur les versements, parce qu’elles n’en 
génèrent pas. Leur valeur capitalisée est encaissable seulement en cas de retrait ou de rachat, ou 
par une transformation en rente viagère à l’échéance, rente qui produit ensuite des versements. 

3.7.1 Impôt sur les versements enregistrés 

Au moment de l’achat d’une rente avec des fonds enregistrés, provenant, par exemple, du 
transfert d’un régime enregistré d’épargne-retraite (REER), la totalité du versement reçu par le 
rentier est imposée à titre de revenu au cours de l’année où il est versé. La rente différée achetée 
avec des fonds enregistrés n’est pas imposée pendant sa période de constitution. 

La retenue d’impôt est appliquée aux versements lorsque les rentes ont été achetées avec des 
fonds transférés d’un RPA, d’un CRI, d’un FRV ou d’un régime de participation différée aux 
bénéfices (RPDB). 

Les retraits d’une rente en capitalisation enregistrée se voient imposer une retenue d’impôt, sauf 
si le compte est un FERR. Dans ce cas, elle ne s’applique qu’aux montants retirés au-dessus du 
montant minimal annuel autorisé. 

3.7.2 Impôt sur les versements non enregistrés 

Un retrait d’une rente capitalisée non enregistrée doit être déclaré pour le calcul de l’impôt. 

La partie intérêt des versements d’une rente à constitution immédiate achetée avec des fonds non 
enregistrés peut être imposée à titre de revenu prescrit ou de revenu non prescrit, ou couru.  

L’intérêt couru est imposé annuellement. 

Dans le cas d’une rente reportée plus tard que le 31 décembre de l’année suivant la date de 
l’achat, elle est imposée selon une comptabilité d’exercice. Lorsque le revenu commence à être 
versé, le traitement fiscal devient celui de la rente prescrite seulement si elle y est admissible. 
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Qu’une rente soit prescrite ou imposée selon une comptabilité d’exercice, le montant d’impôt sur 
le revenu payé sur la pleine période de versement est le même. La différence se voit au moment 
de l’imposition.  

3.7.2.1 Rente prescrite 

La rente prescrite paie le même montant d’intérêt et de capital de placement au rentier dans 
chaque versement. Les versements sont alors dits « uniformes », ce qui est hautement 
souhaitable, puisque le montant d’intérêt à déclarer pour le calcul de l’impôt sur le revenu ne 
change pas. Au cours des premières années du contrat, il peut y avoir moins d’impôt à payer 
qu’avec une rente non prescrite. 

Pour que le revenu de rente soit prescrit, il faut satisfaire à un certain nombre d’exigences : 

 la rente ne peut pas être indexée ; 

 le rentier et le titulaire de police doivent être la même personne, sauf si la rente est une 
rente viagère conjointe et que le conjoint ou le frère, ou la sœur, sont désignés comme 
corentiers ; 

 les versements doivent commencer, au plus tard, le 31 décembre de l’année suivant la date 
d’acquisition.  

 EXEMPLE 
Mathieu souscrit une rente certaine dont il est aussi le rentier. Il choisit le type 
de versement mensuel. Le montant reçu à chaque versement est de 800 $. La 
rente remplit toutes les conditions pour être prescrite. Sur chaque versement 
de 800 $, un montant de 650 $ constitue du capital et 150 $, de l’intérêt. 
Mathieu déclare un intérêt annuel de 1 800 $ (150 $ × 12) dans sa déclaration 
de revenus. 

3.7.2.2 Rente non prescrite  

Le versement de rente non prescrite comprend plus d’intérêt que de capital de placement au 
cours des premières années. Par conséquent, les rentes non prescrites ont souvent une plus 
grosse dette fiscale au tout début des années de service, par rapport aux rentes prescrites. 
Toutefois, l’impôt diminue avec le temps, à mesure que la partie de chaque versement 
correspondant à de l’intérêt diminue et qu’il y a plus de capital de placement versé. 

Le diagramme 3.1 montre la différence dans les niveaux d’imposition entre les rentes prescrites et 
les rentes non prescrites. 
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DIAGRAMME 3.1 
Impôt sur le revenu de rentes prescrites et non prescrites  

L’impôt sur le revenu d’une rente non prescrite est payable sur l’intérêt gagné au cours de l’année 
de l’acquisition, entre la date de l’acquisition et l’anniversaire de la police. Par la suite, l’impôt sur 
le revenu est payable sur l’intérêt reçu pour l’année complète et reporté sur la déclaration d’impôt 
sur le revenu au titre de cette année. 

 EXEMPLE 
Pierre veut investir dans une rente pour recevoir des versements dans cinq 
ans. Selon le type de rente qu’il achète, les versements sont imposés selon 
une base non prescrite ou prescrite. 

Scénario 1 – Rente non prescrite 

Pierre achète une rente viagère différée. Il est le rentier du contrat. Son 
premier versement mensuel a lieu dans cinq ans. La rente ne remplit pas les 
conditions pour être prescrite parce qu’elle est reportée au-delà du 
31 décembre de cette année-là. Il est imposé sur la croissance du placement 
annuellement pendant les cinq années de report. Chacun de ses versements 
s’élève au début à 800 $, comprenant 100 $ de capital et 700 $ d’intérêts. Par 
conséquent, sur les 9 600 $ qu’il reçoit pour l’année (800 $ × 12), il paie 
l’impôt sur 8 400 $ (700 $ × 12). Après cinq ans suivant le début des 
versements, chaque versement de 800 $ correspond à 400 $ de capital et à 
400 $ d’intérêts. Après 10 ans, le versement est de 700 $ de capital et de 
100 $ d’intérêts. 

Partie 
imposable du 

versement 
de rente 

 

Période de 
versement 

 

Rente non prescrite  

Rente prescrite 



Fonds distincts et rentes 100 CHAPITRE 3 – Rentes 

 

 

Scénario 2 – Rente prescrite 

Pierre acquiert un contrat de rente en capitalisation. Il est imposé sur la 
croissance du placement chaque année. Cinq ans plus tard, Pierre décide 
d’utiliser l’épargne dans son contrat pour faire un transfert dans une rente 
viagère immédiate dont il est le rentier. Les versements de 800 $ doivent 
commencer immédiatement. Comme la rente viagère répond à toutes les 
conditions nécessaires, elle est prescrite. Le montant d’impôt à payer est 
uniforme, c’est-à-dire qu’il est égal pendant toute la période de versement, 
chaque versement comprenant la même portion de capital et d’intérêts. Si 
chaque versement comprend 440 $ de capital et 360 $ d’intérêts sur les 
9 600 $ qu’il reçoit annuellement (800 $ × 12), il paie des impôts sur 4 320 $ 
(360 $ × 12) pendant toute la période de versements. 

3.7.3 Impôt sur les garanties 

L’impôt sur les garanties versées varie selon que le bénéficiaire reçoit la balance du contrat en 
flux de revenu continu ou en une somme forfaitaire. 

Lorsque la rente est versée à titre de revenu, la partie imposable du paiement reçu par le 
bénéficiaire est identique à celle qui se serait appliquée au rentier défunt11. 

Si le bénéficiaire reçoit le reste en une somme forfaitaire, il paie l’impôt sur la somme qui excède 
le prix de base rajusté (PBR) du contrat. 

3.7.4 Impôt sur les rachats 

Quand une police est rachetée, l’impôt s’applique annuellement à la portion correspondante à la 
croissance du placement dans le contrat, sauf si des fonds enregistrés sont la source du dépôt du 
contrat. Dans ce dernier cas, 100 % du montant reçu du rachat est imposé au même taux que 
l’intérêt dans l’année du versement. Le représentant en assurance de personnes devrait toujours 
consulter les services de fiscalité de l’assureur qui détient le contrat pour pouvoir préparer de 
façon convenable son client à la retenue d’impôt et à l’impôt payable. 

3.7.5 Avantages fiscaux 

Le revenu de rente peut donner droit à des avantages fiscaux, comme le fractionnement du 
revenu et le crédit d’impôt pour revenu de pension.  

Le fractionnement du revenu permet le transfert au conjoint de 50 % du revenu imposable d’un 
contrat de rente à constitution immédiate souscrit chez un assureur. L’économie d’impôt découle 
                                                             
11. Standard Life. Imposition des rentes prescrites non enregistrées dont le titulaire est un particulier. [En ligne]. 

Document révisé en juillet 2008. [Document consulté le 14 juin 2014]. 
https://advisors.standardlife.ca/fr/pdf/reference/taxing/f5998.pdf 

https://advisors.standardlife.ca/fr/pdf/reference/taxing/f5998.pdf
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du fait que le rentier réduit son revenu du montant du transfert et que son conjoint paie l’impôt à 
un taux marginal inférieur. Les règles d’attribution peuvent limiter certaines possibilités de 
fractionnement du revenu. 

Le crédit d’impôt pour revenu de pension est un crédit d’impôt fédéral attribué si le contribuable a 
un revenu de retraite admissible, comme le revenu versé par une rente. Le crédit maximal est de 
2 000 $ par an. Un crédit d’impôt est offert aux rentiers âgés de 65 ans et plus. 

3.8 Classification des rentes 
Les rentes sont classées d’après leurs caractéristiques et leurs limites potentielles. Le diagramme 3.2 
illustre les caractéristiques qui définissent les différents types de rentes à constitution immédiate 
offerts en général sur le marché. 

DIAGRAMME 3.2 
Structure des rentes à constitution immédiate 
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CHAPITRE 4 
PROFIL D’INVESTISSEUR 

Éléments de la compétence  
 Évaluer la situation et les besoins du client ;  
 Mettre en place une recommandation adaptée à la situation et aux besoins du client.  

Sous-éléments de la compétence  
 Déterminer la situation du client, ses objectifs et son profil d’investisseur ;  
 Évaluer la convenance de la couverture actuelle du client par rapport à sa situation ;  
 Formuler les besoins du client en fonction des risques pouvant affecter sa situation 

financière ; 
 Proposer une recommandation adaptée à la situation et aux besoins du client. 
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4 
PROFIL D’INVESTISSEUR 

Le profil d’investisseur donne un aperçu des facteurs financiers et personnels susceptibles 
d’influencer les choix de placement d’un individu.  

Tout comme il doit connaître les placements qu’il vend, un représentant en assurance de 
personnes doit aussi connaître l’individu qui investit. Il acquiert cette connaissance par la création 
du profil d’investisseur. 

Chaque investisseur est unique. De nombreux investisseurs ont les mêmes objectifs de 
placement, y compris la nécessité d’épargner pour la retraite. Cependant, la manière de 
sélectionner son ou ses objectifs dépend de chaque individu et de ses choix personnels. 

Afin d’acquérir les connaissances nécessaires pour créer le profil d’investisseur, le représentant 
doit examiner :  

 l’actif (avoirs) et le passif (dettes) du client pour établir sa situation financière globale ;  

 les facteurs personnels ayant une possible incidence sur les décisions de placement du client ;  

 les besoins et les objectifs du client ;  

 les sources de revenus à la retraite ;  

 les programmes et les régimes d’épargne pouvant aider le client à épargner et répondre à 
ses besoins. 

Le profil d’investisseur regroupe donc une grande quantité de renseignements. Le représentant 
devrait tenir compte de tous les aspects de la situation du client ayant une incidence financière et 
ne pas limiter son analyse aux éléments mentionnés dans le présent chapitre. Ces 
renseignements servent à élaborer une stratégie de placement qui harmonise le portefeuille de 
l’investisseur avec des placements adaptés à ses besoins présents et futurs.  

4.1 Situation financière de l’investisseur 
Une analyse des finances personnelles commence par l’information sur l’actif et le passif. Celle-ci 
permet d’évaluer la situation financière du client à partir de l’analyse de la valeur nette de son 
patrimoine et la gestion de ses liquidités. La valeur nette est la valeur de l’actif d’un individu après 
déduction de ses dettes. Selon les liquidités de l’individu, on peut connaître le montant dont il 
dispose pour dépenser, économiser et investir.  
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4.1.1 Analyse de l’actif  

Toutes les possessions d’un individu ayant une valeur financière constituent son actif (avoirs). 
Pour la plupart des gens, le bien qui a le plus de valeur est leur maison. Les autres biens 
personnels sont les placements, l’automobile, les bijoux, les œuvres d’art et le matériel spécialisé, 
comme les outils ou les caméras. 

L’actif est important, tant pour la valeur que pour la garantie qu’on peut lui attribuer afin 
d’emprunter.  

L’examen des biens personnels sert à montrer le côté positif du bilan ou l’état de la valeur nette. 
On sait ainsi combien valent les biens personnels et le progrès réalisé dans la constitution de son 
patrimoine.  

Dans l’analyse de l’actif, on considère les éléments suivants : 

 déclaration de revenus ; 

 relevés de régimes enregistrés d’épargne-retraite (REER) ; 

 relevés de comptes de placements non enregistrés ; 

 relevés de régimes de retraite ; 

 relevés bancaires ; 

 polices d’assurance vie ; 

 autres sources d’actif. 

4.1.1.1 Déclaration de revenus  

Le revenu est indiqué dans la déclaration de revenus annuelle. Elle doit être produite par le 
particulier et, de façon distincte, par les entreprises constituées en sociétés. Après le dépôt de la 
déclaration de revenus, l’Agence du revenu du Canada (ARC) envoie un avis de cotisation. Les 
contribuables québécois reçoivent en plus un avis de cotisation de Revenu Québec.  

Les renseignements importants mentionnés dans la déclaration de revenus sont les suivants :  

 montant du revenu imposable ;  

 origine des revenus ;  

 utilisation des crédits d’impôt et des déductions fiscales, y compris les cotisations au régime 
enregistré d’épargne-retraite (REER).  
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L’avis de cotisation résume ce qui suit :  

 revenu total ;  

 montant d’impôt payé ;  

 montant d’impôt dû ;  

 crédits d’impôt reçus ; 

 droits de cotisation à un REER ;  

 pertes nettes en capital inutilisées ;  

 cotisations à un compte d’épargne libre d’impôt (CELI), retraits et droits inutilisés de 
cotisation ;  

 autres remboursements nécessaires, reports et information sur les remboursements. 

Le revenu peut provenir de différentes sources, en plus du revenu d’emploi. Il peut être généré 
par une entreprise individuelle, des rentes de retraite ou d’invalidité, des placements ou une 
pension alimentaire, entre autres.  

La fiabilité du revenu est la clé pour la planification. Par exemple, le revenu d’une entreprise peut 
varier d’année en année, mais celui d’un régime de retraite gouvernemental est stable. À partir de 
cette information, l’investisseur et le représentant savent sur quel montant d’argent compter pour 
les prochaines années. 

Les cotisations à des régimes enregistrés d’épargne illustrent, entre autres, la discipline de 
l’investisseur en matière d’épargne.  

Le plafond des déductions pour le REER est calculé en fonction du revenu gagné. On peut 
constater si les cotisations sont maximisées actuellement et planifier ainsi l’épargne à venir. 

Les crédits d’impôt et autres déductions réduisent l’impôt sur le revenu. Les dons de bienfaisance 
sont inclus dans le crédit d’impôt pour dons de bienfaisance. Le crédit pour revenu de pension 
indique s’il conviendrait d’avoir une stratégie de fractionnement du revenu, puisque le crédit 
d’impôt doit être réclamé avant de faire un fractionnement.  

De façon générale, le contribuable doit payer l’impôt sur les revenus de placement au taux 
marginal combiné (fédéral et provincial). Ce taux est un élément clé pour choisir un placement et 
décider de l’utilisation de son revenu, à cause de son incidence sur le montant net disponible pour 
la retraite. 
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4.1.1.2 Relevés de régimes enregistrés d’épargne-retraite (REER)  

Les relevés sont délivrés de façon régulière par les institutions financières qui administrent les 
REER. Ces relevés détaillent les placements du compte. 

Un relevé de REER peut comporter bon nombre de renseignements, notamment :  

 montant investi ;  

 croissance du montant investi ;  

 mode d’investissement ;  

 présence ou non de fonds immobilisés dans le compte ;  

 retraits. 

Un individu peut recevoir de multiples relevés, car le nombre de REER qu’il peut détenir est 
illimité. Toutefois, la somme des cotisations annuelles dans tous les REER détenus par l’individu, 
incluant le REER au profit de l’époux ou du conjoint, est limitée à un plafond annuel, soit le 
maximum déductible au titre du REER, incluant le report des déductions inutilisées des années 
antérieures. La limite des cotisations excédentaires est de 2 000 $ avant l’application de pénalités. 

Il est très important pour le représentant d’examiner comment sont investis les dépôts du client 
dans son REER. Il peut ainsi évaluer les connaissances et l’expérience en placement, l’exposition 
au risque de l’investisseur et la diversification du portefeuille, ainsi que connaître les dates 
d’échéance.  

Par exemple, un placement dans un certificat de placement garanti (CPG) de cinq ans arrive à 
échéance cinq ans plus tard. Le représentant ou l’investisseur ne doit pas prévoir de toucher aux 
fonds du CPG avant sa date d’échéance. 

Un compte avec des fonds immobilisés comporte des restrictions aux transferts et aux retraits. 
Les fonds sont immobilisés parce qu’ils peuvent être transférés à partir d’un régime de pension 
agréé (RPA) ou d’un autre compte immobilisé. Les comptes immobilisés sont étudiés plus loin 
dans ce chapitre.  

Les retraits d’un REER montrent que l’investisseur a dû faire face à des dépenses exceptionnelles 
ou a eu besoin d’un complément de revenu. Si les retraits se produisent régulièrement, il peut être 
souhaitable de transformer le REER en Fonds enregistré de revenu de retraite (FERR). 

L’absence de relevé du REER est aussi révélatrice. Elle indique que l’investisseur ne comprend 
pas l’importance d’un REER ou n’a pas d’argent pour épargner. Si le REER a été fermé parce que 
l’investisseur avait dépassé l’âge limite pour en détenir un, des relevés d’autres types de comptes 
enregistrés peuvent être disponibles.  

Le représentant utilise le relevé du REER pour déterminer la valeur des biens dans l’ensemble de 
l’actif de l’investisseur. 
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4.1.1.3 Relevés de comptes de placements non enregistrés  

Tout comme le relevé de REER, le relevé de comptes de placements non enregistrés résume les 
aspects importants de ce compte. À la différence du REER, la Loi de l’impôt sur le revenu 
n’impose aucune limite sur les dépôts ou les retraits. 

Ce relevé fournit des détails supplémentaires sur l’approche de l’investisseur en matière de 
placement et sur les montants qui contribuent à l’augmentation de la valeur nette. 

4.1.1.4 Relevés de régimes de retraite  

Le relevé de régime de retraite, aussi appelé « relevé des droits du participant », est émis tous les 
ans par les employeurs qui procurent un régime de retraite à leurs employés. En 2012, il y avait 
environ 18 600 régimes de pension agréés au Canada, avec plus de 6 millions de membres12. 

Un régime de retraite offert par l’employeur constitue un bien précieux, parce qu’il fournit une 
source de revenus de retraite.  

Le relevé inclut la valeur prévue de la rente qui sera perçue à l’âge de la retraite normale. Parmi 
les autres informations, il peut y avoir les cotisations effectuées pendant l’année et la date prévue 
de la retraite. Cette information est fondamentale pour savoir quel montant sera versé et à quelle 
date. 

Les cotisations à un régime de pension agréé (RPA) ou le facteur d’équivalence (FE) calculé 
réduisent le maximum déductible de l’impôt au titre du REER de l’individu. 

4.1.1.5 Relevés bancaires  

Certains investisseurs utilisent l’épargne bancaire comme placement. Par conséquent, il est 
essentiel d’examiner les relevés bancaires d’un compte d’épargne pour déterminer la contribution 
de ce compte au total de l’actif. 

4.1.1.6 Polices d’assurance vie 

Les polices d’assurance vie dotées d’une valeur de rachat, y compris l’assurance vie entière et 
l’assurance vie universelle, constituent un élément d’actif pour le titulaire de police, car elles lui 
permettent l’accès à des valeurs. Les espèces peuvent être touchées sous forme de valeur de 
rachat ou avec une avance sur police. L’assurance vie universelle permet également d’effectuer 
des retraits. 

                                                             
12. Statistique Canada. Régimes de pension agréés (RPA) et adhérents, selon le genre de régimes et le secteur 

(Ensemble des secteurs publics et privés). [En ligne]. Document révisé le 28 août 2014. [Document consulté le 
15 juillet 2014]. http://www.statcan.gc.ca/tables-tableaux/sum-som/l02/cst01/famil120a-fra.htm 

http://www.statcan.gc.ca/tables-tableaux/sum-som/l02/cst01/famil120a-fra.htm
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4.1.1.7 Autres sources d’actif  

Nombre d’autres biens ont de la valeur ou y contribuent. Par exemple :  

 le propriétaire d’une entreprise a une valeur d’actif dans son entreprise proportionnelle à sa 
part de propriété ;  

 l’inventeur ou le concepteur peut avoir une valeur d’actif dans un brevet ou une propriété 
intellectuelle et toucher un revenu de redevances ;  

 l’investisseur immobilier peut avoir des immeubles de rapport ayant une valeur d’actif et 
toucher un revenu locatif. 

Tous les éléments d’actif possibles devraient être compilés au cours de l’examen financier.  

4.1.2 Analyse du passif  

Si l’actif contribue de façon positive à la valeur personnelle, les dettes (le passif), elles, viennent la 
réduire. Les dettes sont des obligations financières qui doivent être remboursées.  

On distingue parfois les dettes productives de celles qui ne le sont pas. Une dette est productive 
si elle est contractée afin d’augmenter son actif. Par exemple, une hypothèque peut être 
considérée comme une dette productive dans ce contexte. L’emprunt contracté pour faire un 
placement également. La dette improductive est celle qui réduit le revenu et les ressources 
financières, comme la dette de cartes de crédit. Que la dette soit productive ou non, l’emprunteur 
doit pouvoir la rembourser selon les conditions prévues. Les deux types de dettes devraient être 
inclus dans l’analyse du passif. 

Dans l’analyse du passif, on considère, parmi d’autres, les éléments suivants : 

 état de compte de prêt hypothécaire ; 

 relevés de marge de crédit ; 

 relevés de carte de crédit. 

4.1.2.1 État de compte de prêt hypothécaire  

Tout comme la maison d’un individu est probablement son bien le plus précieux, son hypothèque 
résidentielle est sans doute sa plus grande dette à rembourser. 

L’état de compte de prêt hypothécaire est émis tous les ans par l’institution financière qui détient 
l’hypothèque sur la propriété. Les renseignements clés qui s’y trouvent sont le montant dû, le 
capital et les frais d’intérêt de chaque paiement hypothécaire, le taux d’intérêt de l’hypothèque, la 
durée de l’hypothèque et sa période d’amortissement.  
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L’état de compte de prêt hypothécaire peut aussi montrer la présence d’un prêt hypothécaire 
inversé. Il s’agit du paiement d’une part de la valeur nette de la maison à son propriétaire sous 
forme forfaitaire ou par paiements échelonnés. Cette dette peut avoir une incidence en 
planification successorale, parce que la succession devra rembourser la valeur nette reçue par le 
propriétaire défunt. 

4.1.2.2 Relevés de marge de crédit  

La marge de crédit peut être consentie par une institution financière à un individu d’après sa 
solvabilité ou à un propriétaire d’après la valeur de sa maison. Lorsqu’une marge de crédit est 
établie sur la résidence, on l’appelle « la marge de crédit hypothécaire ».  

Le relevé émis par l’institution financière indique le montant dû, le paiement mensuel minimal 
requis et le taux d’intérêt imputé au montant du prêt consenti.  

4.1.2.3 Relevés de carte de crédit  

Les relevés de carte de crédit sont émis tous les mois et présentent en détail les dépenses 
effectuées pendant le mois, avec une section séparée indiquant l’intérêt payé et les avances de 
fonds, le solde du compte et le paiement mensuel minimal. 

4.1.3 Situation financière du client  

Tous les détails concernant l’actif et le passif sont compilés pour constituer un profil financier – 
dans l’état de la valeur nette. Le revenu et les dépenses sont indiqués dans l’état des liquidités et 
sont ajoutés au profil. Le résultat indique la somme susceptible de servir à des placements. 

4.1.3.1 État de la valeur nette  

Un état de la valeur nette est élaboré en dressant la liste de tous les éléments d’actif à leur valeur 
marchande et en soustrayant toutes les dettes. Le résultat final constitue la valeur nette de 
l’individu ou du couple, dont l’actif et le passif sont déterminés dans la liste. 

Valeur nette = valeur de l’ensemble de l’actif – valeur de l’ensemble du passif 

La planification financière vise souvent à augmenter la valeur nette afin d’atteindre des objectifs 
financiers, ce qui peut être fait par l’acquisition de plus d’actif, l’amélioration de la valeur de l’actif 
existant (par exemple, rénovation domiciliaire) et la diminution des dettes. 

L’état de la valeur nette est préparé pour servir de référence dans l’établissement d’objectifs et 
l’évaluation de l’augmentation de la valeur future. 
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 EXEMPLE 
État de la valeur nette pour Jean et Jeanne au (date)  

Actif 

Maison 526 000 $ 

Chalet 360 000 $ 

Deux véhicules (propriétaires)  40 000 $ 

REER 105 000 $ 

CELI  3 300 $ 

Valeur de rachat de l’assurance vie  22 000 $ 

Comptant  7 100 $ 

Total de l’actif  1 063 400 $ 

Passif 

Hypothèque résidentielle  112 000 $ 

Hypothèque sur le chalet  86 000 $ 

Marge de crédit  23 600 $ 

Cartes de crédit  8 900 $ 

Emprunts automobiles  5 300 $ 

Emprunt pour REER  4 400 $ 

Total du passif  240 200 $ 

Valeur nette 823 200 $ 

4.1.3.2 État des liquidités  

L’état des liquidités est élaboré pour une certaine période allant de un mois à un an. Il est plus 
exact lorsqu’il s’appuie sur un budget montrant les habitudes de dépenses réelles. 

L’état des liquidités détermine toutes les sources de revenus nets (revenu après impôt) et en 
déduit toutes les dépenses, incluant le remboursement des dettes et la pension alimentaire 
d’enfant et de conjoint le cas échéant. Si le résultat est positif, de l’argent est disponible pour 
dépenser, épargner ou investir. Si le résultat est négatif, il faut vraisemblablement gérer les 
dettes, utiliser l’épargne ou vendre des éléments d’actif pour réduire la dette.  
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 EXEMPLE 
État des liquidités pour Jean et Jeanne au (date)  

 Mois 1 Mois 2 Mois 3 

Revenu net 

Salaire de Jean  5 500 $ 5 500 $ 5 500 $ 

Salaire de Jeanne  3 800 $ 3 800 $ 3 800 $ 

Revenu net total  9 300 $ 9 300 $ 9 300 $ 

Dépenses 

Remboursements de 
l’hypothèque résidentielle  475 $ 475 $ 475 $ 

Remboursements de 
l’hypothèque sur le chalet  350 $ 350 $ 350 $ 

Marge de crédit  35 $ 35 $ 35 $ 

Remboursement de cartes  
de crédit  600 $ 200 $ 1 600 $ 

Remboursement de prêts 
automobiles  400 $ *0 $ 0 $ 

Paiement d’intérêt sur le prêt 
REER  100 $ 100 $ 100 $ 

Paiements de garderie  850 $ 850 $ 850 $ 

Dépôt REER  200 $ 200 $ 200 $ 

Prime d’assurance  160 $ 160 $ 160 $ 

Téléphones cellulaires  90 $ 90 $ 90 $ 

Factures d’électricité,  
de chauffage et d’eau  500 $ 500 $ 500 $ 

Habillement  400 $ 200 $ 300 $ 

Alimentation  800 $ 800 $ 800 $ 

Loisirs  400 $ 500 $ **7 000 $ 

Divers  1 250 $ 1 250 $ 250 $ 

Dépenses totales  6 610 $ 5 710 $ 12 710 $ 

Liquidités  2 690 $ 3 590 $ -3 410 $ 

* Les remboursements de prêts automobiles sont terminés ; les liquidités  
augmentent.  

**  Les dépenses de loisirs augmentent à cause des vacances en famille ;  
les frais divers sont inférieurs pendant ce mois. 
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4.2 Facteurs personnels influençant l’investissement  
Bon nombre de facteurs personnels et de préférences motivent les décisions de placement. Il faut 
tenir compte de ces considérations dans l’élaboration du profil d’investisseur. Parmi ces facteurs, 
on trouve notamment : 

 valeurs personnelles ;  

 état de santé ; 

 considérations juridiques ; 

 risques personnels. 

4.2.1 Valeurs personnelles 

Les valeurs personnelles influencent l’approche concernant le placement et le choix de celui-ci. 
Par exemple, bien que l’épargne pour la retraite domine la planification financière, elle n’a pas la 
même importance pour tout le monde. Certaines personnes priorisent l’épargne pour les études. 
D’autres attribuent plus d’importance aux dons de bienfaisance qu’aux portefeuilles de placement. 
Certaines encore choisiront des fonds éthiques comme placements en raison de leurs valeurs et 
croyances. Le représentant doit savoir si les valeurs personnelles ont une incidence sur les 
décisions de l’investisseur afin de formuler des recommandations appropriées. 

4.2.2 État de santé  

On dit que la plus grande menace pour la richesse est la mauvaise santé. C’est le cas des 
personnes âgées atteintes de maladies graves, ou souffrant de lésions graves et permanentes et 
en perte d’autonomie, obligées de payer leurs soins avec leur épargne. Ce coût peut être 
important et réduire de façon significative la valeur du patrimoine. Il y a également le risque d’un 
épuisement total des fonds. 

Cependant, il est souvent trop tard pour s’assurer de la disponibilité des fonds, si le représentant 
découvre ce besoin lorsque le client a déjà atteint le stade où il lui faut des soins, ou s’il s’en 
approche. Par conséquent, la planification financière devrait tenir compte de ce facteur personnel 
bien avant la nécessité de recourir aux fonds. Cela permettrait de réserver assez d’épargne pour 
les soins de fin de vie.  

La nécessité de financer les soins permet d’ajouter l’assurance de soins de longue durée et 
l’assurance contre les maladies graves. 

Un autre problème de santé dont le représentant doit tenir compte est la capacité mentale de son 
client de prendre de bonnes décisions de placement. Cette capacité peut être limitée en raison 
d’une invalidité ou réduite à cause de la sénilité.  
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Selon les statistiques démographiques, une partie importante de la population – les baby boomers 
– entre dans la soixantaine. Certains adultes âgés ont des difficultés à prendre des décisions 
financières. En raison de l’augmentation de la durée de vie, les clients de 80 ans et plus sont de 
plus en plus nombreux. Vers la soixantaine, les gens doivent prendre des décisions rationnelles et 
pratiques sur le revenu de retraite et leur patrimoine. Par conséquent, le représentant doit être 
prêt à guider la prise de décisions d’après les données recueillies sur le client. Il doit aussi 
surveiller les signes indiquant la non-pertinence des décisions prises. 

Le risque d’invalidité devrait être évalué avec les autres problèmes de santé. Ce risque augmente 
avec l’âge et concerne plus les femmes que les hommes. L’invalidité peut avoir un effet 
dévastateur immédiat et à long terme sur le revenu et, en même temps, sur l’accumulation du 
patrimoine. Le risque est mieux géré si l’on veille à l’existence d’une assurance invalidité pour le 
soutien familial.  

Parmi les autres considérations sur l’état de santé pouvant influer sur le profil d’investisseur, 
citons la nécessité d’économiser pour fournir un revenu à un enfant handicapé et celle d’utiliser 
des ressources financières pour payer les soins de parents âgés. 

4.2.3 Considérations juridiques  

Le profil d’investisseur doit prendre en considération les obligations juridiques envers autrui ayant 
des incidences financières, telles que :  

 droit de la famille ; 

 testament ; 

 procuration. 

4.2.3.1 Droit de la famille 

Une personne mariée ou en union de fait (sauf union de fait au Québec), homosexuelle ou 
hétérosexuelle, a une obligation juridique de nature financière envers son conjoint en cas de 
séparation et de divorce. Dans ces circonstances, le droit de la famille oblige, au minimum, une 
répartition égale de l’actif des deux parties, y compris les biens de placement. Par conséquent, le 
conjoint a des droits sur les placements et leur produit.  

Le parent a aussi des responsabilités financières envers ses enfants, tant d’un mariage antérieur 
que d’un mariage actuel. Si un tribunal a ordonné une pension alimentaire pour le conjoint ou pour 
l’enfant, elle doit être payée, et son coût, pris en compte dans les obligations et les dettes 
financières de l’individu. 
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4.2.3.2 Testament  

L’élaboration du profil d’investisseur impose d’examiner le testament pour connaître les 
engagements prévus concernant la valeur du patrimoine. 

Les legs testamentaires doivent être financés par des ressources financières appropriées, sous 
peine de ne pas avoir lieu. Le conjoint survivant peut en général recevoir tout le patrimoine d’un 
conjoint défunt par roulement ; cela signifie que les impôts sont reportés jusqu’au décès du 
second conjoint. 

Pour exécuter les legs testamentaires, une planification soigneuse est nécessaire. Si le produit de 
placement doit servir à une fin précise, par exemple, payer l’impôt sur les gains en capital sur une 
résidence secondaire transmise par héritage, alors le donateur voudra veiller à ce qu’il y ait assez 
d’argent dans la succession pour l’héritier du bien. Dans ces cas-là, il faut parfois investir avec 
des garanties, afin d’assurer au donateur l’exécution de ses volontés. Les fonds distincts 
constituent une possibilité. La rente viagère avec un bénéficiaire en est une autre. 

L’assurance vie est, bien sûr, très importante pour exécuter la planification successorale. 

4.2.3.3 Procuration  

Malgré des différences provinciales en matière de procuration, par nature, ce document permet à 
un individu d’agir au nom d’un autre dans certaines circonstances. La procuration pour les biens 
est prévue, par exemple, pour s’occuper des placements au nom d’un tiers.  

Parmi les connaissances à posséder pour dresser le profil d’investisseur, il faut, entre autres, 
savoir si une procuration a été donnée et à qui, et quels sont les pouvoirs, afin de connaître les 
circonstances dans lesquelles il faut consulter le titulaire. 

4.2.4 Risques personnels  

Chaque investisseur a des risques personnels susceptibles d’avoir une incidence sur ses projets 
d’épargne et de placement. Par exemple : 

 faible niveau de connaissance financière ; 

 risque de perte d’emploi ; 

 risque lié à la longévité ; 

 risque de faillite ; 

 risque de l’effet de levier. 
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4.2.4.1 Faible niveau de connaissance financière  

La connaissance financière consiste à comprendre les fondements des finances personnelles. 
Bon nombre d’investisseurs, de tous les âges, niveaux d’éducation et professions souffrent d’un 
manque de connaissance financière. Il ne faut jamais présumer de ce qu’un client semble savoir 
ou devrait savoir.  

Le manque de connaissance financière signifie une mauvaise compréhension des divers produits 
financiers. Cela conduit parfois à une tolérance au risque inutilement basse, ce qui, ensuite, peut 
produire des rendements plus faibles sur les placements. 

Pour bien s’acquitter de ses obligations envers le client, le représentant doit évaluer le niveau de 
connaissance financière de ce dernier. Il est possible de combler toute lacune avec l’information 
nécessaire afin de faire bien comprendre au client les points forts et les points faibles de 
l’investissement, les régimes proposés et l’influence de la tolérance au risque.  

Tout renseignement doit être communiqué de façon appropriée au client, tant par écrit que 
verbalement. Le représentant doit être conscient des différences de langage qui empêchent la 
compréhension et, le cas échéant, recourir à un interprète.  

L’utilisation de jargon et d’acronymes financiers, ou propres au secteur, comme parler du « TIM » 
au lieu du taux d’imposition marginal, est à déconseiller. 

Les assureurs et autres institutions financières, ainsi que les régulateurs financiers fournissent 
des références et des renseignements. Il est aussi possible de trouver de l’information 
indépendante sur des sites comme celui du Fonds pour l’éducation des investisseurs13.  

4.2.4.2 Risque de perte d’emploi  

Une perte d’emploi ou mise à pied économique a un effet dévastateur sur le placement. Les 
investisseurs ne peuvent pas faire grand-chose pour se protéger de ce risque, mais un fonds 
d’urgence aiderait à en réduire l’impact. En cas de perte d’emploi, le profil d’investisseur doit être 
réexaminé immédiatement. Peut-être, faudra-t-il mettre de côté certains plans afin d’effectuer des 
changements permanents. 

4.2.4.3 Risque lié à la longévité 

La durée de la vie augmente. De 1995 à 1997, l’espérance de vie à la naissance était en 
moyenne de 78,4 années. Elle est passée à 84 ans pour les hommes âgés de 65 ans en 2014 et 
à 87 ans pour les femmes, en moyenne14. 
                                                             
13. GerezMieuxVotreArgent.ca. Des réponses claires à vos questions sur l’argent. [En ligne]. [Document consulté le 

16 juillet 2014]. http://www.getsmarteraboutmoney.ca/fr. 
14. The Globe and Mail. Why it’s time to stop planning your 100th birthday party. [En ligne]. Document révisé le  

15 avril 2014. [Document consulté le 16 juillet 2014]. http://www.theglobeandmail.com/report-on-business/ 
economy/canadian-life-expectancy-gains-expected-to-slow/article18031842/ [Anglais]. 

http://www.theglobeandmail.com/report-on-business/%0beconomy/canadian-life-expectancy-gains-expected-to-slow/article18031842/
http://www.theglobeandmail.com/report-on-business/%0beconomy/canadian-life-expectancy-gains-expected-to-slow/article18031842/
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Cela signifie que l’épargne-retraite doit durer plus longtemps. Si l’épargne diminue pendant la vie 
de l’investisseur, il épuise son fonds de retraite. 

Des placements offrant un revenu pour toute la vie, comme la rente viagère ou la garantie de 
retrait à vie (GRV), réduisent le risque lié à la longévité. 

4.2.4.4 Risque de faillite  

La faillite peut frapper un individu ou une entreprise dans l’incapacité de remplir ses obligations 
financières envers ses créanciers.  

Ce risque peut être atténué par la gestion financière et, pour un individu, en choisissant avec 
minutie des placements comme les fonds distincts qui fournissent une protection contre les 
créanciers. 

4.2.4.5 Risque de l’effet de levier  

L’effet de levier permet d’utiliser de l’argent emprunté pour atteindre un objectif financier. Selon 
cette définition, certaines formes de levier, comme l’acquisition d’une hypothèque pour acheter 
une maison et augmenter sa valeur sont des techniques courantes et sûres.  

En se servant d’un levier pour investir dans les placements non garantis, l’emprunteur prend un 
risque important. Si le placement commence à baisser, l’emprunteur peut perdre son capital, en 
plus du montant de prêt dû. Par conséquent, bien que l’effet de levier permette d’accroître les 
rendements, en fournissant à l’investisseur une somme plus importante à investir, il peut aussi 
aggraver les pertes puisque l’investisseur peut perdre son épargne, en plus de la somme 
empruntée.  

Une connaissance du levier employé est cruciale dans la détermination du profil de l’investisseur. 
En effet, ce profil concerne à la fois les objectifs de l’investisseur et sa tolérance au risque. 

4.3 Besoins de l’investisseur  
Les besoins de l’investisseur ont une importance fondamentale pour élaborer son profil, parce 
qu’ils l’emportent sur la volonté. Par exemple, l’investisseur peut souhaiter un rendement annuel 
de 100 % sur son placement, mais, en même temps, avoir besoin d’un montant garanti disponible 
comme capital retraite. Pour obtenir une telle réserve d’épargne, l’investisseur a besoin de 
placements à faible risque, à mesure qu’il approche de la retraite, et doit pouvoir compter sur eux 
pour atteindre son objectif. Sont donc exclus les placements qui génèrent des rendements 
annuels de 100 %, ceux-ci étant invariablement liés à des risques plus élevés. 

Par conséquent, ce sont les besoins qui poussent l’investisseur (ses raisons) à chercher des 
options de placement et qui justifient en partie ses décisions de placement.  
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Le rôle du représentant est de trouver et de comprendre les besoins ayant une incidence sur les 
projets et la prise de décision. 

Parmi les besoins les plus courants, on trouve : 

 besoin de revenus ; 

 besoin de revenus de retraite ; 

 besoin d’efficience fiscale ; 

 besoin de fonds d’urgence ; 

 besoin de protection contre les créanciers ; 

 besoin de liquidités ; 

 besoin de planification successorale ; 

 besoin de diversification ; 

 besoin de gestion des placements ; 

 autres besoins précis de placements. 

4.3.1 Besoin de revenus  

Il est nécessaire d’avoir un revenu pour payer les dépenses courantes et pour épargner.  

Pour donner un sens aux projets d’épargne, il faut cerner les objectifs et leur attribuer une valeur 
financière. 

Si le revenu est insuffisant, ou juste assez élevé pour payer les dépenses courantes, alors il faut 
suspendre tous les projets d’épargne jusqu’à l’augmentation du revenu ou la diminution des 
dépenses. 

4.3.1.1 Besoin de revenus individuels ou du couple 

Il existe trois catégories d’individus dont il faut évaluer les besoins de revenus :  

 ceux qui ne sont ni mariés ni en union de fait ;  

 ceux qui ont perdu leur conjoint ;  

 ceux qui sont séparés ou divorcés. 

Les besoins de revenus de l’individu doivent être comparés avec ses dépenses pour se faire une 
idée réaliste de sa situation financière. Les besoins de revenus des couples doivent être évalués 
en fonction du revenu du ménage ou de la famille, ce qui inclut les deux revenus et toutes les 
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dépenses du ménage. Il ne faut pas oublier d’inclure les besoins de revenus afférents aux 
personnes à charge, tant pour les individus que pour les couples. 

Les besoins de revenus peuvent être exprimés pour le présent ou pour l’avenir. Si un profil 
d’investisseur indique la nécessité d’augmenter le revenu dès maintenant, le représentant se doit 
d’examiner le budget de l’individu afin de comprendre son comportement en matière de 
dépenses. Les besoins de revenus futurs doivent constituer l’élément fondamental du projet de 
placement. Celui-ci est fondé sur les objectifs futurs. 

4.3.2 Besoin de revenus de retraite  

Il est nécessaire d’avoir un revenu pour payer les dépenses à la retraite. 

Les sources de revenus à la retraite sont, entre autres, la rente de retraite gouvernementale et la 
rente de retraite privée, le revenu de placements et l’épargne personnelle. Il peut aussi y avoir un 
revenu d’emploi, parce que certains retraités décident de retravailler. Le revenu d’une entreprise 
peut se maintenir pendant la retraite. Le propriétaire peut ne pas y travailler activement, mais en 
recevoir un salaire ou des dividendes. 

Un aspect important facilement oublié au moment de l’évaluation du revenu indispensable pour la 
retraite est le montant d’impôt à payer. Par conséquent, on doit calculer la somme nécessaire en 
fonction du revenu net, soit le revenu restant après impôt. 

4.3.2.1 Fractionnement du revenu  

Le fractionnement du revenu est une stratégie à considérer pour profiter des différents taux 
d’imposition marginaux des conjoints. 

Le revenu fractionné est réparti entre les conjoints afin qu’une partie soit attribuée au conjoint dont 
le taux d’imposition marginal est plus faible que celui de l’autre. Si le revenu est attribué au 
conjoint qui paie un taux moindre, on paie moins d’impôt.  

Voici certains exemples de partage de revenu efficace15 : 

 ouverture d’un régime 
enregistré d’épargne-retraite 
(REER) au profit de l’époux ou 
du conjoint de fait  

On appelle cela « un régime au profit de l’époux ou du 
conjoint de fait ». Le conjoint ayant le revenu plus élevé 
cotise au régime de l’autre conjoint. Cela permet le 
fractionnement du revenu à la retraite et une économie 
d’impôt si le conjoint qui bénéficie des cotisations se situe 
dans une tranche d’imposition inférieure à celle du 
conjoint cotisant au moment des retraits. 

                                                             
15. Susan Yates. Retirement Income : Building Towards Answers, CLIFE Inc., 2012, p. 101. 
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 fractionnement du revenu de 
pension pour les 65 ans et plus  

Jusqu’à 50 % du revenu annuel reçu d’une rente viagère 
ou d’un régime de pension agréé (RPA), d’une rente 
provenant d’un régime enregistré d’épargne-retraite 
(REER), d’un fonds enregistré de revenu de retraite 
(FERR) ou d’un régime de participation différée aux 
bénéfices (RPDB) peuvent être attribués à un conjoint.  
Le partage à des fins fiscales est effectué dans la 
déclaration de revenus. 

 cession des prestations du 
Régime de pensions du Canada 
(RPC) ou du Régime de rentes 
du Québec (RRQ) 

Les deux conjoints doivent recevoir une pension du RPC. 
Leurs prestations sont additionnées, puis divisées par 
deux. Techniquement, cela s’appelle une « cession ». Le 
partage du Régime de rentes du Québec (RRQ) est aussi 
offert aux couples mariés ou en union civile, ou vivants 
en union de fait depuis au moins trois ans (ou 1 an si un 
enfant est né de l’union). 

 EXEMPLE 
David reçoit une rente de retraite annuelle de 18 690 $ du régime de retraite 
de son ancien employeur. Son taux d’imposition marginal est de 37 %. Il 
devrait payer 6 915,30 $ (18 690 $ × 37 %) d’impôt sur ce revenu de retraite. 
Toutefois, l’épouse de David, Bettie, a un taux d’imposition marginal de 29 %. 
David partage donc sa rente de retraite avec Bettie de façon à déclarer 
chacun et chacune 9 345 $ (18 690 $ ÷ 2) comme revenu de retraite.  

L’impôt sur le revenu payable par David devient 3 457,65 $ (9 345 $ × 37 %). 
L’impôt sur le revenu payable par Bettie est 2 710,05 $ (9 345 $ × 29 %). 
Ensemble, ils paient 6 167,70 $ en impôt sur ce revenu (3 457,65 $ + 2 710,05 $), 
soit une économie de 747,60 $ (6 915,30 $ – 6 167,70 $) par rapport à la 
situation où David ne partage pas son revenu de retraite. 

Partager le revenu constitue parfois un avantage supplémentaire pour le retraité obligé de 
rembourser la pension de Sécurité de la vieillesse. Celle-ci est entièrement perdue pour le retraité 
dont le revenu net atteint un certain niveau et elle doit être en partie remboursée lorsque le revenu 
dépasse un seuil. Par conséquent, si le revenu de retraite est réduit par un fractionnement, tel 
qu’expliqué précédemment, le montant à rembourser au moyen de la « récupération » est aussi 
réduit.  
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4.3.3 Besoin d’efficience fiscale  

Le fractionnement du revenu est une des façons de diminuer l’impôt sur le revenu. L’utilisation 
des crédits d’impôt en est une autre. Il existe des crédits d’impôt fédéraux, provinciaux et 
territoriaux. 

Certains crédits d’impôt ne sont pas remboursables. Ils peuvent réduire l’impôt sur le revenu, mais 
si le total des crédits est supérieur à l’impôt à payer, un remboursement n’est pas émis pour le 
solde. 

Pour avoir un fractionnement du revenu, le conjoint qui reçoit le revenu de retraite doit avoir droit 
au crédit pour revenu de pension. L’utilisation du crédit en raison de l’âge est importante pour les 
65 ans ou plus dont le revenu est inférieur à la limite annuelle ; ce crédit peut être transféré à son 
conjoint si nécessaire. 

L’utilisation de tous les crédits d’impôt auxquels le contribuable a droit, même si leur montant est 
faible, aide à réduire la charge fiscale. 

4.3.4 Besoin de fonds d’urgence  

Un fonds d’urgence est une somme disponible en tout temps équivalant au minimum à trois mois 
de frais de subsistance. Il ne doit servir qu’à payer les dépenses imprévues ou à remplacer le 
revenu perdu de manière soudaine. En ayant un fonds d’urgence, l’investisseur évite le recours à 
des palliatifs coûteux pour régler les factures, comme les avances par cartes de crédit. 

L’analyse de l’actif indique si une somme a été mise de côté en cas d’urgence. Sinon, le 
représentant peut aider l’investisseur à créer un fonds d’urgence à utiliser au besoin. 

4.3.5 Besoin de protection contre les créanciers  

Comme expliqué au chapitre 2, le créancier est une personne ou une société à qui une dette est 
due ; le montant de la dette constitue la créance du créancier envers une autre personne, 
l’emprunteur (le débiteur). Le créancier a certains droits ou recours contre l’emprunteur pour 
exiger le paiement de la dette. On dit que l’actif est protégé contre les créanciers lorsque le 
créancier ne peut pas obtenir légalement l’actif du débiteur, ou sa valeur pour un remboursement.  

La protection contre les créanciers ne devrait pas être une initiative en soi ou le seul motif de 
choix d’un placement. Celui-ci devrait tout d’abord répondre à l’ensemble des besoins de 
l’investisseur. Si le placement procure aussi une protection contre les créanciers, cet aspect est 
alors un avantage supplémentaire dans l’analyse du produit de placement. 

S’il s’avère, dans des procédures de faillite, que des placements ont été choisis pour protéger 
l’actif contre les créanciers et contre les saisies dans le cadre du remboursement de dettes, les 
placements peuvent quand même être saisis. Un placement doit être choisi pour sa contribution à 
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la valeur nette de l’investisseur et non pas pour lui permettre de se dérober à ses obligations 
financières. 

4.3.6 Besoin de liquidités  

La liquidité est ce qui permet de connaître la facilité d’un individu ou d’une entreprise à se 
procurer de l’argent comptant et au moindre coût possible, y compris par la transformation 
d’éléments d’actif en liquide. La liquidité va de pair avec le besoin d’un fonds d’urgence.  

La liquidité de certains éléments d’actif est un facteur important de protection en cas de 
catastrophe ou de difficulté. Par exemple, si une personne tombe gravement malade en voyage, 
elle doit pouvoir payer les soins médicaux nécessaires et accéder à des liquidités. 

L’analyse de l’actif indique si le portefeuille d’investisseur comprend des éléments liquides. 

4.3.7 Besoin de planification successorale  

Certaines personnes tiennent beaucoup à laisser un héritage à leur décès. L’héritage peut être 
destiné à des enfants, à la famille ou à des amis, ou encore à une œuvre de bienfaisance. Ce 
besoin impose de faire une planification successorale soignée pour que les legs soient exécutés 
selon les volontés exprimées. L’état de la valeur nette est très important pour établir si un élément 
d’actif peut servir à ces fins. L’état des liquidités indique le taux auquel l’actif est capitalisé ou 
utilisé. 

4.3.7.1 Don de bienfaisance  

L’intérêt pour les dons de bienfaisance se voit chez un individu qui donne à autrui et qui privilégie 
des besoins indépendants de ses intérêts personnels, comme le financement de la recherche 
contre le cancer ou la création d’une bourse d’études.  

Le don de bienfaisance n’est pas toujours associé à une planification successorale et au décès de 
l’individu désireux de faire des œuvres caritatives. Bon nombre de personnes intègrent la charité 
dans leur vie courante, et il est très raisonnable pour elles de continuer à donner après leur 
décès. 

L’individu ayant envie de faire des dons de bienfaisance veut être certain que la somme qu’il 
souhaite léguer sera disponible. 

Le contribuable peut déduire jusqu’à 75 % de son revenu net à titre de don et recevoir le crédit 
d’impôt correspondant. Dans l’année du décès, ou l’année le précédant, il est possible de 
réclamer jusqu’à 100 % du revenu net à titre de don. 
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4.3.8 Besoin de diversification  

L’examen des documents financiers et des relevés de placement indique parfois la concentration 
de fonds dans un compte ou un placement précis. Comme il est expliqué au chapitre 1, le 
manque de diversification ouvre la porte au risque et aux pertes potentielles. 

Par exemple, la personne qui investit seulement dans les certificats de placement garantis (CPG) 
s’expose au risque d’inflation, car le rendement des CPG est inférieur à l’augmentation du coût de 
la vie. L’investisseur perdra de son pouvoir d’achat avec le temps s’il ne diversifie ses placements 
pour obtenir un rendement plus élevé. 

4.3.9 Besoin de gestion des placements  

L’analyse de l’actif et la connaissance de l’investisseur peuvent révéler que celui-ci prend ses 
propres décisions de placement, mais n’a pas d’investissements appropriés à son âge, sa 
tolérance au risque ou ses objectifs. Il court peut-être des risques inutiles à cause de ses choix. 
L’investisseur peut aussi présenter de graves lacunes en matière de finances du fait qu’il ne lit 
pas ou ne comprend pas ses relevés d’épargne et de placement. Certains investisseurs peuvent 
bénéficier d’une gestion de placement professionnelle, comme celle offerte par un fonds distinct. 

4.3.10 Autres besoins précis de placements  

Bon nombre d’autres besoins précis apparaissent au moment de la création d’un profil 
d’investisseur, notamment :  

 placements avantageux sur le plan fiscal en raison du taux d’imposition marginal élevé de 
l’investisseur ;  

 protection contre l’inflation, car l’investisseur reçoit un revenu fixe alors qu’il est relativement 
jeune à la retraite et s’attend à vivre au moins selon son espérance de vie ;  

 croissance de l’actif pour répondre aux objectifs de planification successorale ; cela peut 
signifier une plus grande prise de risques dans le portefeuille pour obtenir des rendements 
potentiellement supérieurs ; 

 préservation du capital pour acheter des placements, comme une rente à titre de revenu, et 
aussi pour répondre à des objectifs de planification successorale. 

4.4 Revenus des régimes de retraite gouvernementaux  
La nécessité d’avoir un revenu sûr et suffisant pour la retraite est à la base de bon nombre de 
régimes d’épargne et de décisions de placement. 

Les régimes de retraite gouvernementaux constituent le point de départ de l’évaluation du revenu 
de retraite. Leur contribution au revenu, bien que modeste selon les normes de certaines 
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personnes, durera toute la vie. Pendant 25 ou 30 ans de retraite, ces régimes gouvernementaux 
représentent un apport d’argent important, non loin des centaines de milliers de dollars, et évitent 
parfois de recourir aux autres épargnes. Parmi les régimes de retraite gouvernementaux, on 
trouve : 

 Sécurité de la vieillesse ; 

 Régime de pensions du Canada (RPC) et Régime de rentes du Québec (RRQ) ; 

 prestations pour les faibles revenus. 

Une ressource en ligne appelée la « Calculatrice du revenu de retraite canadienne » est disponible 
pour estimer le revenu de retraite16.  

Les critères en matière d’admissibilité, de cotisations et de prestations pour le revenu de retraite 
gouvernemental évoluent avec le temps et d’un budget fédéral à l’autre. L’information fournie ici 
est seulement donnée à titre indicatif. Il est important que le représentant soit toujours au courant 
des plafonds en vigueur pour les paiements. 

4.4.1 Sécurité de la vieillesse (SV)  

La Sécurité de la vieillesse (SV) est une prestation mensuelle offerte à la plupart des personnes 
de 65 ans qui satisfont aux conditions relatives à la résidence au Canada et au statut juridique. Si 
une personne ne reçoit pas une lettre un mois après son 64e anniversaire l’informant de son 
inscription, elle doit faire une demande pour obtenir la prestation.  

4.4.1.1 Admissibilité à la SV  

Il n’est pas nécessaire d’avoir travaillé pour avoir droit à la Sécurité de la vieillesse. Par ailleurs, 
une personne continuant de travailler peut la recevoir. 

La pension est offerte aux Canadiens admissibles, qu’ils vivent au Canada ou à l’étranger. 

Si le demandeur habite au Canada, il doit :  

 être âgé de 65 ans ou plus ;  

 avoir le statut de citoyen canadien ou de résidant autorisé au moment de l’approbation de la 
demande ;  

 avoir habité au Canada au moins 10 ans après l’âge de 18 ans. 

                                                             
16. La Calculatrice est présentée à l’adresse suivante : 

http://www.servicecanada.gc.ca/fra/services/pensions/crrc.shtml 

http://www.servicecanada.gc.ca/fra/services/pensions/crrc.shtml
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S’il habite à l’étranger, le demandeur doit :  

 être âgé de 65 ans ou plus ;  

 avoir le statut de citoyen canadien ou de résidant autorisé le jour précédant son départ du 
Canada ;  

 avoir habité au Canada pendant au moins 20 ans après l’âge de 18 ans. 

Il est aussi possible d’avoir droit à la Sécurité de la vieillesse ou de recevoir une pension d’un 
autre pays si l’on a habité dans un pays qui a conclu un accord de sécurité sociale avec le 
Canada, ou si l’on a cotisé au régime de sécurité sociale de ce pays. 

4.4.1.2 Cotisations à la SV 

Les cotisations ne sont pas faites directement à la Sécurité de la vieillesse. Le programme est 
financé par les recettes fiscales générales du gouvernement du Canada. 

4.4.1.3 Prestations de la SV  

La prestation est calculée selon la période pendant laquelle la personne a habité au Canada 
après l’âge de 18 ans. Elle est versée comme pension complète ou partielle, selon l’admissibilité. 
La pension partielle est proportionnelle au nombre d’années de résidence.  

La prestation est rajustée en janvier, avril, juillet et octobre, en fonction de l’augmentation 
éventuelle de l’indice des prix à la consommation (IPC). 

À compter d’avril 2023, l’âge de l’admissibilité passera graduellement (sur 6 ans) de 65 à 67 ans.  

La pension peut être reportée jusqu’à 60 mois après la date d’admissibilité. Le paiement mensuel 
augmente actuellement de 0,6 % par mois (7,2 % par an) jusqu’à un maximum de 36 %  
(7,2 % × 5 ans) à l’âge de 70 ans. Il n’y a pas d’autres augmentations après l’âge de 70 ans. 

 EXEMPLE 
En 2014, Hélène décide de reporter sa pension de Sécurité de la vieillesse d’un 
an parce qu’elle travaille encore et n’a pas besoin du revenu supplémentaire. Sa 
prestation mensuelle augmente de 0,6 % par mois au cours de l’année pour 
atteindre le niveau d’augmentation totale de 7,2 % (0,6 % × 12 mois). Si elle avait 
reçu la pension immédiatement, elle aurait reçu 551 $ par mois. En reportant sa 
pension de 12 mois, elle recevra 590,67 $ par mois (551 $ + 7,2 %). 
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4.4.1.4 Imposition des prestations 

Les prestations de la Sécurité de la vieillesse constituent un revenu imposable.  

La pension de la Sécurité de la vieillesse est un revenu. Elle est supprimée si le revenu net gagné 
par le retraité excède la limite annuelle spécifiée, actuellement au-dessus de 100 000 $.  

Le représentant devrait consulter le site Web de Service Canada17 tous les ans pour connaître le 
revenu annuel maximal et le seuil applicables. 

La Loi de l’impôt sur le revenu fixe aussi un seuil de remboursement de la pension de la Sécurité 
de la vieillesse. Le revenu net versé par la Sécurité de la vieillesse supérieur au seuil devra peut-
être être remboursé en partie en une somme forfaitaire dans la déclaration de revenus de l’année. 
Le remboursement, aussi appelé « récupération », est actuellement de 15 % de la différence entre 
le revenu net et le seuil, selon la formule suivante : 

Remboursement = (revenu net – seuil) × 15 % 

 EXEMPLE 
Benjamin gagne un revenu net de 75 000 $ en 2014. Le seuil applicable pour 
la Sécurité de la vieillesse est de 71 592 $. Par conséquent, il rembourse 
511,20 $ ((75 000 $ – 71 592 $) × 15 %) de sa pension de Sécurité de la 
vieillesse sur sa déclaration de revenus pour 2014. 

Pour éviter le remboursement de sommes importantes, un impôt de récupération peut réduire les 
prestations futures. Autrement dit, les prestations mensuelles sont réduites au lieu d’être 
remboursées en une somme forfaitaire. 

Tous les ans, une conciliation est faite en tenant compte du revenu et du seuil. Si le revenu tombe 
au-dessous du seuil, aucun impôt de récupération n’est réclamé. 

4.4.2 Régime de pensions du Canada (RPC) et Régime de rentes du Québec 
(RRQ) 

Le Régime de pensions du Canada (RPC) est un régime auquel presque tous les travailleurs 
âgés de 18 à 70 ans et les employeurs cotisent au Canada. Il offre une pension de retraite, une 
prestation d’invalidité et une prestation de décès. Le Régime de rentes du Québec (RRQ) est 
                                                             
17. Service Canada. Montant des paiments de la Sécurité de la vieillesse. [En ligne]. Document révisé le  

9 octobre 2014. [Document consulté le 17 juillet 2014]. 
http://www.servicecanada.gc.ca/fra/services/pensions/sv/paiements/index.shtml?utm_source=vanity+URL&utm_ 
medium=print+publication,+ISPB-185,+ISPB-341&utm_term=/svmontants&utm_content=Mar+2013,+fre&utm_ 
campaign=OAS+Pension+2013,+Benefits+for+Low+Income+Seniors 
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semblable au RPC et le remplace pour les travailleurs et les employeurs de cette province. 
Toutefois, on note certaines différences subtiles entre les deux régimes, comme la prestation 
après-retraite (PAR) inexistante au Québec ; dans cette province également, les cotisations 
doivent continuer à être versées au RRQ si la personne continue à travailler tout en percevant des 
prestations de retraite. Les conditions concernant le conjoint survivant du retraité du RRQ ne sont 
pas non plus les mêmes18.  

4.4.2.1 Admissibilité au RPC 

Pour être admissible à une pension de retraite, le travailleur doit avoir versé une cotisation valide 
au RPC. Il doit en faire la demande après le premier mois suivant son 59e anniversaire de 
naissance.  

4.4.2.2 Cotisations au RPC 

Le montant cotisé au RPC est fondé sur le revenu d’emploi. Ce sont les « gains ouvrant droit à 
pension ». Le revenu minimum à partir duquel les cotisations sont versées était de 3 500 $ par an 
en 2014. Les travailleurs gagnant moins que ce montant n’ont pas à cotiser. Il existe aussi un 
montant maximal à partir duquel on ne cotise plus, à savoir le « Maximum des gains annuels 
ouvrant droit à pension (MGAP) ».  

En 2014, les cotisations étaient calculées au taux de 9,9 % des gains ouvrant droit à pension. Si 
la personne est employée, la cotisation est divisée entre l’employeur et le travailleur. Le travailleur 
autonome paie le plein montant fondé sur son revenu net d’entreprise. 

Plus la personne a cotisé dans le régime, plus sa pension sera élevée (jusqu’à un certain plafond). 

Un certain nombre d’années où les revenus ont été les plus faibles peuvent être exclues du calcul 
de la retraite de façon à ne pas faire baisser les gains moyens et réduire le montant reçu à la 
retraite. Cela est prévu par la clause d’exclusion générale.  

La clause pour élever des enfants prévoit la même chose pour le responsable des enfants qui ne 
gagne pas d’argent ou très peu parce qu’il reste à la maison pour les élever. 

Les cotisations au RPC prennent fin au début de la retraite, à l’âge de 70 ans ou au décès. Il est 
possible de toucher la pension du RPC tout en continuant à travailler. Dans ce cas, les cotisations 
patronales et salariales au RPC recommencent (tout comme celles du travailleur autonome) ; elles 
serviront au paiement de la prestation après-retraite (PAR). 

                                                             
18. Pour plus d’informations au sujet du RRQ, consultez le manuel Déontologie et pratique professionnelle (Québec) 

ainsi que le site Internet de la Régie des rentes du Québec : http://www.rrq.gouv.qc.ca 
Pour plus d’informations au sujet du RPC, consultez le site Internet de Emploi et Développement social Canada : 
http://www.esdc.gc.ca/fra/retraite/index.shtml 

http://www.rrq.gouv.qc.ca/
http://www.esdc.gc.ca/fra/retraite/index.shtml
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La PAR est la pension supplémentaire offerte aux cotisants. Elle est versée à vie et s’ajoute à la 
prestation du RPC. 

Il est obligatoire de cotiser à la PAR de 60 à 65 ans si l’on continue de travailler. À 65 ans, les 
cotisations deviennent facultatives. 

4.4.2.3 Prestations du RPC 

Le montant de prestation de retraite mensuelle est le résultat des éléments suivants : 

 nombre d’années de cotisations effectuées ; 

 montant cotisé ; 

 âge du début de la retraite. 

La pension est majorée chaque année d’après l’augmentation du coût de la vie en fonction de 
l’indice des prix à la consommation (IPC). 

L’âge standard pour commencer à toucher la pension est de 65 ans, mais il est possible de l’obtenir 
dès 60 ans. Si la pension est versée plus tôt, le montant payé est réduit du nombre de mois durant 
lesquels la pension est servie avant l’âge de 65 ans. La pénalité pour une pension anticipée a été 
augmentée graduellement depuis 2011 et cela jusqu’en 2016, passant de 0,5 % par mois à 0,6 % 
par mois. Sur une année, à compter de 2016, la pénalité sera de 7,2 % (0,60 × 12 mois). Si le 
retraité touche sa pension cinq ans plus tôt, elle sera réduite de 36 % (7,2 % × 5 ans). 

 EXEMPLE 
Lorène prendra sa retraite à l’âge de 60 ans, en 2016. Elle toucherait 657,90 $ 
du RPC à l’âge de 65 ans. Toutefois, en commençant 5 années plus tôt, elle 
subit une diminution de 36 % (7,2 % × 5 ans). À l’âge de 60 ans, la pension de 
retraite de Lorène sera de 421,06 $ (657,90 $ – (657,90 $ × 36 %)). 

En revanche, la pension peut être majorée si le retraité attend après l’âge de 65 ans pour la 
recevoir. Depuis 2013, tous les mois où la pension n’est pas versée au retraité de 65 ans ou plus, 
la prestation augmente de 0,7 % (8,4 % par an). Le retraité qui attend 5 ans bénéficie d’une 
augmentation de 42 % du montant perçu (8,4 % × 5 ans). 

 EXEMPLE 
Joseph décide que le moment sera venu pour lui de prendre sa retraite à 69 ans, 
en 2016, donc avec un retard de 4 ans par rapport à l’âge normal de la retraite, 
soit 65 ans. Comme Joseph ne perçoit rien encore, sa pension de retraite du 
RPC est augmentée à la base ; elle aurait été de 922,44 $ à l’âge de 65 ans, mais 
elle passera à 1 232,38 $ à 69 ans (922,44 $ + (8,4 % × 922,44 $ × 4 ans)). 
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Les travailleurs qui touchent la PAR reçoivent une prestation fondée sur leurs gains, leurs 
cotisations au RPC au cours de l’année antérieure et l’âge du début de la PAR. La prestation 
maximale pour une année est égale à 1/40e de la pension de retraite maximale du RPC. La 
prestation est proportionnelle aux cotisations ; par exemple, si les cotisations à la PAR sont de la 
moitié du maximum, les prestations le sont aussi. 

Le RPC prévoit aussi une pension de survivant pour le conjoint et l’enfant (ou les enfants) du 
défunt cotisant au RPC.  

 Le montant touché par le conjoint survivant est fondé sur son âge, la durée des cotisations 
versées, le montant cotisé et le fait qu’une pension du RPC ou des prestations d’invalidité lui 
sont ou non déjà versées. 

 La prestation d’enfant est versée jusqu’à l’âge de 18 ans, ou jusqu’à l’âge de 25 ans, si 
l’enfant fréquente l’école, le collège ou l’université à temps plein. 

Le RPC verse aussi des prestations d’invalidité et une prestation de décès si le cotisant est frappé 
d’une invalidité grave de longue durée ou s’il décède. 

4.4.2.4 Imposition des prestations 

Les prestations du RPC sont un revenu imposable.  

4.4.3 Prestations pour les faibles revenus 

Le Supplément de revenu garanti (SRG) et l’Allocation sont des prestations mensuelles versées 
aux prestataires de la Sécurité de la vieillesse ayant de faibles revenus. Ces prestations ne sont 
pas imposables. Une province peut aussi offrir une pension supplémentaire à ses résidants à la 
retraite ayant de faibles revenus. 

Les personnes qui reçoivent ces prestations n’ont sans doute pas de revenu suffisant pour faire 
des placements. 

4.4.3.1 Admissibilité, cotisations et prestations – SRG 

Pour recevoir les prestations du SRG, il faut habiter au Canada. Le demandeur doit être un 
résidant canadien au sens de la loi et remplir le critère du revenu annuel fondé sur le revenu net 
déclaré dans la déclaration fiscale fédérale. La demande doit être faite par écrit. 

Les cotisations ne sont pas versées au SRG directement. Le programme est financé par les 
recettes de l’État. 

Les prestations du SRG sont offertes à partir de 65 ans, mais cet âge devrait passer à 67 ans à 
compter de 2023. Chaque trimestre, la prestation est indexée. 
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Le montant reçu dépend de la situation familiale et du revenu. Le revenu pour un couple marié est 
combiné pour déterminer le montant des prestations reçu par chaque conjoint. 

4.4.3.2 Admissibilité, cotisations et prestations – Allocation 

L’Allocation est destinée aux personnes de 60 à 64 ans dont l’époux ou le conjoint de fait reçoit la 
pension de Sécurité de la vieillesse et a droit au SRG.  

Il n’est pas nécessaire d’avoir cotisé pour avoir droit à l’Allocation. 

L’âge d’admissibilité devrait augmenter à compter de 2023 pour que, dès 2029, l’Allocation ne soit 
pas offerte avant l’âge de 62 ans. Comme pour la Sécurité de la vieillesse et le Supplément de 
revenu garanti, les autres critères d’admissibilité sont, entre autres, les années de résidence et le 
revenu. L’Allocation est versée comme une prestation fixe. 

L’Allocation au survivant est offerte aux personnes à faible revenu de 60 à 64 ans, qui vivent au 
Canada et dont l’époux ou le conjoint de fait est décédé. 

4.5 Prestations de retraite patronales 
La rente de retraite fournie par l’employeur est en général désignée comme une rente de retraite 
d’entreprise ou une rente de retraite privée. Elle vise à récompenser les employés. Il existe 
différentes formes de régimes connus sous le terme générique de « régimes de pension agréés 
(RPA) ». Les RPA suivants sont expliqués en détail dans cette section : 

 régime de retraite à prestations déterminées (RRPD) ; 

 régime de retraite à cotisation déterminée (RRCD) ; 

 régime de pension agréé collectif (RPAC). 

La majorité des travailleurs canadiens ne sont pas membres d’un RPA. Ils doivent financer 
personnellement le coût de leur retraite future en épargnant grâce à d’autres régimes, comme le 
REER.  

Les employeurs proposant un RPA appartiennent au secteur public et privé. Tous les niveaux 
d’employeurs du secteur public offrent un régime de retraite à leurs employés, notamment aux 
médecins et au personnel médical, ainsi qu’au personnel enseignant, aux membres de la police et 
des services d’urgence, etc. Les employés des entreprises soumises à une réglementation 
fédérale, comme les employés des banques, peuvent participer à un régime de retraite enregistré 
au fédéral. 

Les employeurs du secteur privé enregistrent leur régime auprès d’un administrateur de retraite 
provincial. La législation de la province où le régime est enregistré régit ses conditions. Tous les 
RPA provinciaux sont aussi assujettis à la loi fédérale, comme à la Loi de l’impôt sur le revenu. 
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Le promoteur de régime, le plus souvent l’employeur, établit et maintient le RPA. Une fois que 
l’employeur enregistre un régime de retraite, il peut offrir ce régime aux employés admissibles. 
Toutefois, un régime de retraite peut être transformé d’un type à un autre, ou bien résilié. La 
décision revient entièrement au promoteur. 

L’administrateur du régime est la personne ou le tiers chargé de l’administration du régime, par 
exemple, l’inscription de nouveaux adhérents, l’émission de relevés de retraite et la tenue des 
registres. Ceux-ci doivent être exacts pour indiquer, entre autres, le décès d’un participant, son 
départ à la retraite ou sa cessation de participation. 

À leur adhésion, les participants au régime reçoivent une brochure ou un livret leur expliquant les 
conditions du régime. 

Si l’employé quitte un employeur avant sa retraite, il a le droit de recevoir toutes ses cotisations, 
plus les revenus de placement gagnés sur celles-ci. 

L’acquisition des droits est une caractéristique du RPA auquel les employés participent. Elle se 
produit, soit après une période de cotisations, par exemple, deux ans, soit à l’atteinte d’un certain 
âge, selon la juridiction où le régime est enregistré. Grâce à cette acquisition, la propriété des 
cotisations salariales et patronales est remise à l’employé. Par conséquent, si celui-ci change 
d’emploi après l’acquisition des cotisations de l’employeur, il conserve la propriété de ses 
cotisations plus celles de l’employeur. 

 EXEMPLE 
André a cotisé au régime de retraite de son employeur depuis qu’il a 
commencé à travailler dans l’entreprise, il y a cinq ans. Son employeur a aussi 
cotisé au régime d’André.  

Celui-ci s’est vu récemment offrir un poste plus intéressant chez un autre 
employeur. En changeant d’emploi, il reçoit la valeur de toutes ses cotisations 
faites pour sa retraite, tant les siennes que celles de son ancien employeur, 
car ses prestations sont acquises. Il transfère ces cotisations à un compte de 
retraite immobilisé (CRI). 

Si André avait changé d’emploi avant l’acquisition des droits, il aurait 
seulement reçu la somme de ses propres cotisations au régime. 

Toutefois, l’acquisition de droits ne signifie pas un droit d’utilisation absolu. 

L’employé ne peut pas encaisser la valeur de son régime de pension agréé lorsqu’il quitte son 
employeur pour aller travailler ailleurs ou s’il prend sa retraite. La valeur de ce RPA, qui consiste 
dans les cotisations et la croissance du placement de ces cotisations, est immobilisée. 
L’immobilisation est le terme qui décrit les limites imposées à l’accès à l’argent dans un RPA. 
Cela s’applique aux régimes de retraite à prestations déterminées (RRPD), aux régimes de 
retraite à cotisation déterminée (RRCD) et aux régimes de pension agréés collectifs (RPAC). 
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Il est possible de débloquer la valeur totale du RPA dans certaines situations, notamment en cas 
de difficulté financière ou d’espérance de vie réduite (en général définie comme deux ans ou 
moins), ou si le solde du compte est très bas. 

Les régimes immobilisés comportent deux phases, une phase d’accumulation et une phase de 
décaissement. 

L’employé quittant une entreprise sans prendre sa retraite dispose de plusieurs choix pour sa 
pension immobilisée. Pendant la phase d’accumulation, il peut : 

 laisser la valeur de sa rente de retraite dans le régime de retraite de son ancien employeur ; 

 transférer la valeur de sa rente de retraite dans le RPA du nouvel employeur ;  

 transférer la valeur de sa rente de retraite dans un compte immobilisé d’une institution 
financière ; 

 utiliser la valeur de sa rente de retraite pour souscrire une rente viagère différée. 

La personne qui transfère la valeur de sa rente de retraite à un compte immobilisé d’une 
institution financière place ses fonds dans un REER immobilisé (aussi appelé régime d’épargne-
retraite immobilisé (RERI)) ou dans un compte de retraite immobilisé (CRI), selon son lieu de 
résidence. Ces comptes sont expliqués de façon plus détaillée plus loin dans le présent chapitre. 

Les décisions de placement pour ces comptes sont prises par le titulaire de compte. Les types de 
placement disponibles sont les mêmes que ceux offerts dans un REER. 

L’avantage important du compte immobilisé tient au fait qu’il continue à ajouter du revenu de 
placement au compte recevant le transfert. L’épargne-retraite s’accroît toujours. Les retraits sont 
interdits. L’impôt continue d’être reporté. 

L’employé qui ne change jamais d’employeur ou qui, parti travailler ailleurs, laisse ses droits 
acquis dans le régime de retraite de cet employeur, touchera sa rente de retraite de ce régime 
quand il arrêtera de travailler. Il n’est pas nécessaire de transférer ses droits dans un compte 
immobilisé. Toutefois, l’employé qui participe à un régime de retraite à cotisation déterminée 
(RRCD) doit transférer ses cotisations à la retraite dans un compte immobilisé. 

Les cotisants au RPA ne peuvent pas avoir accès à la valeur de leurs régimes immobilisés avant 
l’âge précis de la retraite. La raison de cette immobilisation tient à l’engagement de l’employeur de 
verser une rente de retraite aux employés. Pour cela, le compte de retraite doit contenir assez de 
fonds. Si ceux-ci n’étaient pas immobilisés, des retraits seraient possibles, la valeur du compte 
serait réduite ou épuisée, ce qui laisserait moins d’argent, voire rien, au moment de la retraite. 

La phase d’accumulation devient celle du décaissement lorsque le REER immobilisé ou le CRI est 
converti dans une autre forme de régime immobilisé, structuré pour verser des prestations. La 
date limite pour ce faire est la fin de l’année civile des 71 ans du titulaire du régime. 
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Parmi les options disponibles lorsque le RPA est transformé en prestations, citons les comptes 
suivants, établis dans une institution financière :  

 fonds de revenu viager (FRV) ; 

 fonds de revenu de retraite immobilisé (FRRI) ; 

 fonds de revenu de retraite prescrit (FRRP) pour les régimes enregistrés en Saskatchewan 
ou au Manitoba ; 

 fonds de revenu viager restreint (FRVR) pour les titulaires de régime de pension sous régie 
fédérale. 

Une rente viagère peut aussi être achetée auprès d’un assureur vie par un transfert de fonds à 
partir d’un REER immobilisé ou d’un CRI. 

Un apport continu de revenus est créé parce qu’il faut retirer et verser au cotisant un minimum par 
année du compte FRV/CRI/FRRP/FRVR. Les retraits peuvent commencer à l’âge de la retraite 
fixé par les conditions du régime de pension. Il existe un plafond de retrait annuel, sauf pour le 
FRRP. 

Si l’on choisit une rente viagère, celle-ci verse aussi des prestations régulières au rentier. 

À certains âges et dans certaines provinces, le solde du FRV peut être retiré en totalité. Par 
exemple, en Alberta, le solde du FRV peut être retiré à 85 ans. En Ontario, c’est à 90 ans. 

L’employé peut recevoir des rentes de retraite multiples de plusieurs régimes de retraite 
d’employeurs. Par exemple, l’employé ayant des droits acquis dans un régime à prestations 
déterminées chez un ancien employeur et dans un régime à cotisation déterminée chez un autre 
touche la rente de retraite du régime à prestations déterminées et un revenu distinct de son FRV, 
de son CRI, de son FRRP ou une rente représentant les cotisations versées au second 
employeur. 

 EXEMPLE 
Roger, 58 ans, participe à un régime à cotisation déterminée chez son 
employeur, à Regina (Saskatchewan). Ce régime a été acquis il y a 14 ans. 
Licencié, Roger décide de transférer ses cotisations du régime de retraite 
dans un CRI où il peut prendre des décisions de placement. Un an après sa 
mise à pied, Roger accepte un nouvel emploi. Cet employeur offre un régime 
de retraite à prestations déterminées. Roger adhère au régime. À la retraite, à 
l’âge de 67 ans, Roger transforme son CRI en FRRP. Il commence à faire des 
retraits réguliers du FRRP et touche un chèque de rente mensuelle du régime 
de retraite de son second employeur. 
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La participation à un RPA réduit le plafond de déduction du régime enregistré d’épargne-retraite 
(REER) pour l’année suivante. Ce montant s’appelle un facteur d’équivalence (FE) comme il a été 
vu plus haut. Le FE est déclaré sur le feuillet T4 de l’employé (État de la rémunération) ou T4A 
(État du revenu de pension, de retraite, de rente ou d’autres sources).  

 EXEMPLE 
Heather reçoit un T4 de son employeur indiquant un facteur d’équivalence de 
4 366 $ pour l’année civile qui vient de se terminer. Son plafond de déduction 
REER pour cette même année est de 7 880 $. Toutefois, le facteur 
d’équivalence réduit son plafond de déduction à 3 514 $ (7 880 $ – 4 366 $). 

4.5.1 Régime de retraite à prestations déterminées (RRPD)  
Le régime de retraite à prestations déterminées (RRPD) est considéré comme le summum des 
régimes de retraite. Il permet d’avoir un revenu à la retraite qui est connu d’avance, dure toute la 
vie, profite au conjoint survivant lorsque l’employé décède et est souvent indexé sur le coût de la 
vie. En conséquence, il contribue de façon fiable aux besoins de revenu à la retraite. 

Le participant à un RRPD ne prend aucune décision de placement, et le promoteur du régime 
choisit des placements qui devront être suffisants pour fournir la rente promise à la retraite. 

Le RRPD est fourni aux employés sur une base collective. Le RRPD peut être aussi instauré, sur 
une base individuelle, pour le propriétaire ou dirigeant d’une entreprise. Dans ce cas, on parle 
d’un « régime de retraite individuel (RRI) ». 

4.5.1.1 Admissibilité au RRPD  

Un régime peut être créé pour tous les employés d’une entreprise, ou pour une certaine catégorie 
d’entre eux. Par exemple, les employés syndiqués peuvent constituer une catégorie, tout comme 
les non-syndiqués. Chaque employé de la catégorie en question a le droit de participer au régime 
lorsqu’il a travaillé pendant la durée exigée pour adhérer. 

L’employé à temps plein a le droit d’adhérer à un régime après deux ans d’emploi continu, ou de 
service, sauf si les conditions d’adhésion lui permettent de le faire avant. 

L’employé à temps partiel, quant à lui, a le droit d’adhérer après 24 mois d’emploi. Il doit remplir 
un critère sur deux (selon celui qui est moindre), à savoir 700 heures de travail ou 35 % du 
maximum des gains annuels ouvrant droit à pension (MGAP) des deux années précédentes.  
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4.5.1.2 Cotisations au RRPD  

Le promoteur du régime choisit un régime contributif ou non : 

 Les employés et l’employeur cotisent à un régime contributif. 

 Seul l’employeur cotise à un régime non contributif. 

La cotisation patronale pour financer le régime de retraite est fondée sur une estimation 
actuarielle du montant nécessaire pour soutenir les retraites futures. 

Dans le cas d’un régime contributif, l’employé peut faire des cotisations facultatives (CF) pour 
obtenir une retraite plus élevée. Ces cotisations sont déposées dans un compte distinct. Il 
fonctionne comme un régime de retraite à cotisation déterminée (RRCD), dans lequel l’employé 
prend les décisions de placement. Ces régimes à deux niveaux sont dits « à double volet » ou 
mixtes. 

L’employé ayant le droit d’adhérer à un RRPD de son employeur peut cotiser, à la fois, pour le 
service courant ou le service passé. C’est ce qui arrive quand un promoteur met en place un 
régime de pension ; il reconnaît le service à titre rétroactif. 

Le plafond de cotisation est fixé à 1/9e de la somme disponible pour cotiser au régime de retraite 
à cotisation déterminée (RRCD). Ce montant est établi en fonction de la Loi de l’impôt sur le 
revenu. 

4.5.1.3 Prestations de RRPD  

Le trait distinctif du RRPD, tel que mentionné, est que l’employé connaît, avant sa retraite, le 
montant de sa rente. Lorsqu’il atteint l’âge requis, le régime de retraite de l’employeur commence 
à lui servir sa rente mensuelle. L’employé la recevra toute sa vie, et une rente de retraite partielle 
sera versée au conjoint après le décès de l’employé. 

Le montant de la rente est en général calculé selon une des trois manières suivantes :  

 selon les gains moyens 
de fin de carrière  

Soit les gains moyens pendant les dernières années avant la 
retraite. 

 selon les gains moyens 
de carrière 

Soit les gains moyens pendant toute la période de participation 
au régime. 

 selon une prestation 
forfaitaire 

Soit un montant fixe pour chaque année de participation au 
régime. 

Le taux auquel s’accumulent les prestations ne peut excéder 2 % de la rémunération du 
participant au régime pour une année, jusqu’à un certain montant, qui constitue le plafond annuel.  
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Certains régimes augmentent la prestation, entièrement ou partiellement, en fonction des 
augmentations de l’indice des prix à la consommation (IPC), ce qui protège contre l’inflation. 

Le participant à un RRPD peut décider de recevoir la valeur de rachat de sa pension au moment de 
sa retraite ou quand son emploi prend fin. La valeur de rachat est un paiement forfaitaire représentant 
la valeur actuelle de la pension. Un actuaire calcule la somme en tenant compte de nombreux 
facteurs, comme le taux d’intérêt et l’âge de l’employé. Les valeurs de rachat sont immobilisées, et la 
somme doit être transférée dans un autre compte aussi immobilisé comme un CRI. 

Les participants à un RRPD peuvent voir leurs prestations menacées si le promoteur omet de 
cotiser au régime. Dans ce cas, le régime de retraite est alors considéré comme sous-financé.  

À la suite du décès d’un participant à un RRPD, son conjoint a le droit de recevoir au moins 60 % 
de la rente de retraite. En l’absence de conjoint, un bénéficiaire peut toucher un paiement 
forfaitaire représentant la valeur de rachat de la rente de retraite. 

4.5.2 Régime de retraite à cotisation déterminée (RRCD) 

Dans le régime de retraite à cotisation déterminée (RRCD), le montant versé à titre de revenu de 
retraite au participant est entièrement fondé sur les cotisations et le revenu de placement qui 
s’accumulent dans le régime. L’employeur ne prend aucun engagement quant au montant de la 
future rente. Par conséquent, le participant ne sait pas sur quel revenu il pourra compter pendant 
sa retraite. 

Le participant au RRCD décide de l’investissement des cotisations. Il a le choix entre un certain 
nombre de placements et une option de placement par défaut. Celle-ci est utilisée quand le 
participant ne choisit aucun placement parmi les possibilités offertes. 

En conséquence, le participant au régime assume la responsabilité de la somme accumulée dont 
il disposera à la retraite, puisque ses décisions de placement déterminent la valeur ultime du 
régime.  

4.5.2.1 Admissibilité au RRCD  

Bon nombre d’employeurs exigent que leurs employés à temps plein adhèrent à leur RRCD, 
tandis que d’autres leur laissent le choix. Les employés à temps partiel ont parfois le droit 
d’adhérer. Cette information peut être obtenue auprès de l’administrateur du régime. 

Aucun délai d’admissibilité n’est exigé pour les employés à temps plein. Les employés à temps 
partiel peuvent être tenus de répondre aux mêmes exigences d’admissibilité que pour un RRPD. 
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4.5.2.2 Cotisations au RRCD  

Les cotisations au RRCD sont, à la fois, patronales et salariales. Les employeurs sont tenus de 
faire une cotisation minimale à leur régime. Les cotisations salariales ne sont pas obligatoires, et 
les cotisations facultatives (CF) peuvent être interdites. 

Aucune cotisation n’est permise à un RRCD pour services passés. 

La limite de cotisation annuelle est un montant fixé par la Loi de l’impôt sur le revenu. 

L’employeur renseigne l’employé sur les placements, et l’employé choisit ce qui lui convient selon 
sa tolérance au risque et en fonction de la proximité de la retraite. 

4.5.2.3 Prestations du RRCD  

Le revenu de retraite provenant d’un RRCD est le produit des cotisations versées, de la durée des 
cotisations et du rendement des placements. Aucune garantie n’est donnée quant à la somme qui 
sera versée comme revenu de retraite. 

Le revenu de retraite d’un RRCD n’est pas versé par le régime de retraite de l’employeur ayant 
promu le RRCD. À la retraite, les fonds présents dans le régime doivent être transférés dans un 
compte immobilisé.  

Comme indiqué précédemment, si le retraité n’est pas prêt à commencer à percevoir son revenu 
de retraite, il peut continuer à faire croître la valeur de ses placements dans un compte 
immobilisé. Une fois prêt, il transférera la valeur de son compte immobilisé dans un fonds de 
revenu viager ou une rente viagère. 

4.5.3 Régime de pension agréé collectif (RPAC) 

Le RPAC est la forme de régime la plus nouvelle. Au Québec, on parle du régime volontaire 
d’épargne-retraite (RVER), qui doit être implanté si l’employeur a cinq employés ou plus et n’offre 
pas de régime de pension agréé. 

Au provincial, l’administrateur enregistre le régime, puis l’offre à l’employeur et aux travailleurs 
autonomes. L’administrateur n’est pas un employeur, mais un tiers qui offre le RPAC et qui est 
chargé de son fonctionnement. 

Le RPAC est un type de régime de pension semblable au régime à cotisation déterminée, sauf 
que les cotisations patronales ne sont pas obligatoires. Il a pour but de fournir un régime 
d’épargne-retraite à faible coût aux personnes qui n’adhèrent pas à un RPA ou aux régimes 
d’épargne patronaux comme le REER collectif. 

Le régime est fondé sur la notion de cotisations mises en commun, ce qui signifie des coûts de 
participation moins élevés. 
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4.5.3.1 Admissibilité au RPAC 

Les employés à temps plein ont tout de suite le droit d’adhérer au RPAC. Les employés à temps 
partiel doivent avoir cumulé 24 mois d’emploi continu. Lorsqu’ils y ont droit, les employés sont 
inscrits de manière automatique au régime choisi par un employeur participant. L’employé ne 
souhaitant pas adhérer au RPAC doit y renoncer dans les 60 jours après l’avis d’inscription. 

4.5.3.2 Cotisations au RPAC 

Les cotisations patronales et salariales ne sont pas obligatoires. Elles sont faites par retenues à la 
source ; cette cotisation prélevée sur le salaire n’empêche donc pas d’épargner autrement. 

La limite de cotisation annuelle est égale à la limite de cotisation du REER. 

Il est possible d’effectuer les transferts dans un RPAC à partir d’un REER, d’un FERR ou d’un 
RPDB individuel. 

Les cotisations sont placées selon les propositions de l’administrateur de régime. 

4.5.3.3 Prestations du RPAC 

Les fonds sont immobilisés avec les mêmes restrictions que celles des autres régimes de pension 
immobilisés. Par conséquent, le revenu de retraite sera déterminé par la quantité d’épargne, la 
durée des cotisations, le rendement des placements et le type de choix de transfert utilisé pour les 
fonds immobilisés. 

4.6 Régimes d’épargne patronaux  
Des employeurs offrent à leurs employés des régimes d’épargne tels le régime de participation 
différée aux bénéfices ou le REER collectif. Ces régimes ne prévoient pas l’immobilisation des 
pensions patronales. Ils ne sont pas régis par la législation sur les normes des régimes de 
retraite. Les régimes d’épargne patronaux étudiés dans ce chapitre sont les suivants : 

 régime de participation différée aux bénéfices (RPDB) ; 

 régime enregistré d’épargne-retraite collectif (REERC). 

4.6.1 Régime de participation différée aux bénéfices (RPDB) 

Les entreprises offrent le RPDB pour partager leurs profits avec les employés ayant adhéré au 
régime. 
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4.6.1.1 Admissibilité au RPDB 

Le promoteur du RPDB décide quels employés peuvent adhérer au régime. Les actionnaires 
importants de l’entreprise et les membres de leur famille immédiate ne sont pas admissibles. 

4.6.1.2 Cotisations au RPDB 

Seul l’employeur cotise. Il n’y a pas de cotisation minimale exigée ; le plafond de cotisation est fixé 
à 18 % de la rémunération annuelle du participant ou à 50 % du plafond du RRCD, selon le plus 
bas des deux. 

Les droits sur le régime sont acquis en deux ans maximum. 

La valeur d’un RPDB n’est pas immobilisée et un retrait peut avoir lieu lorsque le participant 
travaille encore. 

Le participant contrôle l’investissement de la valeur du compte. 

Les cotisations créent un facteur d’équivalence (FE), elles réduisent donc les droits de cotisation 
disponibles pour le REER. Tous les retraits sont imposables pour l’employé au même taux que le 
revenu courant. 

4.6.1.3 Prestations du RPDB 

Quand un participant à un RPDB prend sa retraite ou s’en va chez un autre employeur, il peut 
faire ce qui suit : 

 recevoir le produit du régime en une somme forfaitaire ; 

 acheter une rente ; 

 transférer des fonds dans un REER ou dans un FERR. 

À la retraite, le participant peut commencer à percevoir des prestations du régime.  

Le participant qui ne prend pas sa retraite peut aussi transférer la valeur du régime dans un autre 
RPA ou RPDB. 

4.6.2 Régime enregistré d’épargne-retraite collectif (REERC) 

Le REERC est identique au régime enregistré d’épargne-retraite individuel (REER), sauf qu’il est 
proposé sur une base collective. Avec ce régime, les participants paient la plupart du temps des 
frais moindres que pour un régime individuel. Toutefois, il y a parfois moins de choix de 
placements. 
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Le REERC offre aussi l’avantage d’être un régime d’épargne par retenues sur le salaire ; le 
participant peut donc profiter d’une épargne régulière à long terme. 

Comme le régime est un REER, les caractéristiques du REER, comme le Régime d’accession à 
la propriété (RAP) ou le Régime d’encouragement à l’éducation permanente (REEP), sont offertes 
aux participants à un REERC. 

4.6.2.1 Admissibilité, cotisations et prestations – REERC  

Il n’y a pas de restriction à l’admissibilité au REERC. 

Les cotisations sont faites par l’employé et parfois aussi par l’employeur. Les cotisations salariales 
sont déductibles d’impôt pour l’employé. Les cotisations patronales constituent un revenu imposable 
pour l’employé. Les cotisations au REER individuel et au REERC ne peuvent pas excéder le 
plafond de déduction total du REER de la personne pour l’année.  

La valeur du régime n’est pas immobilisée. Le transfert peut se faire, entre autres : 

 dans le REER ou le FERR individuel du participant ; 

 dans une rente ; 

 en espèces. 

4.7 Régimes enregistrés individuels 
Les régimes enregistrés individuels sont des comptes de placement personnels enregistrés à 
l’Agence du revenu du Canada (ARC) par l’institution qui détient le compte du régime. Cet 
enregistrement permet au propriétaire du régime de recevoir des avantages fiscaux n’existant pas 
dans les comptes non enregistrés. 

Les régimes enregistrés sont offerts comme moyen d’épargner pour les fins suivantes : 

 retraite (dans un REER et un FERR) ; 

 épargne et investissement en franchise d’impôt (dans un CELI) ; 

 coût de l’éducation postsecondaire (dans un REEE) ; 

 coût de l’invalidité de longue durée (dans un REEI).  

4.7.1 Régime enregistré d’épargne-retraite (REER)  

Les régimes d’épargne enregistrés sont structurés comme les régimes de pension agréés 
transférés dans des comptes immobilisés, avec une phase d’épargne et une phase du revenu. Le 
REER se situe à la phase de l’épargne et le FERR à la phase du revenu. 
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Le REER est un programme d’épargne volontaire dans le but d’encourager l’épargne pour la retraite 
par des mesures incitatives fiscales. De nombreuses institutions financières les proposent. Quand 
des compagnies d’assurance de personnes l’offrent, le REER peut détenir des fonds distincts. 

Le titulaire d’un REER est responsable des décisions de placement de ses cotisations. Il existe 
trois types de comptes : 

 le compte géré L’investisseur décide de ses placements parmi un choix limité le plus 
souvent aux CPG, aux obligations à prime du Canada, aux fonds 
communs de placement et aux fonds distincts. 

 le compte autogéré L’investisseur a un vaste choix de placements, notamment tous les 
placements offerts par un compte géré, plus de nombreux autres 
comme les actions, les obligations et les fonds négociés en Bourse. 

 le compte 
entièrement géré 
par un tiers 

Un gestionnaire de portefeuille professionnel crée et gère un 
portefeuille de placement sur mesure. 

Il existe trois types de frais pour un REER. Les frais administratifs ou de fiducie qui couvrent le 
coût de surveillance du compte par l’institution financière ; les frais de placement pour l’achat, la 
vente et la substitution ; des frais de modification de compte pour la clôture du compte, la 
modification du calendrier des retraits ou le retrait forfaitaire. 

Une personne peut posséder le nombre de REER souhaité. Toutefois, chaque compte ayant des 
frais d’administration, ceux-ci sont moindres si les comptes sont regroupés. Quel que soit le 
nombre de comptes, il est impossible de dépasser le plafond de cotisation pour l’année de tous 
les REER combinés. 

Le type de REER peut révéler de nombreuses caractéristiques de son propriétaire : 

 la tolérance au risque selon les types de placements dans le compte ; 

 l’expérience de placement ou le manque de connaissance en la matière selon la forme du 
compte (REER géré ou autogéré) ; 

 la volonté d’épargner et le souci de prévoir des fonds pour la retraite selon la fréquence et le 
montant des cotisations ; 

 un revenu gagné continu selon les cotisations postérieures à la retraite. 

Le REER offre les avantages fiscaux suivants : 

 la cotisation à un REER est déduite du revenu imposable fédéral et provincial, pouvant 
placer le contribuable dans une tranche de revenu inférieure, ce qui réduit alors son taux 
d’imposition marginal ; 

 le revenu de placement gagné dans le REER n’est pas imposé tant qu’il n’est pas retiré. 
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Les titulaires de REER peuvent utiliser la valeur de leur compte pour le Régime d’accession à la 
propriété (RAP) ou le Régime d’encouragement à l’éducation permanente (REEP). Les deux 
régimes permettent au titulaire d’effectuer un retrait en franchise d’impôt de son REER. Le RAP 
exige que le retrait soit utilisé au moment de l’achat ou de la construction d’une maison admissible 
pour la personne, ou pour une personne invalide ayant un lien de parenté. Le retrait du REEP sert 
à financer les études à temps plein, ou la formation d’un adulte ou de son conjoint. 

Les deux régimes limitent le montant retiré et précisent les conditions d’utilisation des fonds et de 
remboursement. Si le remboursement n’a pas lieu selon les conditions du régime, il peut être 
ajouté au revenu imposable comme pénalité. 

4.7.1.1 Admissibilité et cotisations au REER 

Afin de cotiser à un REER personnel, il faut : 

 cotiser avant l’âge limite de cotisation, soit le 31 décembre de l’année durant laquelle la 
personne atteint 71 ans ; 

 avoir un revenu gagné pendant l’année précédente ; 

 avoir produit une déclaration de revenus pour l’année précédente dans laquelle un revenu 
d’entreprise ou d’emploi a été déclaré et avoir des droits de cotisation disponibles.  

Les droits de cotisation disponibles découlent du fait que le titulaire de compte n’a pas versé le 
maximum de cotisation au REER au cours des années antérieures. Cela s’appelle la « disposition 
de report des droits de cotisation ».  

 EXEMPLE 
Sarah a gagné 40 000 $ par an en travaillant dans un centre d’appels au cours 
des deux dernières années. Elle a pu économiser environ 1 000 $ par an dans 
son REER. D’après son revenu, elle pourrait contribuer jusqu’à 7 200 $ par 
année (40 000 $ × 18 %). La différence de 6 200 $ (7 200 $ – 1 000 $) entre sa 
cotisation et le plafond de cotisation n’est pas utilisée, ni la 1re année ni dans la 
2e. Grâce à la disposition de report du REER, cette différence s’accumule et est 
transférée sur les années suivantes. Dans 5 ans, d’après son revenu (40 000 $) 
et son niveau de cotisation annuelle (toujours de 1 000 $), Sarah aura accumulé 
31 000 $ (6 200 $ × 5 ans) de droits de cotisation à son REER.  

Il est possible de cotiser dans un REER toute l’année. L’Agence du revenu du Canada (ARC) fixe 
une date limite des cotisations pour l’année antérieure, en général 60 jours après le 31 décembre. 
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Le plafond de cotisation annuelle est le moindre de ce qui suit : 

 18 % du revenu gagné pour l’année antérieure ; 

 plafond fixé pour l’année. 

Le revenu gagné est principalement composé du revenu d’emploi, de la pension alimentaire, du 
revenu locatif et du revenu d’entreprise. Ne sont pas inclus dans le revenu gagné les prestations 
de retraite ou le revenu de placement. 

Sont déduits du plafond annuel de cotisation pour la personne : 

 le facteur d’équivalence (FE) : le montant alloué pour la participation dans un RPA ou un 
RPDB au cours de l’année antérieure ; 

 la cotisation au REER au profit de l’époux ou du conjoint de fait.  

En plus de la somme pouvant être versée comme cotisation au REER tous les ans, le titulaire du 
régime peut se servir de ses droits de cotisation inutilisés s’il n’a pas versé la cotisation maximale 
les années précédentes. Le titulaire peut verser des cotisations à son REER jusqu’à concurrence 
d’un montant maximum de 2 000 $ de plus que son maximum déductible. Cette cotisation n’est 
pas déductible d’impôt immédiatement et elle s’accroît sur la base d’un impôt différé. Si le titulaire 
du régime cotise plus que les 2 000 $ autorisés, une pénalité fiscale de 1 % par mois s’applique à 
cette cotisation excédentaire. 

Lorsque des fonds sont transférés dans un REER à partir d’un RPDB, d’un REERC ou d’un autre 
REER, le transfert n’est pas considéré comme une cotisation. 

4.7.1.2 REER au profit de l’époux ou du conjoint de fait 

Le REER au profit de l’époux ou du conjoint de fait est financé par le cotisant qui a gagné un 
revenu et des droits de cotisation, au profit de son époux, épouse ou conjoint de fait. Ce régime 
est une façon de fractionner le revenu du couple à la retraite, entre le conjoint qui gagne plus et 
celui qui gagne moins. Le fractionnement du revenu réduit l’impôt sur le revenu total du couple. 

Les cotisations au REER au profit de l’époux ou du conjoint de fait sont fondées sur les droits de 
cotisation du cotisant et réduisent ses droits de cotisation au REER. 

 EXEMPLE  
Julie a des droits de cotisation de 9 600 $ cette année pour son REER. Elle 
établit un REER au profit de son conjoint de fait, Tony. Elle dépose 2 500 $ 
dans le REER de Tony. À présent, la cotisation de Julie dans son propre 
REER ne peut excéder 7 100 $ (9 600 $ – 2 500 $). 

Lorsqu’ils prendront leur retraite, Julie sera dans une tranche d’imposition 
supérieure à Tony en raison de ses prestations de retraite et d’autres revenus 
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privés. Si elle n’avait pas établi le régime au profit de Tony, tous ses retraits 
de REER en tant que revenu seraient imposés à son taux d’imposition 
marginal. Toutefois, grâce au régime au profit du conjoint, les retraits du 
régime de Tony seront imposés à son taux d’imposition marginal, inférieur à 
celui de Julie.  

Si le conjoint qui a reçu des fonds dans son REER de la part du conjoint cotisant fait un retrait du 
régime dans l’année du dépôt, ou dans les deux années civiles suivant cette année-là, le montant 
du retrait (jusqu’à concurrence du montant cotisé) sera ajouté au revenu imposable du conjoint 
cotisant au cours de l’année du retrait. Autrement dit, si le retrait provient de la combinaison de la 
cotisation versée et de la croissance de cette somme, seule la partie du retrait provenant de la 
cotisation sera réattribuée au conjoint cotisant, et non la partie correspondant à la croissance de 
cette cotisation. 

Le fait de posséder un REER au profit de son conjoint peut prolonger l’avantage fiscal des 
cotisations au-delà de l’âge de 71 ans si le conjoint bénéficiaire est plus jeune. Il est possible de 
cotiser jusqu’à ce que ce dernier atteigne la fin de l’année de son 71e anniversaire, date à laquelle 
son REER arrive à échéance. 

4.7.1.3 Retraits du REER 

Des retraits peuvent être faits du REER en tout temps. L’institution financière détentrice du 
compte est obligée de conserver une partie du retrait comme retenue d’impôt à la source. 
Toutefois, cette retenue représente une avance et non l’impôt total à payer sur ce retrait du 
REER. Le solde positif ou non sera comptabilisé au moment de la déclaration fiscale du 
contribuable pour l’année du retrait. 

Les taux de retenue d’impôt fédéral à la source ne sont pas les mêmes pour les résidants du 
Québec et pour les résidants du reste du Canada. Le taux de retenue d’impôt fédéral à la source 
augmente en proportion du retrait, tel qu’illustré au tableau 4.1. 
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TABLEAU 4.1 
Retenue d’impôt fédéral à la source sur les retraits de REER19 

RETRAIT RETENUE D’IMPÔT  
FÉDÉRAL HORS QUÉBEC 

RETENUE D’IMPÔT 
FÉDÉRAL AU QUÉBEC 

0 – jusqu’à concurrence de 5 000 $  10 % 5 % 

5 001 $ – jusqu’à concurrence  
de 15 000 $ inclusivement 20 % 10 % 

15 001 $ ou plus 30 % 15 % 

De plus, les résidants du Québec effectuant un retrait de leur REER (peu importe le montant) sont 
soumis à une retenue supplémentaire à la source de 16 % pour l’impôt provincial du Québec. 

4.7.1.4 Échéance du REER  

À la fin de l’année de son 71e anniversaire, le titulaire de compte REER doit transférer les fonds 
dans un compte pour maintenir un report d’impôt. Sinon, il doit encaisser en espèces le contenu 
du REER et payer l’impôt correspondant. 

Une des options de transfert, aussi appelées « options à l’échéance », est, entre autres, le compte 
de fonds enregistré de revenu de retraite (FERR). Les placements dans le REER sont 
transférables en numéraire ; ils sont donc seulement transférés du REER dans le FERR sans 
aucune obligation de vente. Il est aussi possible de liquider les placements du REER, et de 
transférer le produit de la vente (l’argent comptant) dans le FERR. 

Les autres options de transfert à l’échéance sont la rente certaine jusqu’à 90 ans et la rente 
viagère. Ces deux options nécessitent la liquidation des placements du REER afin de transférer le 
produit de la vente dans un contrat de rente. 

Il n’est pas indispensable de choisir une seule option. Les fonds du REER peuvent être répartis 
entre les options disponibles. Le titulaire du régime souhaite peut-être une certaine souplesse, à 
l’avenir, pour son revenu et affecter uniquement une partie du REER au FERR. Par exemple, il 
peut acheter une rente pour avoir un revenu régulier garanti. 

                                                             
19. GerezMieuxVotreArgent.ca. Retirer des fonds de votre régime enregistré d’épargne-retraite avant de prendre 

votre retraite. [En ligne]. [Document consulté le 18 juillet 2014].  
http://www.getsmarteraboutmoney.ca/fr/managing-your-money/investing/rrsps-for-retirement/pages/taking-
money-out-of-your-rrsp-before-you-retire.aspx#.U9-61Pl5Ppx 

http://www.getsmarteraboutmoney.ca/fr/managing-your-money/investing/rrsps-for-retirement/pages/taking-money-out-of-your-rrsp-before-you-retire.aspx#.U9-61Pl5Ppx
http://www.getsmarteraboutmoney.ca/fr/managing-your-money/investing/rrsps-for-retirement/pages/taking-money-out-of-your-rrsp-before-you-retire.aspx#.U9-61Pl5Ppx
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4.7.1.5 Décès du titulaire d’un REER 

Un bénéficiaire devrait être désigné pour un REER. Si tel n’est pas le cas, la valeur du compte est 
incluse dans la dernière déclaration de revenus de la personne décédée avant d’être remise à la 
succession. De plus, ce montant fait l’objet de frais d’homologation dans les provinces où ils 
s’appliquent. (Au Québec, ces frais n’existent pas.) 

La désignation de bénéficiaire élimine les frais d’homologation sur la valeur du compte. Si le 
bénéficiaire est le conjoint, un enfant ou un petit-enfant âgé de moins de 18 ans à charge sur le plan 
financier, ou tout enfant ou petit-enfant handicapé à charge sur le plan financier, il peut y avoir un 
roulement du REER, avec un impôt différé, dans un régime enregistré au nom du bénéficiaire. 

De plus, si certaines conditions sont remplies, le REER peut faire l’objet d’un roulement au décès 
du titulaire de compte dans un régime enregistré d’épargne-invalidité (REEI). 

4.7.2 Fonds enregistré de revenu de retraite (FERR) 
Le fonds enregistré de revenu de retraite (FERR) constitue une option à l’échéance pour le 
REER. Ce compte sert à verser un revenu de retraite (même s’il est possible de le percevoir avant 
l’âge de la retraite). Le FERR est le plus souvent constitué par le transfert de la valeur d’un REER. 

Le FERR maintient le report d’impôt du REER.  

Tout comme un titulaire de REER, la personne détenant un FERR est responsable de ses décisions 
de placement. Les options de placements dans un FERR sont identiques à celles d’un REER. 

4.7.2.1 Retraits d’un FERR 

Le titulaire d’un FERR est tenu d’effectuer un retrait minimum annuel de son compte. Il n’y a pas 
de retenue d’impôt à la source sur le retrait minimum, mais celui-ci sera entièrement imposable au 
moment de la déclaration fiscale annuelle. Une retenue d’impôt à la source s’applique à tout 
montant de retrait excédentaire au montant minimum prescrit.  

Le retrait minimum est un pourcentage du compte qui augmente avec l’âge, tel qu’expliqué au 
tableau 4.2. Le pourcentage exigé est fondé sur la valeur du FERR et sur l’âge du titulaire au 
1er janvier de l’année du retrait. Pour prolonger la durée du compte, les retraits peuvent être 
établis selon l’âge du conjoint plus jeune. Pour cela, il faut le choisir au préalable pour calculer le 
retrait minimum annuel. 
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TABLEAU 4.2 
Retrait minimum annuel du FERR20 

ÂGE AU 
1ER JANVIER 

POURCENTAGE MINIMUM  
DU FERR DEVANT ÊTRE  
RETIRÉ ANNUELLEMENT 

ÂGE AU 
1ER JANVIER 

POURCENTAGE MINIMUM  
DU FERR DEVANT ÊTRE  
RETIRÉ ANNUELLEMENT 

65 4,00 % 80 8,75 % 

66 4,17 % 81 8,99 % 

67 4,35 % 82 9,27 % 

68 4,55 % 83 9,58 % 

69 4,76 % 84 9,93 % 

70 5,00 % 85 10,33 % 

71 7,38 % 86 10,79 % 

72 7,48 % 87 11,33 % 

73 7,59 % 88 11,96 % 

74 7,71 % 89 12,71 % 

75 7,85 % 90 13,62 % 

76 7,99 % 91 14,73 % 

77 8,15 % 92 16,12 % 

78 8,33 % 93 17,92 % 

79 8,53 % 94+ 20,00 % 

Tous les retraits sont entièrement imposables à titre de revenu. Peu importe les investissements 
dans le compte, et qu’il y ait eu ou non des gains ou des pertes en capital, de l’intérêt et des 
dividendes accumulés, les retraits sont tous imposés comme un revenu d’intérêt. Par conséquent, 
il n’y a aucun avantage fiscal à investir dans des actions à l’intérieur d’un REER ou d’un FERR. 
L’avantage des actions tient à leur taux de rendement potentiellement supérieur et à leur 
possibilité d’augmenter la valeur globale du compte. 

Le retrait minimal n’a pas à être encaissé en argent. Le titulaire de compte peut transférer le 
placement dans un compte de placement non enregistré, comme dans un CELI. Toutefois, l’impôt 
s’applique comme si la somme transférée avait été versée comptant. 

                                                             
20. GerezMieuxVotreArgent.ca. Retirer de l’argent de votre fonds enregistré de revenu de retraite. [En ligne]. 

[Document consulté le 19 juillet 2014].  
http://www.getsmarteraboutmoney.ca/fr/managing-your-money/investing/rrifs-and-annuities/pages/making-
withdrawals-from-your-rrif.aspx#.U9_BPPl5Ppx  

http://www.getsmarteraboutmoney.ca/fr/managing-your-money/investing/rrifs-and-annuities/pages/making-withdrawals-from-your-rrif.aspx#.U9_BPPl5Ppx
http://www.getsmarteraboutmoney.ca/fr/managing-your-money/investing/rrifs-and-annuities/pages/making-withdrawals-from-your-rrif.aspx#.U9_BPPl5Ppx
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Les retraits du compte ne sont pas plafonnés, ce qui peut donner au titulaire de compte une 
certaine souplesse et la capacité de payer des dépenses imprévues. Les retraits supérieurs au 
minimum sont soumis à la retenue d’impôt à la source. Les taux sont les mêmes que ceux 
appliqués au REER. 

4.7.2.2 Décès du titulaire de FERR 

Comme pour un REER, il est important de désigner un bénéficiaire pour le compte FERR afin 
d’éviter les frais d’homologation, si applicables, sur la valeur du compte au décès du titulaire. (Au 
Québec, tel que mentionné plus haut, ces frais n’existent pas.) 

Si le bénéficiaire est le conjoint, un enfant ou un petit-enfant âgé de moins de 18 ans à charge sur 
le plan financier, ou tout enfant ou petit-enfant handicapé à charge sur le plan financier, on peut 
éviter l’imposition du FERR dans la dernière déclaration de la personne décédée. Le FEER peut 
faire l’objet d’un roulement dans un régime enregistré d’épargne-invalidité (REEI) à certaines 
conditions. 

Le conjoint désigné comme rentier remplaçant reçoit les paiements de FERR comme le 
bénéficiaire antérieur. Si le conjoint n’est pas le rentier remplaçant, le FERR est liquidé, et sa 
valeur fait l’objet d’un transfert dans son REER ou son FERR  

4.7.3 Compte d’épargne libre d’impôt (CELI) 

Le CELI est précisément ce que dit son nom : un compte d’épargne libre d’impôt. Cela signifie que 
le revenu généré par les cotisations versées (par exemple, les gains de placement en capital) et 
les montants retirés du compte sont non imposables.  

Le CELI peut être ouvert pour toute personne âgée de 18 ans ou plus avec un numéro 
d’assurance sociale valide. 

Le CELI est un compte enregistré. 

4.7.3.1 Cotisations au CELI 

Les cotisations au CELI ne sont pas déductibles d’impôt. 

Elles sont assujetties à un plafond annuel. Toutefois, le montant de la cotisation n’est pas calculé 
sur le revenu gagné (à la différence du REER). Par conséquent, la personne qui ne travaille pas 
et qui touche de l’argent peut le verser dans un CELI. En contrepartie, elle ne peut pas cotiser à 
un REER, car elle n’a pas accumulé de droits de cotisation à ce régime. 
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 EXEMPLE 
Sandy a pris sa retraite l’an passé. Cette année, elle ne travaille pas. Sa tante 
décède et lui laisse un héritage de 50 000 $. Sandy ne peut pas verser la 
somme dans un REER, parce qu’elle n’a pas de revenu gagné ni de droits de 
cotisation inutilisés disponibles. Toutefois, elle peut faire un dépôt dans un 
CELI pour un montant égal aux droits de cotisation inutilisés du CELI.  

Le compte CELI offre une vaste gamme d’options de placement, tout comme dans un REER, y 
compris les CPG, actions, obligations, fonds communs de placement et fonds distincts. 

Les droits de cotisation inutilisés au cours d’une année donnée sont reportés aux années 
ultérieures, tout comme pour le REER. 

Des cotisations excédentaires se produisent lorsqu’un retrait et un dépôt sont effectués la même 
année. Ces cotisations sont pénalisées. Des frais de 1 % par mois sont appliqués à toute 
cotisation excédentaire jusqu’au retrait de l’excédent. S’il est estimé que la cotisation excédentaire 
a été délibérée, les gains de placement sur l’excédent sont imposés à 100 %. Pour garantir 
l’absence de pénalité, aucun dépôt ne doit être fait la même année qu’un retrait. 

4.7.3.2 Retraits d’un CELI 

Un retrait peut être effectué en tout temps. Il peut servir pour faire une nouvelle cotisation au 
cours de toute année suivant l’année du retrait, en plus du plafond de cotisation pour l’année en 
cours.  

Aucun impôt n’est exigible sur le retrait. 

Le revenu gagné dans un CELI et les retraits du compte n’ont pas d’incidence sur l’admissibilité 
aux prestations fédérales calculées en fonction du revenu, comme la Sécurité de la vieillesse et le 
Supplément de revenu garanti (SRG). 

Dans un CELI, un titulaire remplaçant peut être désigné pour continuer à profiter du compte, si le 
propriétaire ou un bénéficiaire décède, ou les deux. 

Le titulaire remplaçant doit être le conjoint ou le conjoint de fait. Il devient le titulaire de compte et 
le compte est maintenu. 

Le bénéficiaire désigné reçoit la valeur du compte, au comptant, et le compte est fermé si un 
titulaire remplaçant n’a pas été désigné, si le titulaire remplaçant est décédé avant le titulaire de 
compte, ou si le titulaire remplaçant n’était pas un conjoint ou un conjoint de fait. 
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4.7.4 Régime enregistré d’épargne-études (REEE) 

Le REEE est un régime enregistré visant à encourager l’épargne afin de payer les études 
supérieures. Bien qu’utilisé pour les enfants la plupart du temps, il peut servir à tout âge. Dans un 
compte REEE, l’épargne croît sur la base de l’impôt différé et elle peut être complétée par des 
subventions fédérales pour les enfants âgés de 17 ans et moins. 

La personne qui ouvre le régime s’appelle le « souscripteur ». La personne qui touche les 
prestations du REEE s’appelle le « bénéficiaire ». 

4.7.4.1 Types de régimes REEE 

Il existe deux fournisseurs de REEE : les institutions financières et les courtiers en plans de 
bourses d’études. Le REEE proposé par ces courtiers ne fait pas l’objet du présent manuel. 

Les institutions financières offrent les REEE individuels et familiaux. 

Le régime individuel a un bénéficiaire unique. Toute personne peut l’ouvrir et y cotiser. Le régime 
familial peut avoir plusieurs bénéficiaires et chaque bénéficiaire doit être lié au souscripteur.  

4.7.4.2 Cotisations au REEE  

Il existe un plafond à vie de cotisation privée par bénéficiaire, que le REEE soit un régime 
individuel ou familial. Les cotisations ne sont pas déductibles d’impôt.  

La Subvention canadienne pour l’épargne-études (SCEE) est une somme d’argent versée par le 
gouvernement fédéral pour compléter les cotisations individuelles à un REEE. Elle n’est pas 
remboursable au gouvernement si le bénéficiaire poursuit ses études postsecondaires. La 
demande de SCEE est faite par l’institution financière où est ouvert le compte REEE. 

Selon le revenu familial net, une SCEE supplémentaire peut être versée dans un compte REEE. 
Les familles à faibles revenus et à revenus moyens reçoivent des paiements bonifiés de SCEE. 
Les tranches de revenus sont modifiées à la hausse annuellement. Un montant maximum de 
subvention peut être reçu pendant toute la période de détention du compte par le bénéficiaire. 

Si le montant total de la subvention pour une année n’est pas reçu, il se capitalise et est reporté 
jusqu’à la fin de l’année au cours de laquelle le bénéficiaire atteint l’âge de 17 ans. 

Les souscripteurs à faibles revenus peuvent recevoir une subvention supplémentaire du 
gouvernement fédéral sous la forme du Bon d’études canadien (BEC). Les provinces de l’Alberta 
et du Québec offrent aussi des mesures incitatives pour épargner en vue de payer des études 
postsecondaires. 

Les cotisations au REEE peuvent être investies dans les produits offerts par l’institution financière 
détentrice du compte. Il existe une vaste gamme d’options de placement. En l’absence de retrait, 
il n’y a pas d’impôt à payer sur la valeur du régime, notamment sur la croissance du placement. 
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4.7.4.3 Retraits du REEE  

Le bénéficiaire du REEE reçoit des retraits du régime : les paiements d’aide aux études (PAE). 
Les PAE sont seulement versés lorsque l’étudiant est inscrit dans un programme d’enseignement 
admissible. 

Le PAE comprend les éléments suivants : la Subvention canadienne pour l’épargne-études, le 
Bon d’études canadien, tout montant versé en provenance d’un programme d’épargne-études 
provincial et les gains réalisés sur l’argent épargné dans le REEE. Les retraits du bénéficiaire sont 
soumis à l’impôt. Comme la plupart des étudiants ont très peu de revenus, les PAE sont en 
général libres d’impôt. 

Les cotisations sont restituées au souscripteur ou au bénéficiaire en franchise d’impôt pendant la 
période de retrait du régime ou à son expiration. 

4.7.5 Régime enregistré d’épargne-invalidité (REEI) 

Le REEI est un régime enregistré d’épargne créé pour aider les parents et d’autres personnes 
à épargner afin de couvrir les besoins financiers à long terme de l’enfant ou d’une personne 
souffrant d’un handicap grave et prolongé de ses fonctions physiques ou mentales. 

4.7.5.1 Admissibilité au REEI  

La personne handicapée est admissible comme bénéficiaire si elle remplit les conditions 
suivantes. Elle doit être : 

 admissible au crédit d’impôt pour personnes handicapées (montant d’invalidité) ; 

 résidante canadienne ; 

 âgée de moins de 60 ans (si elle a 59 ans, elle doit faire une demande avant la fin de 
l’année civile de son 59e anniversaire) ; 

 détentrice d’un numéro d’assurance sociale. 

4.7.5.2 Cotisations au REEI  

Les cotisations ne sont pas déductibles d’impôt. Il existe un plafond à vie de cotisation privée au 
REEI. Il n’y a pas de plafond annuel, jusqu’à concurrence du plafond à vie.  

Les cotisations privées proviennent de l’épargne ordinaire, de cotisations forfaitaires comme un 
héritage ou une prestation de décès d’une police d’assurance vie ou d’un roulement de REER, 
FERR ou RPA de personne défunte. 
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Le gouvernement fédéral peut verser une Subvention canadienne pour l’épargne-invalidité 
équivalente pouvant aller jusqu’à 300 % des cotisations privées, selon le montant contribué et le 
revenu familial du bénéficiaire. 

Il existe une subvention annuelle maximale et un plafond à vie. Les subventions sont versées 
dans le REEI jusqu’à la fin de l’année civile au cours de laquelle le bénéficiaire atteint l’âge de 
49 ans. 

Le gouvernement peut aussi verser un Bon canadien pour l’épargne-invalidité tous les ans dans le 
REEI des personnes à faibles revenus ou à revenus modestes, aussi sous réserve d’un plafond à 
vie. Le Bon est versé dans un REEI, même en l’absence de cotisation au régime, jusqu’à la fin de 
l’année civile au cours de laquelle le bénéficiaire atteint l’âge de 49 ans.  

Une disposition de report est prévue dans le régime : les droits inutilisés aux subventions et bons, 
au cours des 10 dernières années (à compter de 2008), peuvent être réclamés pour les REEI 
existants ou pour des REEI ouverts au mois de janvier 2011, ou à partir de cette date. 

Le montant de subvention et de bon dépend du revenu familial du bénéficiaire au cours de ces 
années-là. Le montant de la subvention reçu dépend aussi du montant cotisé au REEI.  

Les subventions et les bons sont payés sur les droits inutilisés, jusqu’à concurrence d’un plafond 
annuel. 

4.7.5.3 Paiements du REEI  

Seul le bénéficiaire du REEI ou son représentant légal peut toucher des paiements. 

Il en existe deux types.  

Le premier type de paiement est le Paiement d’aide à l’invalidité (PAI). Le PAI est un paiement 
unique ne pouvant être reçu que si les cotisations privées dans le régime sont supérieures à 
celles du gouvernement.  

Le deuxième type de paiement est le Paiement viager pour invalidité (PVI).  

Le PVI est constitué d’une série de paiements. Une fois que le bénéficiaire du régime demande 
un PVI, ces paiements lui sont faits, au moins une fois par an, jusqu’à la fin du régime ou au 
décès. Le PVI doit commencer au plus tard aux 60 ans du bénéficiaire.  

Le revenu de placement gagné dans le régime s’accumule en franchise d’impôt. Toutefois, les 
subventions, bons et revenus de placement gagnés dans le régime sont inclus dans le revenu du 
bénéficiaire aux fins de l’impôt lorsqu’ils sont versés à partir du REEI. 

http://www.hrsdc.gc.ca/eng/disability/savings/rdsp.shtml#family
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4.8 Profil d’investisseur 
L’ensemble de tous les renseignements obtenus dans le profil donne une idée générale de la 
situation financière du client. Cette idée s’éclaircit tout à fait une fois : 

 les résultats financiers analysés ; 

 les besoins mis en évidence ; 

 les risques établis. 

4.8.1 Résultat de l’analyse financière 

L’analyse financière montre : 

 le montant d’argent épargné ; 

 le montant disponible pour répondre aux besoins et objectifs actuels et futurs ; 

 les restrictions de revenu existantes, comme pour les comptes immobilisés ; 

 l’obligation d’ouvrir ou pas de nouveaux régimes et comptes ; 

 le rendement des placements actuels. 

Cette analyse révèle également si l’approche actuelle en matière d’épargne et de placement est 
adaptée et répondra aux objectifs de l’investisseur, ou si des changements sont indispensables. 
Elle fournit une information quantitative, plus précisément, sur les sommes d’argent disponibles et 
nécessaires.  

Enfin, il est possible de formuler une nouvelle stratégie afin de corriger les points faibles mis en 
évidence et de rapprocher l’investisseur de ses objectifs. 

4.8.2 Résultat de l’analyse des besoins 

L’analyse des besoins est plus orientée vers une information qualitative, soit ce qui est important 
pour l’investisseur. Celui-ci doit classer ses besoins selon un ordre de priorité afin de pouvoir les 
combiner avec les données financières et de fixer des objectifs. 

4.8.3 Détermination de la tolérance au risque 

La tolérance au risque mesure le risque que l’investisseur peut supporter pour atteindre ses 
objectifs de placement. De nombreux facteurs ressortis de l’élaboration du profil d’investisseur 
permettent de l’évaluer : 

 les relevés de compte et de placement révèlent l’expérience, les connaissances de 
placement et l’acceptation de la volatilité dans les placements existants ; 
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 l’acceptation du risque est démontrée dans l’analyse des risques personnels ; 

 les comptes existants et leur niveau de financement révèlent l’approche de l’investisseur 
face au risque. 

4.8.4 Objectif du profil d’investisseur 

Le représentant montre sa capacité de conseiller de placement en examinant de façon 
méthodique tous les éléments du profil d’investisseur afin de formuler des recommandations 
fondées sur les faits et les exigences. Ces recommandations appropriées découlent de l’analyse 
du représentant et doivent constituer son objectif.  
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CHAPITRE 5 
RECOMMANDATION EN FONDS DISTINCTS ET EN RENTES 

Éléments de la compétence 
 Analyser les produits offerts répondant aux besoins du client ; 
 Mettre en place une recommandation adaptée à la situation et aux besoins du client. 

Sous-éléments de la compétence  
 Analyser les types d’investissement pouvant constituer un fonds distinct et répondant aux 

besoins du client ; 
 Proposer une recommandation adaptée à la situation du client et aux besoins du client. 
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5 
RECOMMANDATION EN FONDS DISTINCTS ET EN RENTES 

Une fois le profil de l’investisseur individuel terminé, c’est au représentant en assurance de 
personnes de recommander le placement le plus approprié en fonds distincts et en rentes. Il doit 
soupeser de nombreux facteurs pour élaborer la recommandation et veiller à ce que le client 
investisseur comprenne la raison de chaque choix présenté.  

Le représentant prépare aussi des recommandations pour des groupes. Cet aspect du rôle du 
représentant est traité ultérieurement dans le présent manuel. 

Le Conseil canadien des responsables de la réglementation d’assurance (CCRRA) et les 
Organismes canadiens de réglementation en assurance (OCRA) ont posé comme principe que le 
produit recommandé à un client doit être adapté à ses besoins. On veut ainsi accroître la 
confiance des consommateurs dans le secteur de l’assurance de personnes. Le produit 
recommandé doit donc être approprié aux besoins du client à la suite d’une évaluation du 
représentant en assurance de personnes ou aux besoins exposés par le client lui-même21.  

La recommandation d’achat peut être une recommandation unique, une comparaison entre un 
choix principal et des choix secondaires ou comporter plusieurs options. 

Chaque recommandation a des avantages et des inconvénients dont il faut discuter avec le client 
pour les lui faire comprendre ; le représentant doit consigner ses notes sur le client afin de 
retrouver la justification de la décision, en cas d’une future contestation de la recommandation. 

5.1 Trouver un fonds distinct 
Une fois l’analyse des besoins terminée, comme il a été expliqué au chapitre précédent, le 
représentant peut trouver chez le client un ensemble de caractéristiques lui indiquant que la 
meilleure recommandation est celle d’un fonds distinct. Par exemple, le client souhaite faire un 
placement ayant les avantages d’un contrat d’assurance tout en participant aux gains possibles 
offerts par le marché des capitaux. Ses besoins indiquent qu’un placement à long terme est très 
approprié. Le client ne cherche pas à tirer un revenu de son placement, que ce soit à court ou à 
long terme. Le représentant conclut à juste titre qu’un placement dans un fonds distinct est la 
bonne recommandation. 

D’autres facteurs peuvent conduire le représentant à recommander un fonds distinct, par 
exemple, les garanties offertes ou la possibilité d’éviter les frais d’homologation. Le représentant 
                                                             
21. J-P Bernier. Sound Business Practices for Life Agents to Stay Compliant, CLIFE, 2012, p. 16. 
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doit analyser les avantages et les inconvénients du fonds distinct à la lumière des besoins de son 
client et comparer de manière appropriée les fonds adaptés à ces besoins. 

5.1.1 Analyse des fonds distincts  

Comme il a été exposé au chapitre 2, le représentant dispose d’un vaste choix de fonds. Il doit 
être méthodique et analyser avec exactitude la sélection disponible afin d’arriver à une ou 
plusieurs options selon le profil d’investisseur du client. Donc, le représentant doit toujours se tenir 
au courant des lancements de nouveaux fonds ou d’autres développements similaires grâce aux 
différents canaux de communication sectoriels. Le représentant devrait lire les revues 
spécialisées du secteur et les documents de marketing qui lui sont fournis. Il devrait aussi 
demander des précisions aux grossistes qui vendent le produit. Il ne convient pas de se fier 
uniquement aux « vieux classiques », sans pousser plus loin ses recherches. 

L’analyse et la recommandation subséquente du représentant ne devraient pas dépendre du taux 
de commission ou des commissions de suivi offertes par le fonds. L’adéquation avec le profil 
d’investisseur du client est la seule norme à suivre pour évaluer les fonds disponibles. 

L’analyse doit être fondée sur l’information courante et être fournie au client en temps opportun. 
Chaque assureur a de l’information sur ses fonds, et le représentant peut la compléter par 
d’autres recherches. 

L’information trouvée auprès de tierces parties, par exemple, dans Internet, doit être traitée avec 
beaucoup de prudence. Il faut en vérifier l’exactitude. Le représentant a intérêt à demander une 
approbation à son agent de conformité avant de présenter ce type d’information au client. 

L’information fournie au client peut être fondée sur des faits ou des opinions. Le représentant 
devrait dire clairement au client quelle est l’information factuelle et celle qui relève de son opinion. 

Chaque client est unique et présente son propre ensemble de caractéristiques. L’analyse 
compare ces caractéristiques avec celles du fonds, permettant ainsi le choix d’un fonds idéal. 

5.1.2 Justifier la recommandation d’un fonds distinct 

Le représentant doit déterminer les éléments du produit les plus importants pour les besoins du 
client grâce au profil de l’investisseur. Ces considérations sont présentées en détail au chapitre 4.  

Le représentant doit pouvoir établir des priorités entre les besoins, ainsi qu’entre les 
caractéristiques du fonds distinct appropriées à ces besoins. Par exemple, si le client redoute 
surtout de perdre le capital investi, alors la garantie à l’échéance devrait être placée en haut de la 
liste des caractéristiques dressée par le représentant. Celui-ci peut montrer que certains fonds 
offrent une pleine protection du capital avec une garantie de 100 %. Par ailleurs, en dehors du 
Québec, le fait d’éviter les frais d’homologation peut beaucoup compter pour le client qui acquiert 
un fonds distinct dans un but de planification successorale. 
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Après avoir établi les priorités des besoins par rapport aux caractéristiques, le représentant 
rappelle à l’investisseur les caractéristiques du fonds qui correspondent à ses objectifs. Il se 
concentre sur les principaux avantages faisant de la recommandation un choix acceptable tout en 
en montrant aussi les limites. D’autres facteurs de moindre importance peuvent être présentés 
dans la recommandation sans être mis en évidence. Toutefois, il est important que le client 
prenne connaissance de l’ensemble de l’offre afin de pouvoir comprendre les choix présentés.  

5.2 Recommandation d’un fonds distinct 
Après son analyse, le représentant fait valoir sa recommandation et peut justifier sa conclusion 
devant le client. La recommandation doit être centrée sur des caractéristiques spécifiques du 
fonds. Le but du représentant est d’amener le client à convenir du bien-fondé de la 
recommandation, en fonction de l’information recueillie et des besoins exprimés. C’est le client qui 
prend la décision définitive. L’étape suivante consiste à compléter la proposition. 

Si la décision du client est contraire à la recommandation, le représentant devrait étayer par écrit 
le raisonnement du client et demander conseil à son superviseur sur la marche à suivre.  

Si le client revient consulter le représentant plus tard pour un autre placement, l’évaluation des 
besoins et des objectifs est entièrement à refaire. Le représentant ne doit jamais présumer que 
des besoins déjà cernés constituent une base pour une autre recommandation. Chaque 
placement doit être analysé séparément pour décider du choix du meilleur produit disponible. 

Toute recommandation d’un fonds distinct devrait inclure les éléments suivants abordés dans les 
prochaines sections : 

 type de fonds et ses caractéristiques ; 

 dépôt et financement ; 

 valeur des garanties ; 

 date d’échéance du contrat ; 

 principaux risques de la recommandation ; 

 réinitialisation de la garantie ; 

 avenants au contrat ; 

 imposition du fonds ; 

 frais d’acquisition du fonds ; 

 ratio des frais de gestion (RFG) du fonds ; 

 détails sur le fonds ; 

 pénalités du fonds. 



Fonds distincts et rentes 158 CHAPITRE 5 – Recommandation en fonds distincts et en rentes 

 

 

5.2.1 Type de fonds et ses caractéristiques  

La recommandation désigne l’assureur qui offre le fonds, par exemple, XYZ Vie, et le type de 
placements contenus dans le fonds : actions, titres à revenu fixe, placements diversifiés ou autres. 
Le représentant veille à ce que l’investisseur comprenne bien dans quoi il investit, c’est-à-dire des 
actions, obligations ou autres, et comment le fonds obtient un rendement, que ce soit par des 
gains en capital, des dividendes ou de l’intérêt. 

Dans la recommandation, il faut comparer des données similaires, c’est-à-dire un fonds équilibré 
avec un autre fonds équilibré. Si deux types de fonds différents sont recommandés, par exemple 
un fonds de revenu équilibré et un fonds de croissance équilibré, il faut justifier le choix de chacun 
d’eux. 

5.2.2 Dépôt et financement 

L’investisseur doit indiquer le montant du dépôt qu’il a l’intention de faire dans le contrat et la 
méthode de financement. Un minimum est prévu pour chaque fonds, tant pour les dépôts 
forfaitaires, incluant les virements, que pour les dépôts périodiques. Certains assureurs ont aussi 
un maximum autorisé pour la prime. 

Le représentant se plie à la décision du client concernant le montant investi et ne devrait pas 
insister pour obtenir plus que ce que l’analyse des besoins a jugé nécessaire. Le nouveau client a 
besoin d’être à l’aise avec le représentant et de comprendre le produit avant de prendre un 
engagement financier plus important. 

La prime est utilisée pour acquérir des unités du fonds selon la valeur unitaire à la date de 
l’évaluation qui s’applique au dépôt forfaitaire ou périodique. 

Le nombre d’unités reçues n’est peut-être pas le même dans toutes les recommandations, car il 
dépend de la valeur unitaire de chaque fonds. Le fait d’avoir un nombre plus ou moins grand 
d’unités dans un fonds par rapport à un autre ne garantit en rien sa qualité ou son rendement. 

La valeur unitaire d’un fonds constitue un point de référence pour évaluer le rendement futur. Il est 
essentiel que la recommandation soit le fruit d’une comparaison entre des produits aux 
caractéristiques similaires. Dans le cas d’éléments différents, ils doivent être indiqués comme 
étant un facteur de différenciation. 

L’exemple suivant montre comment un investisseur avec le même dépôt peut recevoir un nombre 
d’unités différent. 
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 EXEMPLE 
Dépôt forfaitaire :  10 000 $ 
Type de fonds : fonds équilibré 

Recommandation Garanties 
(échéance/décès) 

Valeur 
unitaire 

Unités reçues  
par l’investisseur 

A 75 %/75 % 12,89 $ 775 (10 000 $ ÷ 12,89 $) 

B 75 %/75 %  11,16 $ 896 (10 000 $ ÷ 11,16 $) 

C 75 %/100 % 11,47 $ 871 (10 000 $ ÷ 11,47 $) 

La recommandation C possède une structure de garantie différente, ce qui 
doit être expliqué à l’investisseur.  

D’autres facteurs de différenciation potentiels entre les fonds permettent une comparaison plus 
poussée ; ils sont traités plus loin dans le présent chapitre. 

5.2.2.1 Dépôt forfaitaire 

Le dépôt forfaitaire est un dépôt unique qui peut être ou non accompagné de dépôts périodiques 
subséquents. En l’absence de dépôts périodiques subséquents, la garantie à l’échéance du 
contrat est fondée sur le dépôt unique seulement. Ainsi, si l’investisseur a un horizon de 
placement de 10 ans, il est approprié de lui recommander de faire un dépôt forfaitaire si les fonds 
sont disponibles afin de bénéficier pleinement de la garantie. 

L’investisseur doit faire le dépôt minimum fixé par le gestionnaire du fonds. 

Le montant du dépôt est reçu sous forme de chèque personnel du client, ou de transfert d’une 
autre institution financière ou d’un régime de retraite. 

5.2.2.2 Transferts 

Le transfert de fonds est mis en œuvre par l’entreprise qui recevra l’argent. Des détails pertinents 
concernant le client sont nécessaires, notamment le nom de l’organisme ou de la société d’où 
seront virés les fonds, un numéro de compte et les coordonnées d’une personne-ressource. Le 
relevé de placement fourni par le client peut être très utile pour obtenir ces renseignements. 

L’argent transféré d’un autre compte de placement ou d’épargne, enregistré ou non, peut 
constituer le dépôt forfaitaire. Si un compte enregistré est la source du virement, alors le contrat 
est mis en place comme un autre compte enregistré pour maintenir le report d’impôt. 

Le transfert de fonds immobilisés exige également l’existence d’un compte immobilisé dans lequel 
sera effectué le placement en fonds distinct. 
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Les fonds non enregistrés peuvent être transférés dans un régime enregistré d’épargne-retraite 
(REER) ou dans un compte d’épargne libre d’impôt (CELI) et constituent une cotisation pour 
l’année. Pour cela, il faut posséder des droits de cotisation. Si le montant transféré excède ces 
droits, des pénalités fiscales s’appliquent. 

5.2.2.3 Dépôts périodiques 

Les dépôts réguliers doivent aussi satisfaire aux exigences minimales fixées par le gestionnaire 
de fonds. 

L’état des liquidités du client, sujet traité au chapitre précédent, indique si le montant qu’il propose 
d’investir est approprié et raisonnable. 

Comme dans le cas d’un dépôt forfaitaire, les dépôts périodiques peuvent être faits dans un 
contrat non enregistré, un REER ou un CELI. Les dépôts reçus annuellement sont des cotisations 
de REER ou de CELI auxquelles l’investisseur a droit. 

Comme il a été expliqué précédemment, les dépôts périodiques peuvent créer une série de 
garanties à l’échéance : une garantie pour chaque dépôt ou pour chaque regroupement de 
dépôts. Dans ce cas, une série de dates de garantie implique une série de dates d’échéance. 
L’horizon de placement du client doit correspondre à la plus longue période d’échéance du contrat 
à cause des dépôts réguliers. Si l’horizon de placement est une considération importante pour 
l’investisseur, il ne convient peut-être pas de recommander des dépôts périodiques avec une 
garantie fondée sur le dépôt. Toutefois, si le placement est fait en vue d’obtenir une croissance, 
les multiples dates d’échéance du contrat fondé sur le dépôt ne gênent en rien l’investisseur.  

 EXEMPLE 
Christian a un contrat de fonds distinct avec des dépôts périodiques. La garantie 
à l’échéance et la garantie au décès sont de 75 %/75 %. Pendant un an, à la fin 
de chaque mois, il verse 250 $ dans le fonds. Par conséquent, chacun des  
12 dépôts est garanti à 187,50 $ (250 $ × 75 %) à chacune des 12 dates 
d’échéance. L’horizon de placement pour Christian devrait correspondre à la 
série de dates d’échéance.  

Comme la valeur unitaire du fonds ne cesse de fluctuer, chaque dépôt donne lieu à l’acquisition 
d’un nombre d’unités différent.  

5.2.3 Valeur des garanties 

Le représentant doit recommander un ensemble de garanties tant à l’échéance qu’au décès, en 
fonction de ce qu’il a appris sur le client, notamment sur sa tolérance au risque. Certains clients 
investissent dans des fonds en actions avec un risque relativement plus élevé, parce qu’ils savent 
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que les deux garanties protègent le capital investi. Une fois le choix fait, la valeur réelle en dollars 
des garanties est déterminée selon l’engagement financier fait ou à faire par l’investisseur. 

Le représentant doit aussi souligner que les garanties s’appliquent au taux offert par le fonds 
recommandé, soit 75 % ou 100 %. En cas de passage d’un fonds à un autre pendant la durée du 
contrat, la garantie peut changer si le nouveau fonds propose des garanties différentes.  

5.2.3.1 Garantie à l’échéance 

Une garantie à l’échéance est fournie automatiquement pour tous les contrats de fonds distincts à 
75 % ou 100 % des dépôts. Il est important de rappeler à l’investisseur que les dépôts sont 
garantis jusqu’à concurrence du pourcentage choisi pour l’échéance. Si la valeur marchande du 
compte est supérieure à la garantie, à cause du rendement du fonds, l’investisseur reçoit alors la 
valeur marchande. 

L’investisseur perd l’avantage de la garantie à l’échéance s’il rachète le contrat en entier avant sa 
date d’échéance. En cas de rachat partiel, la garantie est aussi rajustée. 

La garantie à 100 % engendre des frais plus élevés pour le ratio des frais de gestion du fonds 
(RFG). Le représentant qui recommande un fonds avec une garantie ou l’autre doit pouvoir étayer 
sa décision et comparer les effets d’un RFG supérieur ou inférieur, en plus des autres attributs du 
fonds, afin d’effectuer une analyse complète à l’avantage du client. 

Afin de renforcer ce choix avantageux de fonds distinct, le représentant calcule la valeur de la 
garantie et informe l’investisseur de la somme qui pourrait être obtenue. 

Le représentant doit aussi répéter à l’investisseur que la garantie à l’échéance le protège contre 
un mauvais rendement, mais que les possibilités de gain sont illimitées. Certains fonds ont un 
potentiel de croissance plus élevé que d’autres, en raison de leur niveau de risque. Une 
évaluation du risque est détaillée dans le document d’information et dans l’aperçu remis pour 
chaque fonds. 

5.2.3.2 Garantie au décès 

Comme la garantie à l’échéance, la garantie au décès fait automatiquement partie du contrat. Il 
n’est donc pas nécessaire de la recommander. Toutefois, le représentant peut être convaincu de la 
garantie (75 % ou 100 %) que l’investisseur devrait avoir, et cela fait partie de sa recommandation. 

La garantie a beaucoup de valeur pour la tranquillité d’esprit qu’elle procure, spécialement à la 
personne dont la santé est déficiente au moment de la souscription du contrat, ou à la personne 
âgée. 
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5.2.4 Date d’échéance du contrat 

La date d’échéance minimale est de 10 ans à compter de la date du dépôt. Celle-ci devrait être 
indiquée au client de façon précise, soit le mois, le jour et l’année pour l’échéance fondée sur un 
dépôt initial. Le client devrait aussi connaître la relation entre une ou des garanties supérieures et 
une date d’échéance prolongée – certains fonds distincts proposant des garanties de 100 % 
exigent une période de 15 ans jusqu’à l’échéance. 

5.2.5 Principaux risques des fonds distincts 

Le risque de placement associé à un fonds distinct est présenté sur une échelle divisée en six 
catégories : très faible, faible, faible à modéré, modéré, modéré à élevé et élevé. Cette cote, qui 
représente le niveau de risque du fonds, est déterminée d’après la volatilité historique du fonds. 
Le niveau de risque du fonds dépend des placements dans lesquels il investit. En général, plus le 
potentiel de rendement est élevé, plus le risque augmente.  

Même la valeur des fonds situés au bas de l’échelle de risque fluctue, à cause des changements 
de taux d’intérêt, des conditions économiques et de la conjoncture commerciale liés à cette 
catégorie de fonds.  

Les fonds sont aussi soumis à des risques précis, selon leur type. Par exemple, un fonds 
obligataire est très vulnérable aux fluctuations des taux d’intérêt, mais très peu au risque du 
marché. Le fonds d’actions est, lui, très vulnérable aux fluctuations du marché, mais très peu aux 
taux d’intérêt. 

Dans l’élaboration de la recommandation, le représentant devrait tenir compte des éléments 
suivants : 

 l’évaluation du risque pour chaque fonds recommandé ; 

 les formes de risque associé aux produits recommandés, par exemple, le risque lié au 
marché et le risque d’inflation ; 

 la tolérance au risque de l’investisseur. 

5.2.6 Réinitialisation de la garantie 

L’option de réinitialisation, telle que traitée au chapitre 2, est un mécanisme permettant à 
l’investisseur dans un fonds distinct d’immobiliser, à des intervalles précis (par exemple, une fois 
par an), les augmentations de valeur marchande du placement. Si la valeur marchande a diminué 
à la date de la réinitialisation de la garantie, alors l’option n’est pas utilisée. 

Tous les fonds distincts n’offrent pas l’option de réinitialisation. Une recommandation visant un 
fonds doté de cette option et un fonds qui en est dépourvu doit indiquer le coût de la 
réinitialisation. Ce coût peut être visible dans le ratio des frais de gestion du fonds (RFG).  
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Il est possible de comparer d’autres aspects de cette option, par exemple, le nombre annuel 
permis de réinitialisations, ou bien si la réinitialisation est automatique ou effectuée à la demande 
du client. 

La recommandation doit expliquer au client l’influence de la réinitialisation sur la date d’échéance, 
sur la garantie à l’échéance et sur la garantie au décès du contrat. Il faut fournir des exemples 
concrets de l’effet d’une réinitialisation hypothétique sur le montant et la date du dépôt effectif. 

 EXEMPLE 
Alain, le représentant de Michel, recommande un contrat de fonds distinct 
avec une date d’échéance de 10 ans à compter du 23 avril 2015. Michel 
dispose d’une prime de 5 000 $ et il veut une structure de garantie 75 %/75 %. 
Le taux moyen annuel de rendement du fonds recommandé a été de 5,02 % 
au cours des 10 dernières années. La date d’échéance de son contrat est le 
23 avril 2025 – un mois après son 65e anniversaire. Les liquidités versées 
alors l’aideront à retarder le paiement de ses prestations du Régime de rentes 
du Québec (RRQ) (ou du Régime de pensions du Canada (RPC)) et de la 
Sécurité de la vieillesse (SV), afin de bénéficier de l’avantage du report dans 
les deux cas. Le contrat comporte une réinitialisation automatique tous les 
deux ans à sa date anniversaire.  

La première réinitialisation aura lieu le 23 avril 2017, ce qui permettra 
d’immobiliser la croissance, mais la date de l’échéance du contrat passera au 
23 avril 2027. Avec cet ajout de deux ans à la date de l’échéance initiale, 
Michel commencera à percevoir ses prestations de retraite gouvernementales 
plus tôt. Elles seront donc moins élevées.  

Sachant que la réinitialisation sera automatique, Michel et Alain devraient 
évaluer, avant de signer le contrat, s’il vaut mieux prendre la réinitialisation 
automatique et prolonger le contrat, ou considérer un autre fonds avec une 
échéance de 10 ans et une réinitialisation volontaire. 

5.2.7 Avenants au contrat 

La recommandation doit préciser si un avenant de revenu devrait être ajouté au contrat. Dans le 
cas d’un tel ajout sous la forme d’une prestation de retrait minimum garanti (PRMG) ou d’une 
garantie de retrait à vie (GRV), les caractéristiques de l’avenant doivent être décrites de façon 
complète.  

Ces avenants n’étant pas toujours offerts, il est parfois difficile de comparer les fournisseurs ou 
les produits. 
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5.2.8 Imposition du fonds 

L’imposition du fonds varie selon que le contrat est un compte enregistré ou non. Les règles 
d’imposition étant fixées à l’avance par les lois de l’impôt sur le revenu, en général, aucune 
recommandation sur cet aspect n’est possible. 

À titre de rappel : 

 les dépôts dans un contrat enregistré donnent lieu à une cotisation si le contrat est un REER 
ou un CELI ;  

 les cotisations dans un REER sont déductibles d’impôt ; 

 des répartitions imposables du revenu gagné par le fonds sont reconnues et augmentent le 
coût de base rajusté (CBR) lorsque le compte n’est pas enregistré ;  

 les retraits sont imposés très différemment, selon que le compte est enregistré ou non. 

Le représentant peut mettre en évidence le type de rendement gagné par le placement 
recommandé, par exemple, l’intérêt, et comparer les avantages fiscaux qu’il y a à recevoir des 
répartitions de gains en capital ou de dividendes par opposition à de l’intérêt, lorsque le compte 
est non enregistré. Les répartitions et l’imposition ont fait l’objet d’un examen approfondi au 
chapitre 2. 

5.2.9 Frais d’acquisition du fonds 

Les frais d’acquisition sont présentés par le fonds comme étant des frais d’entrée, des frais 
reportés ou une absence de frais. L’investisseur paie ces frais. 

Le représentant peut calculer le coût des frais d’entrée pour l’investisseur. Ces frais sont facturés 
une fois et réduisent le montant investi. 

 EXEMPLE 
Marc pense investir 10 000 $ dans le fonds distinct recommandé par son 
représentant. Les frais d’entrée sont de 5 %. Le placement initial de Marc est 
donc réduit de 500 $ (10 000 $ × 5 %) ; il n’est plus que de 9 500 $. 

Le représentant peut aussi donner un exemple pour les frais d’acquisition reportés du fonds, en 
dollars, en prenant un montant de retrait potentiel et la juste valeur marchande du fonds. Les frais 
d’acquisition reportés sont facturés à chaque retrait selon le barème du fonds. 
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 EXEMPLE 
Allison a investi dans un fonds distinct ayant les frais d’acquisition reportés 
suivants : 

Délai après  
le paiement de la prime 

Frais de retrait  
ou de rachat 

Dans l’année 1  4,5 % 

Dans l’année 2 4,0 % 

Dans l’année 3 3,5 % 

Dans l’année 4 3,0 % 

Dans l’année 5 2,5 % 

Dans l’année 6 2,0 % 

Après l’année 7  0 % 

Scénario 1 

Dans l’année 5 du contrat, Allison veut racheter assez d’unités pour recevoir 
25 000 $ net. Par conséquent, elle effectue un retrait de la façon suivante.  

Le retrait d’Allison étant soumis à des frais d’acquisition reportés de 2,5 % 
dans l’année 5, Allison ne recevra que 97,5 % (100 % – 2,5 %) du montant 
de ses unités rachetées. Si elle veut recevoir un montant de 25 000 $, elle doit 
donc racheter des unités pour un montant de 25 641 $ (25 000 $ ÷ 97,5 %). 
Ainsi, les 2,5 % de 25 641 $ représentent 641 $ de frais, et le solde 
(25 641 $ – 641 $ = 25 000 $) constitue la somme que Allison veut recevoir.  

Par ailleurs, si elle veut racheter 25 000 $ de la valeur de son compte, le 
montant reçu sera réduit à 24 375 $ en considérant les frais d’acquisition 
reportés de 2,5 % (25 000 $ – 2,5 % = 24 375 $). 

Scénario 2 

Dans l’année 5 du contrat, Allison doit racheter son fonds distinct à cause d’un 
changement imprévu dans sa situation financière. 

La valeur marchande de son placement est de 122 900 $. 

Allison paie des frais d’acquisition reportés de 2,5 % équivalant à 3 072,50 $ 
(122 900 $ × 2,5 %). Elle reçoit donc 119 827,50 $ (122 900 $ – 3 072,50 $). 

La recommandation concernant les frais d’acquisition met à l’épreuve la déontologie du conseiller, 
car il s’agit d’une commission reçue par le représentant. Toutefois, celui-ci doit recommander le 
ou les fonds possédant le meilleur ensemble de caractéristiques selon le profil de l’investisseur ; 
les frais d’acquisition constituent un aspect de cet ensemble. 
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5.2.10 Ratio des frais de gestion (RFG) du fonds 

Le ratio des frais de gestion (RFG) du fonds correspond au pourcentage des frais de gestion et 
d’exploitation par rapport à l’actif moyen du fonds. Le RFG n’est pas fondé sur le rendement et il 
est imputé, quel que soit ce rendement. 

À la différence des frais d’acquisition, présentés à la section précédente, la commission de suivi 
est payée à partir des frais de gestion, soit un des éléments du RFG. Son montant est 
communiqué clairement dans l’aperçu du fonds, que reçoivent tous les investisseurs potentiels.  

Le RFG varie d’un fonds à l’autre. Il a une incidence financière parce qu’il réduit le rendement sur 
le placement. Plus le RFG d’un fonds est élevé, plus il réduit le rendement net obtenu par 
l’investisseur avec ce fonds. 

Le rendement du fonds est déclaré net du RFG, et les rendements reçus sont nets du RFG : 
autrement dit, si un fonds a un rendement déclaré de 4,2 % et un RFG de 2,8 %, le rendement 
réel du fonds est de 7 % (4,2 % + 2,8 %). Toutefois, l’investisseur reçoit 4,2 %. 

 EXEMPLE 
Roberta a investi 10 000 $ dans le fonds A avec un RFG de 3,5 %, et 
10 000 $ dans le fonds B avec un RFG de 1,5 %. Les deux fonds ont un taux 
de rendement déclaré de 5,0 %. 

Fonds A : Le taux réel de rendement avant RFG est de 8,5 % (5,0 % + 3,5 %). 
Le gestionnaire du fonds réalise un rendement de 8,5 %, garde 3,5 % et verse 
5,0 % à Roberta. 

Fonds B : Le taux réel de rendement avant RFG est de 6,5 % (5,0 % + 1,5 %). 
Le gestionnaire du fonds réalise un rendement de 6,5 %, garde 1,5 % et verse 
5,0 % à Roberta. 

Toutefois, si un fonds ayant un RFG plus élevé a un meilleur rendement qu’un fonds ayant un 
RFG plus faible, l’investisseur peut très bien payer le RFG plus élevé puisque son placement croît 
à un meilleur taux. 

 EXEMPLE (suite) 
Si au lieu d’un rendement de 5 %, le fonds A a un rendement déclaré de 
6,2 %, le taux réel de rendement est de 9,7 % (6,2 % + 3,5 %). Le 
gestionnaire de fonds réalise un rendement de 9,7 %, garde 3,5 % et verse 
6,2 % à Roberta. 
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5.2.11 Détails sur le fonds 
Il incombe au représentant de discuter et d’expliquer le contenu du document d’information, y 
compris l’aperçu du fonds, à l’investisseur22. 

Le document d’information et l’aperçu du fonds contiennent des détails importants sur chaque 
fonds. L’aperçu du fonds est particulièrement utile, car les descriptions sont individualisées pour 
chaque fonds. L’information facilite la comparaison d’un fonds avec un autre ; des résumés 
fournissent de nombreux renseignements sur chaque fonds. 

5.2.11.1  Remise de l’aperçu du fonds  

L’aperçu du fonds fait partie du document d’information et il est remis à l’investisseur potentiel 
avant la signature de la proposition de contrat23. Il peut être remis en personne ou par voie 
électronique (courriel ou consultation en ligne). Le client doit accuser réception du document 
d’information par écrit ou au cours d’une conversation avec le représentant24. 

Il est obligatoire de fournir l’aperçu du fonds dans le cadre du processus de communication qui 
accompagne la vente. 

5.2.11.2 Remise des états financiers du fonds 

Les états financiers présentent certains renseignements clés sur le fonds et permettent au client de 
comprendre le rendement financier du fonds sur une période allant jusqu’à cinq ans, selon la date 
du début du fonds. Ils ne sont pas fournis avec le document d’information. Les clients peuvent les 
demander au représentant ou s’adresser directement à l’assureur qui propose le fonds. 

Tous les fonds publient des états financiers annuels vérifiés et des états financiers semestriels 
non vérifiés. 

Les clients possédant une compréhension plus poussée de l’investissement apprécieront sans 
doute le caractère plus détaillé des états financiers. 

                                                             
22. Association canadienne des compagnies d’assurances de personnes. Ligne directrice LD2 – Contrats individuels 

à capital variable afférents aux fonds distincts. [En ligne]. [Document consulté le 14 août 2014]. 
http://www.clhia.ca/domino/html/clhia/clhia_lp4w_lnd_webstation.nsf/resources/Guidelines/$file/Ligne_directrice_
LD2.pdf 

23. Association canadienne des compagnies d’assurances de personnes. Information à la souscription – Nouvelles 
règles pour les fonds distincts. [En ligne]. [Document consulté le 15 août 2014]. 
https://www.clhia.ca/domino/html/clhia/clhia_lp4w_lnd_webstation.nsf/resources/Financial+Advisors/$file/Advisor_
fact_sheet_FR.pdf 

24. Association canadienne des compagnies d’assurances de personnes. Ligne directrice LD2 – Contrats individuels 
à capital variable afférents aux fonds distincts. [En ligne]. [Document consulté le 14 août 2014]. 
http://www.clhia.ca/domino/html/clhia/clhia_lp4w_lnd_webstation.nsf/resources/Guidelines/$file/Ligne_directrice_
LD2.pdf 

http://www.clhia.ca/domino/html/clhia/clhia_lp4w_lnd_webstation.nsf/resources/Guidelines/$file/Ligne_directrice_LD2.pdf
http://www.clhia.ca/domino/html/clhia/clhia_lp4w_lnd_webstation.nsf/resources/Guidelines/$file/Ligne_directrice_LD2.pdf
https://www.clhia.ca/domino/html/clhia/clhia_lp4w_lnd_webstation.nsf/resources/Financial+Advisors/$file/Advisor_fact_sheet_FR.pdf
https://www.clhia.ca/domino/html/clhia/clhia_lp4w_lnd_webstation.nsf/resources/Financial+Advisors/$file/Advisor_fact_sheet_FR.pdf
http://www.clhia.ca/domino/html/clhia/clhia_lp4w_lnd_webstation.nsf/resources/Guidelines/$file/Ligne_directrice_LD2.pdf
http://www.clhia.ca/domino/html/clhia/clhia_lp4w_lnd_webstation.nsf/resources/Guidelines/$file/Ligne_directrice_LD2.pdf
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5.2.11.3 Valeur totale du fonds 

Ce chiffre en dollars, indiqué dans l’aperçu du fonds, précise le montant investi dans celui-ci. Cet 
élément est pertinent parce que le RFG est fondé sur ce chiffre. Les fonds ayant une plus grande 
valeur totale peuvent offrir un RFG inférieur, ce qui profite à l’investisseur, car le RFG fait baisser 
les rendements. 

5.2.11.4 Unités du fonds, valeur unitaire et valeur marchande 

Le nombre d’unités en circulation et la valeur unitaire sont indiqués dans l’aperçu du fonds, à la 
date spécifiée. La valeur marchande des unités est la valeur courante, ou la valeur à la plus 
récente date d’évaluation.  

Pendant sa durée de vie, le fonds distinct peut faire l’objet d’un fractionnement, auquel cas la 
valeur de l’unité diminue, ou d’une consolidation, auquel cas la valeur de l’unité augmente. Quel 
que soit le changement indiqué, la valeur marchande du fonds ne change pas.  

Ces données sont utilisées comme comparaison dans la recommandation et n’indiquent pas la 
qualité du placement. 

5.2.11.5 Date du début du fonds 

La date de début du fonds est la date à laquelle le fonds a commencé son exploitation. Les fonds 
plus anciens ayant un historique plus étoffé, les investisseurs peuvent évaluer leur rendement 
global. Ces fonds ont connu différentes conditions du marché, et leurs données de rendement sont 
donc plus fiables. 

Par conséquent, le client ayant une plus faible tolérance au risque souhaitera qu’on lui recommande 
un fonds établi depuis plus longtemps. En effet, il pourra suivre les hauts et les bas, au fil des ans, 
et connaître en plus des résultats types. 

5.2.11.6 Données de rendement du fonds 

Les données de rendement du fonds sont toujours le reflet du passé, de ce qui s’est produit au 
cours d’une période donnée. Elles peuvent être utiles pour comparer différents fonds, mais elles 
ne doivent jamais servir à prédire l’avenir.  

Par ailleurs, de nombreuses exigences doivent être satisfaites avant que les données de rendement 
soient incluses dans les publicités de fonds ; il est essentiel que le représentant ne les modifie en rien. 

Le rendement est déclaré comme un rendement moyen et un rendement année par année. 

 Le rendement moyen indique combien vaudra un placement de 1 000 $ avec une garantie 
de base (75 % à l’échéance/75 % au décès) et son rendement annuel moyen, en 
pourcentage, pour les années indiquées.  
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 Les rendements année par année montrent le rendement annuel sous forme de tableau. Et 
aussi le nombre d’années de rendement positif et négatif. Par exemple, le fonds a augmenté 
de valeur pendant six ans et il a baissé de valeur pendant quatre ans. 

Lorsqu’un fonds distinct investit dans l’immobilier, l’achat et la vente d’immeubles dans le fonds 
sont indiqués pour les cinq années précédentes. 

Les fonds de moins d’un an ne déclarent pas de données de rendement. 

5.2.11.7 Gestionnaire de fonds 

Le gestionnaire de fonds est celui sur qui repose le succès du fonds, tout comme son échec. Son 
nom est mentionné dans l’aperçu du fonds, mais le document n’indique pas depuis combien de 
temps ce même gestionnaire occupe ses fonctions. 

Si le rendement à long terme d’un fonds est bon, mais que son gestionnaire n’a travaillé qu’au 
cours de l’année écoulée, il est sage de se demander si les résultats se maintiendront. De la 
même manière, si les résultats correspondent au mandat de la direction – de bons résultats 
pendant cinq ans avec le même gestionnaire –, on peut conclure, à juste titre, que le gestionnaire 
a eu une certaine influence. Enfin, si un gestionnaire a obtenu de bons rendements dans tous les 
fonds, cela peut influencer la décision de l’investisseur, parce que le gestionnaire est responsable, 
en partie, des résultats du fonds. 

Les gestionnaires de fonds font l’objet d’examens réguliers et sont remplacés s’ils ne répondent 
pas aux attentes de l’assureur. 

5.2.11.8 Taux de rotation du portefeuille 

Le taux de rotation du portefeuille est exprimé en pourcentage du portefeuille du fonds remplacé 
au cours de l’année précédente. Le taux de rotation est lié au RFG. Un taux de rotation élevé 
signifie plus de frais à cause des coûts d’achats et de ventes. Un taux plus faible indique plus de 
stabilité dans les placements, donc des frais de transaction moins élevés. Un RFG faible peut 
améliorer le rendement pour l’investisseur. 

5.2.12 Pénalités du fonds 

La recommandation d’un placement en fonds distincts devrait être accompagnée d’un rappel sur 
la nature à long terme du placement, peu importe les fonds choisis. 

Il faut signaler les pénalités du fonds et indiquer la manière de les calculer ; toutefois, cela ne 
devrait pas servir de base de comparaison parce que le représentant ne doit pas suggérer 
implicitement son approbation d’un retrait du fonds ou d’un rachat du placement à une date 
prématurée. Ces deux options ne devraient pas être conseillées. 
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Parmi les frais ou pénalités, il y a : 

 les frais de clôture du compte ; 

 les frais de transferts fréquents d’un fonds à un autre ; 

 les frais d’ouverture de comptes enregistrés ; 

 les frais de transaction à court terme ; 

 les frais de retrait ou de transfert non prévus dans le calendrier. 

5.3 Trouver une rente 
L’investisseur à la recherche d’un revenu procuré par un produit assez simple sera sans doute 
intéressé par une rente à constitution immédiate. Les clients cherchant un placement très 
traditionnel et sans les limites des fonds distincts, comme la garantie à échéance de 10 ans, les 
frais d’acquisition et le RPG annuel, sont des candidats potentiels à l’achat d’une rente en 
capitalisation. 

Comme pour les fonds distincts, le représentant est soumis au principe de l’adéquation aux 
besoins du client. Il doit analyser les avantages et les limites d’un placement dans une rente, en 
tenant compte des besoins du client, et comparer de manière approfondie les rentes appropriées 
correspondant à ces besoins. 

L’analyse du représentant l’amène à recommander une rente, conclusion qu’il doit pouvoir 
justifier. La justification par écrit de la recommandation est essentielle pour montrer au client les 
différentes solutions présentées, en cas de contestation future. Ce dernier convient de la validité 
de la recommandation, en fonction de l’information recueillie et des besoins exprimés, et il prend 
la décision définitive. Le représentant doit aussi consigner ces informations. La dernière étape 
consiste à compléter la proposition. 

5.3.1 Analyse des rentes 

Au chapitre 3, les questions suivantes ont été posées pour évaluer une rente et comprendre ses 
caractéristiques, ses avantages et ses limites : 

 la rente est-elle créée pour le versement d’un revenu ou pour l’épargne ? 

 combien de personnes seront couvertes ? 

 la rente sera-t-elle versée pendant une certaine période ou la vie durant ? 

 quand commencera le versement d’un revenu ? 

 le revenu sera-t-il payé en versements uniformes ou variables ? 

 comment le contrat sera-t-il financé ? 

 de quelle façon la rente sera-t-elle imposée ? 
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Pour recommander une rente, ces questions se posent ainsi : 

 le client a-t-il besoin d’un revenu ou d’une épargne ? 

 la couverture du client est-elle suffisante, ou devrait-il y avoir une couverture pour le client et 
son conjoint ou sa conjointe ? 

 le besoin de revenu est-il temporaire ou pendant toute la vie ? 

 quand le client a-t-il besoin du versement d’un revenu ? 

 le client a-t-il besoin d’un revenu uniforme ou d’un revenu variable ? 

 comment le client financera-t-il le contrat ? 

 quelle sera l’incidence fiscale pour le client ? 

Le représentant doit analyser bon nombre de produits afin de trouver les réponses appropriées à 
ces questions et formuler une recommandation adaptée. 

Si une analyse ne conduit pas à une recommandation satisfaisante, le représentant peut aller de 
l’avant avec la meilleure recommandation possible tout en montrant ses points forts et ses points 
faibles. Là encore, la déontologie du représentant peut être mise à l’épreuve si la 
recommandation la plus acceptable signifie la perte d’une vente, parce que le représentant ne 
peut pas fournir la rente optimale au client ou si le produit de rente lui-même n’est pas le choix 
supérieur. Quoi qu’il en soit, la seule manière d’agir pour le représentant, c’est d’être honnête et 
d’expliquer au client les raisons de cette décision. 

5.3.1.1 Offres actuelles 

Le représentant doit toujours rester au courant des nouveaux produits et des innovations. Il n’est 
jamais approprié de se fier à des décisions antérieures ou seulement à sa connaissance de 
produits éprouvés et stables. Chaque décision doit être fondée sur un examen de ce qui est offert 
actuellement, incluant ce qui existait déjà et ce qui est nouveau. 

5.3.2 Justifier la recommandation d’une rente 

Une fois que le représentant a déterminé, grâce au profil de l’investisseur, les facteurs de 
placement les plus importants pour celui-ci, il peut conclure que les rentes sont le choix à 
privilégier, et non pas les fonds distincts. Par exemple, si le besoin essentiel est le revenu, alors la 
rente peut être la meilleure recommandation. 

Surtout, le représentant doit pouvoir justifier de manière solide la recommandation d’une rente ; 
cela doit être le résultat d’une pondération des besoins du client par rapport aux caractéristiques 
du produit. Il faut analyser les limites. Tous les facteurs pertinents pour la décision devraient être 
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présentés afin de permettre au client de comprendre les raisons du choix de la rente comme 
meilleur placement, compte tenu de ses objectifs. 

5.4 Recommandation d’une rente 
Le point de départ d’une bonne recommandation est de déterminer le type de rente le mieux 
adapté au client. Une fois les raisons établies, le représentant et le client doivent préciser la façon 
de faire le dépôt, le début du service, le calendrier des paiements, le mode des paiements, 
uniformes ou variables, et la période de garantie la plus appropriée à la gestion du risque du 
placement. 

Toute recommandation d’une rente devrait inclure les éléments suivants, abordés dans les prochaines 
sections : 

 type de rente et ses caractéristiques ; 

 calendrier des versements de prestations ; 

 taux de rente ; 

 valeurs des garanties ; 

 principaux risques de la recommandation ; 

 pénalités de la rente. 

5.4.1 Type de rente et ses caractéristiques  

Il existe deux grands types de rentes : la rente à constitution immédiate et la rente en capitalisation.  

La rente à constitution immédiate est recommandée quand un revenu est nécessaire. Le 
représentant doit aussi décider de la durée du versement du revenu, soit sur une base temporaire 
ou viagère.  

 La rente certaine exige de choisir des périodes fixes, 10 ans, 20 ans ou jusqu’à l’âge de 
90 ans. 

 La rente viagère impose de recommander un revenu viager pour le client seulement, ce qui 
conduit à un contrat personnel, ou pour le client et son conjoint ou sa conjointe, ce qui 
conduit à un contrat de rente conjointe au dernier décès.  

Bon nombre d’exigences doivent être satisfaites pour qu’une rente à constitution immédiate soit 
admissible comme rente prescrite au sens fiscal. La rente prescrite, selon laquelle le rentier est 
présumé recevoir le même montant d’intérêt et de capital à chaque paiement, est en général 
considérée comme étant préférable à une rente dont le traitement fiscal est non prescrit ou couru. 
La mise en place d’une rente bénéficiant du statut de rente prescrite peut aussi être prévue dans la 
recommandation.  
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Le représentant doit connaître les exigences à satisfaire concernant les rentes à constitution 
immédiate financées par un transfert d’un compte enregistré ou immobilisé, comme les limites 
d’âge et les retraits minimums. Ces exigences l’emportent sur les besoins du client et doivent être 
respectées. 

Une rente en capitalisation est recommandée lorsque l’analyse démontre la pertinence du retour 
sur investissement. Le représentant recommande aussi, avec la rente, la détention de placements 
appropriés en fonction de l’horizon de placement et de la tolérance au risque de l’investisseur. 

5.4.1.1 Investissements minimum et maximum 

L’assureur qui offre le produit indique l’investissement minimum pour chaque type de rente ; une 
recommandation ne peut pas considérer un montant moindre. L’assureur peut aussi préciser un 
investissement maximum. 

Le client doit avoir des fonds disponibles en espèces ou par transfert. 

5.4.1.2 Date d’échéance 

La date d’échéance s’applique tant à la rente temporaire qu’à la rente en capitalisation. La 
recommandation est fondée sur : 

 l’horizon de placement pour permettre au client de recevoir le revenu de la rente certaine ; 

 la période du placement dans la rente en capitalisation. 

Si un revenu plus élevé est nécessaire, il faut recommander une échéance plus courte pour la 
rente certaine, les paiements sur une période plus courte étant plus élevés.  

Les rentes certaines constituent une source importante de revenu provisoire (aussi appelé 
« revenu de transition ») pour les personnes ayant cessé de travailler et n’ayant pas encore droit 
au plein montant de leur rente de retraite. Lorsque c’est le but de la rente, la recommandation 
devrait indiquer avec précision la période à couvrir et justifier le choix de la date d’échéance à un 
âge pouvant paraître assez éloigné de la retraite. 

 EXEMPLE 
Jane a été cadre supérieure dans une usine de fabrication pendant 19 ans. À 
60 ans, elle se voit offrir une indemnité de départ par son employeur. Celle-ci 
comprend une somme forfaitaire égale à cinq ans de salaire, à condition que 
Jane quitte l’entreprise sur-le-champ. Elle participe au régime de retraite de son 
employeur : des prestations de retraite lui seront versées à partir de 65 ans. Elle 
accepte l’offre et utilise la somme forfaitaire pour acquérir une rente certaine 
immédiate de cinq ans. À la fin de ses versements de rente, sa rente de retraite 
commence à lui être versée. Ainsi, son revenu demeure constant à partir du 
moment où elle cesse de travailler et commence sa retraite.  
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5.4.2 Calendrier des versements de prestations 

Il est possible de recommander un service immédiat ou différé (rente différée) pour les 
versements d’une rente à constitution immédiate, selon le besoin de revenu du client. 

5.4.2.1 Versements immédiats 

La rente immédiate, dans laquelle les paiements sont faits à la prochaine date de versement 
prévue au calendrier, peut être recommandée pour l’investisseur qui a des fonds disponibles et un 
besoin de revenu régulier immédiat. 

Si un régime enregistré d’épargne-retraite (REER) à l’échéance est transformé en une rente, les 
paiements doivent commencer au cours de l’année suivante et ne peuvent être reportés à une 
date ultérieure. 

5.4.2.2 Versements différés 

La rente sous forme de versements différés est recommandée pour un investisseur désireux de 
capitaliser les dépôts dans le contrat avant de commencer à percevoir un revenu ou de voir le 
service débuter à une date ultérieure. 

La date ultérieure peut être une date précise, par exemple, au début de la retraite, ou à un autre 
moment, déterminé en fonction du profil de l’investisseur. 

5.4.3 Taux de rente 
Le taux de rente offert par l’assureur pour la rente recommandée reste en vigueur pendant toute 
sa durée, une fois le contrat signé pour une rente immédiate ou dès le début des versements pour 
une rente différée.  

Les taux de rente varient d’un assureur à l’autre, et les représentants capables de « magasiner » 
afin d’obtenir les meilleurs taux peuvent inclure ceux-ci dans leur recommandation. 

Bon nombre de calculatrices de rente sont offertes dans Internet à l’investisseur souhaitant prendre 
des décisions seul ; cela indique parfois des taux de rente très avantageux. La recommandation du 
représentant est une combinaison d’avantages pour l’investisseur, qui comprend le taux de rente 
offert, sans être toutefois fondée uniquement sur cet élément.  

Les taux de rente utilisés par les assureurs sont différents selon que la rente est à revenu fixe ou 
à revenu variable. 

5.4.3.1 Rente à revenu fixe 

La rente à revenu fixe, dont chaque paiement est égal, est la mieux appropriée pour un 
investisseur ayant peu de tolérance au risque pour un revenu variable. L’investisseur qui souhaite 
la sécurité de revenu ou qui en a besoin est bien servi avec une rente à revenu fixe. 
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5.4.3.2 Rente à revenu variable  

L’investisseur ayant une tolérance au risque pour les fluctuations du marché des actions et des 
obligations peut préférer la rente à revenu variable à celle à revenu fixe. Ses versements 
augmentent quand le marché monte ou baissent quand il fléchit. 

La recommandation d’une rente à revenu variable devrait tenir compte de l’âge de l’investisseur, 
car les pertes subies à un âge plus avancé sont plus difficiles à récupérer que dans le cas d’une 
jeune personne. 

La rente indexée voit les paiements augmenter, selon une indexation prévue dans le contrat, à 
mesure que le coût de la vie augmente. Il y a une prime importante à payer pour ajouter 
l’indexation dans l’achat d’une rente. Il est donc justifié d’inclure dans une recommandation en 
plus du coût d’une rente indexée celui de la rente non indexée. 

5.4.4 Valeur des garanties 

Les garanties personnalisent le contrat de rente pour répondre aux besoins du titulaire de police. 
Elles augmentent le coût de la rente pour celui-ci et, par conséquent, diminuent le montant reçu 
par le rentier. Par ailleurs, elles assurent au titulaire de police qu’un montant minimal sera versé 
au bénéficiaire, en cas de décès du rentier avant la fin de la période de versement garanti.  

5.4.4.1 Garantie de rente viagère 

La période de garantie d’une rente viagère réduit le risque de placement au minimum pour 
l’investisseur. Il peut être sûr que dans le cas du décès du rentier au cours de la période de 
garantie, un montant représentant le solde de la garantie sera versé au bénéficiaire. Par 
conséquent, la garantie assure un rendement minimum du placement. 

La recommandation peut tenir compte d’une faible tolérance au risque du client en proposant une 
période de garantie plus longue. Plus cette période est longue, plus elle produit un revenu faible 
pour le rentier. Cela doit être évalué en considérant la probabilité que le bénéficiaire touche un 
paiement au moment du décès du rentier. 

Une plus grande tolérance au risque peut signifier une période de garantie plus courte. Celle-ci 
récompense le rentier par des paiements plus élevés, mais place le bénéficiaire en danger, car il 
peut ne rien toucher si le décès du rentier a lieu après la fin de la période de garantie. 

Habituellement, le besoin de revenu du rentier est pris en considération avant le besoin éventuel 
du produit du contrat pour le bénéficiaire. 

L’âge entre aussi en ligne de compte dans la durée de la période de garantie. Recommander une 
période de garantie de 20 ans pour une rente viagère acquise à l’âge de 80 ans peut s’avérer 
coûteux – et relativement optimiste. 
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5.4.4.2 Garantie de remboursement de primes 

Une garantie de remboursement de primes, ajoutée à titre d’avenant au contrat, est aussi une 
technique de gestion du risque conçue pour verser au bénéficiaire le plein montant de dépôt 
prévu au contrat si le rentier décède avant le premier versement. 

Il est approprié de recommander cet avenant aux personnes ayant une faible tolérance au risque, 
dans le cas d’une rente différée ou lorsque le rentier est en mauvaise santé. 

5.4.5 Principaux risques de la recommandation d'une rente 

Le principal risque de recommander une rente est que son taux pourrait augmenter en cas de 
hausse des taux d’intérêt, sans que les personnes détenant déjà un contrat puissent en profiter. 

Ce risque peut être géré en recommandant d’acquérir une série de contrats de rente sur plusieurs 
années, ce qui échelonne la somme disponible pour le placement et le revenu perçu. 

Le risque d’inflation est un autre risque important pour la personne investissant dans une rente. 
L’inflation en affecte le taux de rente et le revenu fixe. Le risque d’inflation peut être géré par une 
rente indexée, et l’investisseur doit décider si le coût supplémentaire est justifié. 

Enfin, la rente offre peu de souplesse, voire aucune, à l’investisseur. Il perd le contrôle de son 
capital en échange de la sécurité du flux de revenu, ce qui peut convenir à certains investisseurs, 
mais pas à d’autres. 

5.4.6 Pénalités de la rente 

Une rente est un engagement, pour une période ou à vie. Certaines rentes permettent un retrait ou 
un rachat, mais d’autres non. Les rentes à constitution immédiate ne peuvent pas être rachetées. 
Toutefois, les rentes en capitalisation sont généralement rachetables, mais des pénalités peuvent 
s’appliquer. La rente à date d’échéance fixe peut être rachetée si l’assureur l’approuve. 

La capacité de retirer des fonds du contrat ou de le racheter de façon prématurée ne devrait pas 
constituer une base de comparaison ni faire partie d’une recommandation d’achat. La 
recommandation doit souligner l’engagement pris par l’investisseur et la garante donnée par 
l’assureur. 
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CHAPITRE 6 
CONTRAT DE FONDS DISTINCT 

Éléments de la compétence 
 Analyser les produits offerts répondant aux besoins du client ;  
 Mettre en place une recommandation adaptée à la situation et aux besoins du client ; 
 Offrir un service à la clientèle pendant la période de validité de la couverture. 

Sous-éléments de la compétence 
 Analyser les avantages des fonds distincts par rapport aux autres types d’investissement 

en fonction des besoins du client ; 
 Établir les exigences à respecter pour mettre en place la recommandation ; 
 Valider la convenance des demandes de modification, de renouvellement et de résiliation 

de contrat par rapport à la situation du client ; 
 Informer le réclamant au sujet du processus de réclamation.  
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6 
CONTRAT DE FONDS DISTINCT 

Seul un représentant en assurance de personnes ayant un permis peut aider un investisseur à 
préparer et à soumettre une proposition pour un fonds distinct. 

La proposition est une des étapes menant à l’acquisition du placement. Elle est précédée de la 
recommandation du représentant et suivie du paiement de la contribution financière au contrat. Le 
contrat finalisé constitue une preuve de l’entente conclue entre l’assureur et l’investisseur, et 
oblige les deux parties à en respecter les conditions. 

6.1 Contrat 
Le contrat est un document juridique obligeant les parties à se conformer aux conditions énoncées. 
Il existe de nombreuses formes de contrats ; celui du fonds distinct conclu entre l’assureur et 
l’investisseur est un contrat individuel à capital variable (CICV). 

6.1.1 Contrat individuel à capital variable (CICV) 

Le CICV énonce les conditions applicables à l’acquisition et à la résiliation d’un placement dans 
un fonds distinct, ainsi qu’aux retraits et à la réception des prestations en découlant. Ce document 
vise à préciser le type de fonds acheté par l’investisseur et le risque associé au placement.  

Une mise en garde concernant le risque associé à la variation du placement figure sur la page 
frontispice ou la page couverture du contrat ; le texte est semblable à ce qui suit : « Tout montant 
affecté à un fonds distinct est investi aux risques du souscripteur et sa valeur peut augmenter ou 
diminuer »25. 

L’assureur formule des engagements contractuels envers l’investisseur sur les aspects suivants : 

 garanties et prestations ;  

 méthode de calcul de la valeur des prestations selon la valeur marchande du fonds et leur 
valeur de rachat ; 

                                                             
25. Association canadienne des compagnies d’assurances de personnes. Ligne directrice LD2. Contrats individuels à 

capital variable afférents aux fonds distincts. [En ligne]. [Cité le 15 septembre 2014].  
http://www.clhia.ca/domino/html/clhia/CLHIA_LP4W_LND_Webstation.nsf/resources/Guidelines/$file/Ligne_direct
rice_LD2.pdf  

http://www.clhia.ca/domino/html/clhia/CLHIA_LP4W_LND_Webstation.nsf/resources/Guidelines/$file/Ligne_directrice_LD2.pdf
http://www.clhia.ca/domino/html/clhia/CLHIA_LP4W_LND_Webstation.nsf/resources/Guidelines/$file/Ligne_directrice_LD2.pdf
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 pourcentage de garantie du dépôt par rapport à la valeur marchande du fonds ; 

 moment de la détermination de la valeur du fonds et des prestations ; 

 frais et dépenses, ou leur mode de calcul ; 

 droit d’apporter des changements au contrat. 

Le contrat énonce les renseignements suivants : 

 nom du CICV et du fonds distinct ; 

 ratio des frais de gestion (RFG) ; 

 degré de risque ; 

 frais et dépenses ; 

 droit d’annulation ; 

 déclaration relative à l’exactitude des renseignements de l’aperçu du fonds et aux mesures 
prises pour corriger les erreurs, le cas échéant. 

Enfin, le contrat comporte les stipulations suivantes : 

 le titulaire du contrat peut l’annuler en envoyant à l’assureur un avis écrit à l’adresse 
précisée par ce dernier, dans les deux jours ouvrables suivant la date de réception de la 
confirmation de l’ordre d’achat ;  

 si le contrat est annulé, le titulaire récupère le moindre de la somme investie ou de la valeur 
des parts du fonds au jour d’évaluation suivant le jour de réception par l’assureur de l’avis 
d’annulation. Les frais et dépenses sont aussi remboursés ;  

 le titulaire du contrat est réputé avoir reçu la confirmation de l’ordre d’achat cinq jours 
ouvrables après la date de son envoi postal par l’assureur.  

Ces clauses et renseignements doivent figurer dans tous les contrats. Ainsi, les droits 
contractuels de l’investisseur concernant ces aspects sont toujours protégés de la même façon, 
quel que soit l’assureur choisi.  

Le contrat peut être joint à la proposition ou remis à l’investisseur une fois cette dernière reçue par 
l’assureur. La remise d’un modèle de contrat ne confirme pas l’acquisition du fonds distinct. Cette 
acquisition est confirmée par la prise d’effet du contrat. Celle-ci a lieu à la date d’évaluation à 
laquelle l’assureur a reçu le premier dépôt et quand tous les critères d’établissement du contrat 
ont été respectés. 

Un numéro de référence est attribué au contrat. Il est utilisé chaque fois que des instructions ou 
des renseignements concernant le contrat sont échangés entre le titulaire du contrat et l’assureur. 
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6.2 Exigences imposées à l’investisseur 
L’investisseur doit aider le représentant à remplir la proposition en fournissant les renseignements 
nécessaires à l’établissement du contrat. Ceux-ci doivent être exacts et véridiques afin de dresser le 
contrat répondant le mieux possible aux besoins et aux objectifs de l’investisseur. Ce dernier peut 
prendre ces décisions seul ou suivre les recommandations du représentant en assurance de 
personnes. Celui-ci présume à son tour que l’investisseur comprend bien son choix et qu’il peut en 
évaluer les conséquences. Si le représentant n’est pas convaincu que le client interprète 
correctement le contrat (en tout ou en partie), il devrait consulter un supérieur immédiat avant de 
procéder. 

Par la suite, l’investisseur doit provisionner le compte. 

6.2.1 Proposition  

L’investisseur et le représentant remplissent la proposition ensemble. L’investisseur fournit les 
renseignements nécessaires à titre de proposant, tandis que le représentant consigne 
l’information sur le formulaire lui-même, que ce soit sur support électronique ou sur papier.  

La proposition est un document de plusieurs pages. Il faut donc prévoir le temps nécessaire pour 
consigner correctement la grande quantité d’informations et ne rien oublier. Le représentant devra 
peut-être expliquer certains aspects du formulaire à l’investisseur pour lui permettre de mieux 
saisir ses options et son engagement.  

Dans certains cas, l’investisseur n’est pas en mesure de comprendre la proposition ou quelques-
uns de ses aspects, ou encore les explications du représentant. Ainsi, lorsque l’investisseur ne 
parle pas la même langue que le représentant, il faut corriger cette lacune avant de remplir la 
proposition. Le représentant devra peut-être fournir des éclaircissements supplémentaires à 
l’investisseur, voire proposer les services d’un traducteur. 

L’investisseur doit relire tout le formulaire et corriger les données inexactes. L’investisseur et le 
rentier, s’il ne s’agit pas de la même personne, signent ensuite tous deux la proposition et y 
inscrivent la date, confirmant ainsi les renseignements consignés. Le représentant doit aussi 
ajouter des informations pour que la proposition soit traitée.  

Le titulaire du contrat n’est pas tenu de signer la proposition s’il est représenté par un mandataire, 
par exemple, en cas de maladie ou d’inaptitude, ou s’il est absent du pays pour une longue 
période. Un mandataire est une personne autorisée à agir pour une autre afin de s’occuper de 
questions financières ou autres. Le mandataire peut remplir et signer la proposition au nom du 
titulaire du contrat. Cependant, il n’aura peut-être pas le droit de désigner le bénéficiaire. En pareil 
cas, il y a lieu de consulter un conseiller juridique.  

Le représentant doit consigner avec soin les renseignements, qui seront ensuite utilisés pour 
l’établissement du contrat. Il doit aussi veiller à ce que toutes les informations nécessaires soient 
recueillies, sachant que l’assureur rejettera toute proposition incomplète. 
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6.2.1.1 Compte enregistré ou non enregistré 

Le compte de fonds distinct peut être enregistré ou non. Les comptes enregistrés peuvent être 
immobilisés ou non, et faire l’objet de certaines restrictions liées à l’âge pour leur établissement. 
Ce type de restriction ne s’applique pas à l’ouverture d’un compte non enregistré.  

Il faut choisir avec soin le compte détenant l’investissement visé par le CICV. Ainsi, l’investisseur 
croyant bénéficier du report d’impôt d’un régime enregistré pourrait être défavorisé sur le plan 
financier si le compte ouvert n’est pas enregistré. 

Pour ouvrir un compte enregistré, le titulaire du contrat doit fournir son numéro d’assurance 
sociale (NAS) en vue de la déclaration de revenus. Lorsque le contrat est enregistré, le titulaire 
doit aussi en être le rentier. La propriété du contrat n’est pas transférable, et le contrat ne peut 
servir de garantie. 

Dans le cas d’un compte non enregistré, on peut désigner comme rentier une personne autre que 
le titulaire du contrat. Celui-ci peut être un particulier, un groupe de particuliers ou une personne 
morale. Il est possible d’acquérir un contrat jusqu’aux 90 ans du rentier.  

Le compte non enregistré offre les possibilités suivantes : 

 transfert de la propriété selon les règles de l’assureur ayant établi le contrat ; 

 utilisation du contrat en garantie d’un prêt par sa cession au prêteur ; 

 désignation d’un titulaire successeur (si le titulaire du contrat n’est pas le rentier) pour 
exercer les droits du titulaire en cas de décès. 

6.2.1.2 Désignation du rentier et du bénéficiaire 

Le titulaire du contrat bénéficie des droits de propriété afférents au contrat, notamment le droit de 
le céder. C’est lui qui désigne le rentier et le bénéficiaire du contrat.  

Comme il a été expliqué dans les chapitres précédents, le rentier est la personne sur la tête de 
laquelle les garanties sont fondées et dont le décès déclenche le paiement de la prestation de 
décès. Une fois désigné, le rentier ne peut plus être changé. Il est toutefois possible, dans un 
contrat non enregistré, de nommer, avant le décès du rentier initial, un rentier conjoint pour le 
remplacer, en cas de décès. Le contrat demeure en vigueur jusqu’au décès du dernier rentier 
survivant, et la prestation de décès n’est versée qu’à ce moment. 

Le bénéficiaire touche la prestation prévue au contrat après le décès du dernier rentier survivant.  

Plusieurs bénéficiaires peuvent être désignés. Dans ce cas, un pourcentage de la prestation de 
décès doit être attribué à chaque bénéficiaire. 

Lorsqu’un REER au profit de l’époux ou du conjoint de fait est établi, le titulaire et rentier du contrat 
est la personne qui bénéficie des dépôts. La personne ayant effectué les dépôts ne possède aucun 
droit de propriété sur eux. C’est le destinataire des dépôts qui désigne le bénéficiaire.  
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 EXEMPLE 
Jeanine établit un REER au profit de l’époux ou du conjoint de fait au nom de 
son époux, Jacques, et y verse des contributions. Jacques est le titulaire et 
rentier du régime ; lui seul peut en désigner le bénéficiaire. 

Après le décès du titulaire du contrat, l’assureur peut communiquer des renseignements sur ce 
contrat au bénéficiaire et aux héritiers du titulaire. 

6.2.1.3 Formulaire de choix d’avenants 

Le choix d’avenants n’est offert qu’au titulaire du contrat qui investit dans des produits comportant 
des prestations de retrait minimum garanti (PRMG). Le formulaire : 

 précise qu’un produit muni de PRMG est choisi ;  

 prévoit une option de paiement (à vie ou jusqu’à une certaine date) ; 

 comporte l’espace nécessaire pour inscrire les codes des fonds correspondants (ces fonds 
doivent proposer l’avenant) ; 

 fait état du dépôt minimum initial ;  

 prévoit un choix de versements ; 

 comporte des instructions concernant la fréquence et le mode des versements ; 

 établit l’autorisation obligatoire du titulaire et du représentant.  

Tout comme au début du contrat de fonds distincts comportant une mise en garde sur le risque de 
placement, l’avenant traite des conséquences des retraits excédentaires d’un produit muni de 
PRMG. En effet, ceux-ci peuvent diminuer sensiblement la valeur du contrat. Le titulaire ne 
recevra peut-être pas par la suite les versements escomptés. L’avenant comporte une clause 
rédigée en ces termes : « Tout retrait excédentaire au montant du retrait viager ou du retrait 
garanti annuel pourrait avoir une incidence négative sur les futurs versements garantis au titre de 
la PRMG »26. 

                                                             
26. Placements CI/Financière Sun Life. Choix de l’avenant PRMG et directives de versements. [En ligne]. [Cité le 

17 septembre 2014]. http://www.ci.com/orderform/pdf/applications/swe_plus_election_payment_f.pdf  

http://www.ci.com/orderform/pdf/applications/swe_plus_election_payment_f.pdf
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6.2.1.4 Exigences de vérification de l’identité du client 

Aux termes de la Loi sur le recyclage des produits de la criminalité et le financement des activités 
terroristes27, le représentant est tenu de vérifier dûment l’identité du client, à titre d’investisseur. Il 
doit aussi détenir et conserver des documents sur le client et l’opération, s’il est censé déposer 
10 000 $ ou plus dans le contrat pendant sa durée. Ces exigences ne s’appliquent pas en cas de 
compte enregistré. 

Des exigences sont aussi imposées au représentant dans le cas d’une opération importante en 
espèces, soit le dépôt de 10 000 $ ou plus en une seule opération, ou deux ou plusieurs dépôts 
totalisant 10 000 $ ou plus, en 24 heures. 

Quand un client dépose 100 000 $ ou plus, sous toute forme, pour un contrat, le représentant doit 
confirmer si le client est un étranger politiquement vulnérable (EPV). Après l’opération, un délai de 
14 jours est prévu pour signaler un EPV. En général, celui-ci a occupé un poste au gouvernement 
ou dans la justice dans un pays étranger, ou bien est un conjoint ou un membre de la famille 
proche de cette personne. 

Par conséquent, pour les comptes individuels non enregistrés où il n’y a eu aucune relation antérieure 
avec le client dans au moins deux opérations, le représentant est tenu d’utiliser un document 
d’identité avec un numéro d’identificateur unique, émis par un gouvernement provincial, territorial ou 
fédéral. Certains documents originaux courants conviennent pour prouver l’identité, soit : 

 le certificat de naissance ; 

 le permis de conduire ; 

 le passeport ; 

 la fiche d’établissement ; 

 la carte de résident permanent. 

L’Ontario, le Manitoba, la Nouvelle-Écosse et l’Île-du-Prince-Édouard interdisent d’utiliser les 
cartes d’assurance-maladie provinciales pour établir l’identité. 

Les sociétés par actions et autres entités doivent aussi fournir une preuve d’identité acceptable, 
comme le certificat de statut d’entreprise, et le nom des administrateurs. 

Le représentant doit être absolument sûr que la personne désignée dans les documents d’identité 
est bien celle qui remplit la proposition. S’il soupçonne que le proposant agit au nom d’un tiers, il 
doit alors remplir une détermination quant aux tiers. 

                                                             
27. Centre d’analyse des opérations et déclarations financières du Canada. Ligne directrice 6A : Tenue de documents 

et vérification de l’identité des clients – Sociétés d’assurance-vie et représentants d’assurance-vie. [En ligne]. 
Document révisé en février 2014. [Document consulté le 17 septembre 2014]. 
http://www.canafe.gc.ca/publications/guide/Guide6/6A-fra.asp  

http://www.canafe.gc.ca/publications/guide/Guide6/6A-fra.asp
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Toute opération ou tentative d’opération suspecte peut intéresser le Centre d’analyse des 
opérations et déclarations financières du Canada (CANAFE). Le représentant souhaitera sans 
doute attirer l’attention de son superviseur ou gestionnaire sur la situation. 

6.2.2 Financement du compte 

La proposition doit être accompagnée d’un paiement, soit par virement, soit par chèque à l’ordre 
de l’assureur pour un montant global, ou de la mention de la date du premier dépôt préautorisé.  

Les relevés de dépôt ou de débit préautorisé précisent la fréquence (hebdomadaire, bihebdo-
madaire, mensuelle, bimensuelle, trimestrielle, semi-annuelle ou annuelle), la date du premier 
retrait du compte et la date subséquente régulière des retraits. Il faut fournir des renseignements 
bancaires sur l’institution où les retraits seront effectués, ainsi qu’un spécimen de chèque 
personnalisé ou une confirmation bancaire estampillée.  

Le dépôt est affecté au fonds choisi. En présence de plusieurs fonds, le titulaire du contrat précise 
le montant ou le pourcentage à attribuer à chaque fonds.  

Dans certaines administrations, lorsque des fonds immobilisés représentant des contributions à 
un régime de pension agréé (RPA) sont transférés, l’époux ou le conjoint de fait doit consentir à 
l’acquisition du placement. Il peut aussi abandonner ses droits afférents aux cotisations et au 
compte où elles sont déposées en fournissant une renonciation écrite.  

Il est permis de déposer des sommes dans un REER, dans un compte de retraite immobilisé 
(CRI, aussi appelé REER immobilisé, selon la juridiction) ou dans un régime d’épargne immobilisé 
restreint (REIR), jusqu’à la fin de l’année civile au cours de laquelle le titulaire du contrat atteint 
ses 71 ans. Afin de continuer à bénéficier du report d’impôt, le titulaire peut transformer le REER 
en fonds enregistré de revenu de retraite (FERR) et le CRI, en fonds de revenu viager (FRV) ou 
fonds de revenu de retraite immobilisé (FRRI), ou encore en fonds de revenu de retraite prescrit 
(FRRP) dans le cas des régimes de retraite de la Saskatchewan et du Manitoba.  

S’il est nécessaire de transférer les actifs du compte en raison de l’âge révolu, c’est à l’assureur 
de le faire ; à cette fin, il ouvre un compte approprié au nom du titulaire du contrat, mais le fonds et 
la valeur des parts ne changent pas.  

Une somme minimale, variable d’un type de compte à l’autre, est parfois exigée pour pouvoir 
ouvrir un compte ; il convient de vérifier auprès de l’assureur.  

L’investisseur est informé de la valeur unitaire du fonds utilisée pour chacun de ses dépôts, qu’il 
s’agisse de dépôts uniques ou de dépôts effectués au fil des années dans un régime de dépôt 
préautorisé. Cette valeur constitue un point de repère pour évaluer la performance ultérieure de 
son ou ses dépôts. 
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6.3 Exigences imposées au représentant 
Le représentant doit répondre aux attentes du client et de l’assureur qu’il représente quant aux 
activités précédant la vente, la préparation de la proposition, la remise des documents et le 
service après-vente. 

6.3.1 Respect des attentes de l’assureur 
Le représentant doit respecter toutes les attentes de l’assureur concernant le volume d’activités, 
le contact avec les clients, la rigueur dans ses relations avec l’assureur et les clients ainsi que la 
tenue des registres nécessaires. 

6.3.2 Remise des documents 
Des documents précis doivent être remis à l’investisseur en personne ou par courrier recommandé 
afin de terminer le processus d’achat et d’établir le contrat. Ces documents comprennent la notice 
explicative, l’aperçu du fonds et la confirmation. Si un reçu de livraison fait partie de la trousse de 
documents, il doit être rempli et signé devant témoin avant d’être retourné à l’assureur émetteur.  

D’autres formulaires pourraient être exigés pendant la durée du contrat, en cas de changements 
ou de modifications de la situation du client, par exemple, le formulaire de changement de 
bénéficiaire et celui servant à présenter une réclamation au décès.  

6.3.2.1 Notice explicative 

La notice explicative comporte une description des caractéristiques des fonds distincts et de leur 
fonctionnement. Les caractéristiques propres à chaque fonds sont exposées dans l’aperçu du 
fonds, qui accompagne en général la notice explicative. 

La notice explicative résume de façon claire et succincte tous les faits pertinents se rapportant 
aux CICV établis par l’assureur. 

L’assureur prépare la plupart du temps une notice explicative pour tous les fonds qu’il offre, bien 
que chaque fonds comporte un code d’identification unique. Elle est utile au représentant, car tous 
les renseignements pertinents sont présentés à l’investisseur en même temps ; aucune omission 
ne peut survenir.  

La notice explicative commence parfois par un sommaire des faits saillants, soit un résumé des 
renseignements exposés dans la notice même.  

6.3.2.2 Aperçu du fonds 

L’aperçu du fonds présente les caractéristiques du fonds offert par l’assureur dans sa notice 
explicative. Il indique les rendements au 31 décembre de l’année précédente. L’information est 
présentée de manière uniforme pour chaque fonds, ce qui facilite leur comparaison.  
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Il est essentiel que le représentant révise avec l’investisseur l’aperçu de chaque fonds recommandé 
afin de s’assurer que ce dernier comprend bien la recommandation et pour répondre à ses questions.  

Voici un exemple de document « Aperçu du fonds » :28 

 

 

                                                             
28. Autorité des marchés financiers. Aperçu du fonds − Exemple de document. [En ligne]. [Document consulté le 

10 octobre 2014]. https://www.lautorite.qc.ca/fr/apercu-du-fonds-conso.html  
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6.3.2.3 Confirmation 

Une confirmation est nécessaire pour : 

 compléter le processus d’achat ; 

 faire un transfert de placements entre fonds ; 

 réinitialiser le contrat ; 

 effectuer des retraits du contrat ; 

 résilier le contrat. 

L’investisseur peut confirmer par voie électronique ou par écrit. À l’occasion, le client peut donner 
des instructions à l’assureur de vive voix. Elles sont aussi contraignantes que si elles avaient été 
formulées par écrit. 

6.3.3 Exigences de service continu 

L’activité de vente entourant un contrat de fonds distinct ne prend pas fin à la confirmation de 
l’acquisition. Le représentant consciencieux considère la confirmation comme une simple étape 
du service à la clientèle exemplaire offert au client.  

6.3.3.1 Suivi après vente 

Le représentant devrait assurer le suivi auprès du client une fois la vente réalisée, afin de vérifier 
qu’il est satisfait du produit, et en profiter pour répondre à ses questions, le cas échéant.  

Le maintien des communications entre le client et le représentant renforce la valeur du 
représentant et peut mener à de nouvelles affaires ou recommandations. 

6.3.3.2 Nécessité de suivre l’évolution du client 

Le représentant doit aviser le client d’informer absolument l’assureur de tout changement dans sa 
situation personnelle susceptible d’affecter le contrat en vigueur, par exemple, la nécessité de 
remplacer le bénéficiaire. Le représentant devrait aussi effectuer la mise à jour de tous les 
renseignements, comme l’adresse résidentielle du client.  

Il serait également important de savoir si la gestion des affaires financières du client a été confiée 
à un mandataire. Dans ce cas, le client ne pourrait plus donner d’instructions concernant le 
contrat. 
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6.3.3.3 Nécessité de suivre l’évolution du produit 

De nouveaux fonds distincts sont créés sans cesse, tandis que d’autres sont fusionnés ou 
abandonnés. Le représentant doit connaître ses produits et se tenir à l’affût des changements, par 
exemple, concernant le gestionnaire du portefeuille ou le ratio des frais de gestion (RFG), 
susceptibles d’influencer de façon directe la performance. Les changements importants apportés 
au fonds devraient être communiqués sur-le-champ au client, ce que fait en général l’assureur et 
non le représentant. Cependant, le représentant peut vouloir insister sur les incidences, ou leur 
absence, des changements pour le client.  

En cas de diminution marquée de la valeur d’un fonds, le client doit être mis au courant. Personne 
n’aime recevoir de mauvaises nouvelles, mais la communication de l’information montre que le 
représentant suit le fonds de près et qu’il peut répondre aux possibles questions et 
préoccupations. 

6.3.3.4 Révision annuelle 

Le représentant devrait rencontrer le client au moins une fois par an afin de réviser le placement 
choisi et sa performance. À cette fin, il devrait se tenir prêt à discuter du rendement depuis la 
dernière révision, qu’il soit bon ou mauvais, des attentes et des raisons expliquant, selon lui, la 
performance. À cette occasion, il devrait vérifier auprès du client la présence d’éventuelles 
modifications dans sa situation personnelle. C’est aussi le moment pour le représentant de 
s’assurer que l’investisseur a été mis au courant des changements importants intervenus dans le 
fonds, le cas échéant.  

6.3.3.5 Traitement des dépôts 

Lorsqu’un chèque est joint à la proposition, il faut le manipuler en toute sécurité et l’envoyer 
immédiatement à l’assureur. Il ne doit pas y avoir d’erreur dans le traitement des sommes 
d’argent et de tout autre renseignement bancaire. Le numéro du contrat auquel le paiement doit 
être attribué devrait figurer sur le chèque.  

6.3.3.6 Transferts de placements entre fonds 

Les transferts de placements entre fonds peuvent être systématiques ou occasionnels. Le 
transfert occasionnel a lieu simplement à la suite d’une demande présentée au représentant ou à 
l’assureur. L’investisseur peut souhaiter rééquilibrer le compte ou peut être insatisfait de la 
performance du fonds, par exemple. La demande peut être faite en tout temps. Un montant 
minimum est requis pour le transfert, et il faut conserver le solde minimum exigé dans le fonds. 
Chaque assureur autorise un certain nombre de transferts gratuits par an. Des frais de retrait 
peuvent être imputés en cas de dépassement de cette limite.  
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Certains transferts de placements entre fonds ne seront pas permis, en raison des frais de vente 
ou garanties relatives au contrat. Le transfert pourrait aussi être considéré comme une 
réinitialisation ; cela a pour effet de modifier la date d’échéance du contrat et ses garanties.  

En cas de transfert de parts dans les 90 jours suivant l’acquisition, des frais d'exploitation à court 
terme pourraient être imputables ou le transfert pourrait être refusé. Ces frais sont retenus sur la 
valeur du fonds, par exemple, 2 %. Les renseignements sur le montant de ces frais figurent dans 
l’aperçu du fonds.  

Les transferts de placements systématiques sont effectués à intervalles réguliers, en général, tous 
les mois ou tous les trimestres. Le client n’a pas à demander le transfert en pareil cas, et aucuns 
frais ne sont exigés. Cependant, l’assureur peut annuler les transferts ou les diriger vers d’autres 
fonds. Dans cette situation, l’investisseur sera informé à l’avance, et des options lui seront offertes 
pour l’avenir.  

Le transfert peut donner lieu à un gain ou à une perte en capital lorsque le montant visé par le 
transfert est inférieur ou supérieur au coût de base rajusté (CBR) des parts. 

6.3.3.7 Réinitialisations 

À l’instar des transferts de placements entre fonds, les réinitialisations peuvent être systématiques 
ou occasionnelles. Cependant, contrairement aux transferts, les réinitialisations ne sont pas 
autorisées par tous les fonds. Si cela arrive, l’échéance du contrat est de 10 ans à compter de la 
date de réinitialisation. Certains assureurs limitent l’âge de l’investisseur (ou du rentier), à 70 ans 
par exemple, pour permettre ce genre d’opération.  

La réinitialisation occasionnelle permet à l’investisseur d’immobiliser un gain lorsqu’il constate une 
augmentation de la valeur de ses parts. Il informe alors le représentant ou l’assureur de son 
intention de réinitialiser le contrat, et sa demande est traitée. Le nombre de réinitialisations 
annuelles est limité. Par conséquent, l’investisseur pourrait rater un marché à la hausse s’il a déjà 
épuisé son nombre maximal annuel permis de réinitialisations.  

La réinitialisation systématique est limitée à la fréquence fixée par l’assureur, par exemple, deux 
fois par an. Aucune instruction du titulaire du contrat n’est nécessaire. La réinitialisation se fait 
seulement si la valeur marchande du placement est supérieure à celle du dépôt des parts.  

6.3.3.8 Changement de bénéficiaire 

Le nom du bénéficiaire est précisé dans la proposition, mais il est parfois nécessaire de le 
remplacer, par exemple, s’il décède ou si le titulaire du contrat désire en désigner un nouveau. Le 
titulaire peut effectuer ce changement en tout temps, à condition que la désignation du 
bénéficiaire ne soit pas irrévocable.  
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Le titulaire du contrat peut remplacer le bénéficiaire révocable en tout temps dans une demande 
écrite à cet effet à l’assureur ou en remplissant un formulaire de changement de bénéficiaire. Il est 
aussi possible de changer de bénéficiaire irrévocable si ce dernier y consent.  

En cas de changement de bénéficiaire, l’assureur doit recevoir un avis écrit à cet effet. Le 
changement entre en vigueur à la date de signature de l’avis.  

6.3.3.9 Renouvellement du contrat 

À l’échéance de la garantie de 10 ans, la valeur du contrat peut être retirée en espèces ou sous 
forme de rente, ou encore, on peut renouveler le contrat pour une autre durée. Dans ce cas, une 
autre période de garantie commence. La nouvelle date d’échéance dépend de l’âge du rentier au 
renouvellement. La contribution initiale au contrat renouvelé correspond à la valeur marchande 
totale, ou à la valeur garantie si la valeur marchande totale est inférieure. La garantie de 
prestation de décès demeure en vigueur.  

Le représentant doit présenter des recommandations au client au sujet du renouvellement et 
veiller à ce que les documents appropriés soient préparés et remis en temps opportun à 
l’assureur. 

6.4 Réclamations 
La réclamation relative à la valeur du contrat peut être présentée : 

 par le titulaire du contrat, pour un retrait ou un rachat, à l’échéance ; 

 par un bénéficiaire ou un fiduciaire testamentaire (ou l’équivalent), au décès ; 

 par la personne exerçant le contrôle sur le contrat (mandataire), lorsqu’une procuration est 
invoquée, pour un retrait ou un rachat, à l’échéance. 

En cas de réclamation, le paiement de la valeur du contrat, ou d’un montant précis en cas de 
retrait, est fait après déduction des frais ou dépenses impayés. Le représentant ne devrait pas 
chercher à calculer le montant à payer, car il n’est peut-être pas au courant des sommes ajoutées 
ou des frais imputés au contrat.  

6.4.1 Processus de réclamation 

Le représentant n’a pas à participer au processus de réclamation, les formulaires pouvant être 
demandés directement à l’assureur. Toutefois, il peut décider de faire partie du processus dans le 
cadre de son service à la clientèle.  



Fonds distincts et rentes 194 CHAPITRE 6 – Contrat de fonds distinct 

 

 

6.4.1.1 Formulaires de réclamation 

Il est possible d’obtenir les formulaires de retrait et ceux des demandes de prestation de décès 
directement auprès de l’assureur. Il faut les lui retourner, remplis et signés, avec les pièces jointes 
et renseignements exigés.  

Une fois les formulaires présentés, un représentant en assurance spécialisé dans le traitement 
des réclamations s’occupe de la réclamation et émet un ou plusieurs chèques, ou assure le 
virement des fonds, conformément à la demande.  

6.4.2 Types de réclamations 

Le représentant doit faire preuve de tact et de délicatesse lorsqu’il s’occupe d’une réclamation au 
décès. Alors que d’autres types de réclamations sont simplement des opérations financières 
nécessitant de l’efficacité, on attend de la part du représentant qui traite des réclamations au 
décès un degré élevé de professionnalisme. 

Différents types de réclamations sont commentés dans les sections suivantes. 

6.4.2.1 Réclamations à l’échéance et réclamations au décès 

Le montant de la garantie à l’échéance est réclamé, à l’échéance du contrat, par son titulaire ou 
son mandataire. 

Le montant de la garantie de prestation de décès est versé au bénéficiaire au décès du rentier.  

Les montants des deux garanties sont indiqués dans le contrat en pourcentage des dépôts ; ils 
sont rajustés à la hausse par les réinitialisations et, à la baisse, par les retraits du contrat. Si la 
valeur marchande du compte est inférieure au montant de la garantie, l’assureur interviendra et 
versera une somme équivalant à la différence.  

La déclaration de décès est établie par le bénéficiaire ou par le fiduciaire testamentaire ; ce dernier 
peut être un exécuteur testamentaire, un administrateur judiciaire ou un liquidateur (au Québec). Le 
numéro du contrat figure sur le formulaire, ainsi que la signature de l’auteur de la réclamation et les 
noms et numéro du représentant. Une preuve du décès ou une déclaration du médecin traitant est 
exigée. La réclamation au décès doit être accompagnée du certificat de décès original. D’autres 
documents peuvent être exigés, surtout si le décès survient à l’extérieur du pays.  

6.4.2.2 Réclamations à la résiliation et au rachat  

La résiliation survient à l’échéance du contrat, tandis que le rachat se produit avant. Les deux 
activités constituent une réclamation et mettent fin au contrat.  

Il est possible d’arrêter un contrat en tout temps en remplissant le formulaire de retrait, à condition 
que le contrat ne soit pas échu et que les versements de la rente n’aient pas commencé. En cas 
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de résiliation, le titulaire peut choisir de recevoir la valeur du contrat en espèces, d’acheter une 
rente ou de se prévaloir d’une autre option offerte par l’assureur.  

Dans le cas d’un compte immobilisé, le titulaire du contrat peut ne pas recevoir la somme en 
espèces et être contraint d’en transférer la valeur dans un autre compte immobilisé, selon les lois 
de la province qui s’appliquent aux fonds. 

6.4.2.3 Formulaire de retrait 

Le titulaire du contrat présente une demande de retrait en se servant du formulaire de retrait, tant 
pour mettre fin au contrat, en retirant la valeur totale du compte, que pour effectuer un retrait partiel. 

Comme il est mentionné au chapitre précédent, des frais pourraient s’appliquer. Le client doit 
donc préciser si le montant qu’il souhaite recevoir comprend ou non les frais, c’est-à-dire le 
montant réel qu’il touchera, ou s’il s’agit du montant brut.  

Les renseignements et éléments suivants doivent figurer sur le formulaire : 

 identité du titulaire du contrat ; 

 type de contrat ; 

 option de retrait choisie ; 

 mode de paiement choisi (chèque, dépôt direct ou virement à un autre produit ou à une 
autre institution) ; 

 instructions visant l’établissement d’un plan de retraits systématiques, par exemple, en cas 
de début des versements à partir d’un FERR ; 

 numéro du fonds où faire le retrait ; 

 montant à retirer ; 

 signature du titulaire du contrat et du bénéficiaire irrévocable, le cas échéant ; 

 signature du représentant, ainsi que date et heure des instructions du client. 

Les options de retrait sont nombreuses, en plus du retrait partiel ou total. Le titulaire du contrat 
dispose aussi des choix suivants : 

 établir ou modifier un plan de versements systématiques ; 

 modifier le montant ou la date des versements systématiques ; 

 modifier la répartition des versements systématiques ; 

 modifier les renseignements bancaires pour les versements systématiques ; 

 mettre fin aux versements systématiques. 
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Dans le cas d’un FERR, un montant minimum doit être retiré chaque année. Si c’est un FRV ou 
un fonds de revenu viager restreint (FRVR), le montant du retrait doit être inférieur au montant 
maximum annuel. 

6.4.2.4 Réclamation avec procuration 

La procuration est un document qui sert à désigner une autre personne chargée d’agir en qualité 
de mandataire spécial en cas d’incapacité du titulaire du contrat. Comme il a été expliqué 
précédemment, le mandataire a l’autorisation de prendre les décisions concernant le contrat, sauf, 
peut-être, pour nommer le bénéficiaire.  

Les instructions relatives aux retraits ou aux rachats effectués par le mandataire doivent être 
respectées et suivies comme si elles provenaient du titulaire du contrat. 

Si le représentant a des raisons de penser que le mandataire n’agit pas au mieux des intérêts du 
titulaire du contrat, il devrait en discuter avec son gestionnaire ou son superviseur.  

6.4.3 Facteurs ayant une incidence sur les réclamations 
Le montant obtenu à la suite d’une réclamation ne sera peut-être pas celui prévu par le titulaire du 
contrat. Le client doit comprendre parfaitement les conséquences des retraits, des frais de vente, 
des garanties et des répartitions.  

6.4.3.1 Garantie à l’échéance et garantie de prestation de décès 

Le montant reçu à l’échéance ou au décès peut dépasser le montant garanti si la valeur 
marchande du contrat lui est supérieure. Cependant, en cas de retraits de sommes du contrat, les 
garanties seront rajustées à la baisse en fonction du solde du compte. 

Le montant reçu comme garantie de prestation de décès peut être inférieur à celui prévu si des 
frais de vente initiaux ont été imputés et que le décès survient peu de temps après l’acquisition. 
L’incidence des frais de vente initiaux sera sans doute moins évidente dans le cas du paiement du 
montant de la garantie à l’échéance. En effet, la croissance survenue au cours de la période 
minimale de 10 ans jusqu’à l’échéance aura compensé les frais.  

La période de la garantie à l’échéance peut aussi être touchée en cas de réinitialisation. 

6.4.3.2 Attribution des revenus 

Lorsqu’un fonds distinct génère des intérêts, dividendes, gains (ou pertes) en capital, ou autres 
types de revenus, ces montants demeurent dans le fonds et se reflètent dans la valeur unitaire du 
fonds. Annuellement, ces revenus de placements et ces gains ou pertes en capital sont attribués 
aux investisseurs de façon théorique. Cette attribution a pour effet d’accroître ou de diminuer le 
prix de base rajusté (PBR) du placement non enregistré. Ainsi, ces revenus ne sont pas imposés 
de nouveau au moment du retrait. 
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CHAPITRE 7 
CONTRAT DE RENTE 

Éléments de la compétence 
 Mettre en place une recommandation adaptée à la situation et aux besoins du client ; 
 Offrir un service à la clientèle pendant la période de validité de la couverture. 

Sous-éléments de la compétence 
 Établir les exigences à respecter pour mettre en place la recommandation ; 
 Valider la convenance des demandes de modification, de renouvellement et de résiliation 

de contrats par rapport à la situation du client ; 

 Informer le réclamant au sujet du processus de réclamation. 
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7 
CONTRAT DE RENTE 

Comme toute convention obligatoire qu’un représentant en assurance de personnes aide à 
rédiger, le contrat de rente doit être préparé avec soin. Il comporte des restrictions que 
l’investisseur doit comprendre avant de finaliser son achat, surtout pour la rente à constitution 
immédiate, à cause de l’engagement qu’elle requiert de sa part. Le représentant doit être 
absolument certain que l’investisseur sait à quoi s’attendre et sait ce qu’il recevra.  

Bon nombre des principes du contrat de rente sont identiques à ceux du contrat individuel à 
capital variable (CICV), étudié au chapitre précédent. Le représentant doit avoir le souci du détail 
et faire preuve de professionnalisme pendant tout le processus de la proposition, de remise du 
contrat, de service continu et de réclamations.  

7.1 Contrat 
Les rentes viagères et les rentes certaines émises par les assureurs sont des polices 
d’assurance. Les polices sont des contrats qui établissent un lien juridique entre le client et 
l’assureur. Certaines conditions, appelées « dispositions générales du contrat », peuvent 
s’appliquer à toutes les polices, tandis que d’autres seront spécifiques, selon le type de police 
émise. 

Tout comme la structure et l’objectif des rentes à constitution immédiate et des rentes en 
capitalisation diffèrent largement, il en va de même pour leurs contrats.  

Le contrat de rente à constitution immédiate est un engagement pour une durée précise ou à vie. 
Une fois le contrat émis, il est définitif ; on ne peut y apporter aucun changement, sauf pour 
désigner un autre bénéficiaire. Le contrat de rente viagère n’a pas de clause échappatoire ; 
l’investisseur ne peut pas annuler le contrat et se faire rembourser son placement. Le taux de 
rente se rapportant à la prime ou aux primes déposées par l’investisseur s’applique pendant toute 
la durée de la rente.  

Si un taux de rente a été estimé et utilisé pour illustrer le futur revenu versé par le contrat de rente 
immédiate, il peut être garanti pendant une certaine période par l’assureur. Autrement, le revenu 
est calculé au taux de rente en vigueur à la date de la réception de la prime unique ou de la 
dernière prime dans le cas de versements multiples.  

La proposition de rente à constitution immédiate précise que la rente est versée au taux de rente 
en vigueur et indique le type de rente ainsi que la fréquence de versement choisis dans la 
proposition. Le contrat confirme cette information. 
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Le contrat de rente en capitalisation contient les dispositions qui s’appliquent avant, après ou au 
moment de sa date d’échéance. Il précise notamment la manière dont l’intérêt est calculé et versé 
sur la prime, les limites de retrait minimum et maximum ainsi que les modalités de résiliation du 
contrat. 

Des modifications et des addenda peuvent être joints au contrat, ce qui permet de l’adapter à la 
situation ou aux besoins de la personne. On peut le modifier pour renoncer à une disposition du 
contrat ou pour corriger une erreur ou une omission. La modification n’est valide que lorsqu’elle 
est préparée par l’assureur et signée par l’investisseur.  

Comme pour toutes les propositions visant des produits d’assurance, le représentant doit veiller à 
l’exactitude de toute l’information fournie à l’assureur afin que le contrat soit préparé 
correctement.  

Par ailleurs, le représentant doit être en mesure de répondre de façon claire et concrète à toutes 
les questions de l’investisseur. S’il n’est pas certain d’un aspect du contrat à venir, il doit 
communiquer avec son directeur ou son superviseur, ou avec l’assureur qui délivre le contrat, afin 
d’obtenir des explications.  

En répondant aux questions de l’investisseur au fur et à mesure, le représentant en arrive à bien 
connaître le produit, ce qui lui sera utile dans ses futures transactions avec d’autres investisseurs. 
Ainsi, le représentant se constitue de solides connaissances des produits, ce qui, combiné avec 
une compréhension des besoins de l’investisseur, lui permet de fournir un service exemplaire. 

7.2 Exigences imposées à l’investisseur 
L’investisseur doit satisfaire à deux grandes exigences, tant concernant le contrat de rente à 
constitution immédiate que celui de rente en capitalisation. Il doit : 

 aider le représentant en lui fournissant toute l’information requise pour remplir le formulaire 
de proposition ; 

 financer le contrat. 

Chaque type de contrat comporte aussi des exigences particulières : 

 le contrat de rente à constitution immédiate impose à l’investisseur de définir un calendrier 
de service de la rente et d’indiquer les coordonnées de l’institution financière et du compte à 
créditer pour les versements ;  

 le contrat de rente en capitalisation exige de son propriétaire de choisir un objectif de 
placement et une durée. 
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7.2.1 Proposition 

Les formulaires de proposition des assureurs qui émettent des rentes présentent de grandes 
différences. Certains intègrent toute l’information requise dans la proposition même, qui comporte 
de nombreuses pages. D’autres formulaires semblent beaucoup plus courts, mais le représentant 
doit remplir des formulaires supplémentaires et les joindre à la proposition afin de la compléter.  

La formulation des propositions est très variable. Les propositions pour les deux types de rentes 
(à constitution immédiate ou en capitalisation) sont très différentes, et chaque assureur utilise une 
formulation particulière pour chaque produit spécifique. Souvent, les termes employés dans la 
proposition sont définis à même le document. Le représentant devrait passer en revue ces 
définitions avec l’investisseur pour s’assurer d’une compréhension mutuelle. 

Tout comme pour le contrat individuel à capital variable (CICV) pour les fonds distincts, le 
représentant et l’investisseur remplissent ensemble le formulaire de proposition de rente. 
L’assureur peut fournir la proposition en ligne ou sous forme imprimée. L’investisseur doit y 
consigner l’information de façon exacte et honnête ; il peut décider de suivre la recommandation 
du représentant ou choisir lui-même son produit de rente. 

L’inscription des renseignements dans la proposition ne devrait pas se faire sous pression. Le 
représentant doit gérer son temps de manière à pouvoir remplir la proposition avec l’investisseur 
au cours d’une seule rencontre. Il ne doit pas s’en aller avec un formulaire partiellement rempli 
qu’il se chargerait ensuite de compléter seul. 

Chaque formulaire de proposition doit faire l’objet d’un examen attentif, au fur et à mesure qu’il est 
rempli, après sa signature, et encore une fois au moment de le soumettre à l’assureur. 

On peut se tromper en remplissant la proposition. Sur un formulaire imprimé, l’investisseur et le 
représentant peuvent corriger une erreur en parafant tous les deux le document aussi près que 
possible de l’endroit modifié. Cela prouve que les deux parties acceptent le changement. Pour 
effectuer un changement dans une proposition en ligne, il suffit d’effacer l’information incorrecte et 
d’entrer la bonne avant de soumettre le document. Par conséquent, le formulaire de proposition 
en ligne doit être lu en étant plus attentif aux détails avant de le transmettre par voie électronique. 
Il est important de rappeler que le représentant ne doit jamais présumer de l’exactitude de la 
proposition ; il doit lire avec soin toute l’information saisie, y compris l’orthographe des noms et les 
données copiées à partir de documents comme le certificat de naissance. 

Là encore, tout comme dans le cas du CICV, une personne détenant une procuration peut remplir 
la proposition de rente pour une autre personne. Si elle décide de désigner un bénéficiaire, des 
conseils juridiques sont nécessaires.  

Ni le représentant ni l’investisseur n’ont le droit de modifier ou d’annuler toute question sur la 
proposition, ou d’y renoncer. S’ils le font, cela peut rendre la proposition nulle. 

Une proposition est officiellement complétée seulement une fois que l’assureur l’a acceptée. 
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7.2.1.1 Rente enregistrée ou non enregistrée 

Le contrat de rente peut être émis pour une rente enregistrée ou non enregistrée.  

En cas de rente enregistrée, le titulaire du contrat doit être la même personne que le rentier. Le 
contrat enregistré est assujetti à toutes les dispositions de la Loi de l’impôt sur le revenu (LIR) 
visant les comptes enregistrés, entre autres : 

 l’âge auquel un revenu peut être versé depuis le compte ; 

 l’exigence de retrait minimum ; 

 la retenue d’impôt sur les retraits ; 

 l’incidence du décès du titulaire du contrat sur le compte. 

Tous les retraits de comptes enregistrés doivent être déclarés en vue du calcul de l’impôt, dans 
l’année où ils ont lieu. 

Pour sa part, le compte non enregistré n’est pas assujetti aux règles de l’Agence du revenu du 
Canada (ARC) pour les cotisations, les retraits ou le report d’impôt, mais il est soumis à celles de 
l’assureur émettant le contrat.  

La rente non enregistrée peut être imposée sur une base prescrite ou selon le revenu couru (base 
non prescrite). Bien que la forme prescrite soit préférable parce que la composante d’intérêt de 
chaque paiement est uniforme pendant toute la durée de la rente, il faut, pour s’en prévaloir, 
répondre aux nombreux critères de la rente prescrite, dont certains sont décrits au chapitre 3.  

7.2.1.2 Désignation du rentier et du bénéficiaire 

Il s’agit de la partie simple de la proposition dans laquelle le titulaire nomme ses choix de rentier 
et, le cas échéant, un premier bénéficiaire et un bénéficiaire subrogé. Le représentant doit noter 
les points suivants : 

 le titulaire et le rentier doivent être la même personne si la rente est enregistrée ou financée 
avec de l’épargne enregistrée ; 

 deux rentiers doivent être nommés dans une rente conjointe : le rentier et le corentier, ce 
dernier devenant le seul rentier au décès du premier. Aucun montant n’est versé à un 
bénéficiaire avant le décès de tous les rentiers si le contrat comporte une période de 
garantie ;  

 un bénéficiaire doit être désigné dans la proposition, sauf si la rente est une rente viagère 
sans période de garantie. S’il n’existe pas de période de garantie et que, par conséquent, la 
rente est versée la vie durant du rentier unique, ou des deux rentiers, dans un contrat 
conjoint, aucun bénéficiaire n’est désigné, et on ne peut en ajouter un au contrat 
ultérieurement ; 
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 lorsqu’une partie de la prime, voire sa totalité, provient de fonds immobilisés, une partie de 
la prestation de décès, ou sa totalité, peut devenir payable au conjoint au lieu du 
bénéficiaire. Il faut alors fournir de l’information sur le conjoint sauf s’il a renoncé à ses droits 
à la prestation dans un formulaire de renonciation du conjoint. 

Comme dans tous les contrats d’assurance, le bénéficiaire peut être désigné comme révocable ou 
irrévocable. Le titulaire doit comprendre les restrictions de la police lorsqu’un bénéficiaire 
irrévocable est désigné. Il faut signaler surtout, parmi ces restrictions, l’incapacité de changer de 
bénéficiaire, sauf en cas de consentement du bénéficiaire irrévocable. 

Un bénéficiaire subrogé peut aussi être désigné dans la proposition. Il devient bénéficiaire si le 
premier bénéficiaire décède avant le ou les rentiers. Un bénéficiaire subrogé est toujours révocable.  

7.2.1.3 Exigences sur l’identification du titulaire du contrat 

Les obligations d’identification concernant le titulaire du contrat de fonds distincts sont décrites au 
chapitre précédent et visent à se conformer à la Loi sur le recyclage des produits de la criminalité 
et le financement des activités terroristes. Ces obligations existent aussi pour le titulaire d’un 
contrat de rente. 

Elles ne s’appliquent pas dans deux cas. Lorsqu’il s’agit : 

 d’une rente immédiate ou différée financée par un transfert d’un régime de retraite 
enregistré ou du produit d’une police d’assurance vie collective ; 

 d’un contrat enregistré. 

Le titulaire d’un contrat de rente doit aussi fournir la preuve de l’âge de chaque rentier. 

Si le titulaire est une personne morale, une documentation spécifique doit confirmer son identité. 

7.2.2 Financement du contrat 

Le financement du contrat se fait sous deux formes, essentiellement par un nouveau dépôt en 
espèces ou quasi-espèces, ou par un transfert d’épargne existante.  

Parmi les sources de financement, il existe les : 

 comptes d’épargne ou de chèques personnels ; 

 obligations ; 

 certificats de placement garanti (CPG) ; 

 comptes d’épargne libre d’impôt (CELI) ; 

 actions, fonds communs de placement et fonds distincts. 
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Un nouveau dépôt peut se faire dans un contrat enregistré si ce contrat a été établi en régime 
enregistré d’épargne-retraite (REER) et si le titulaire du régime a des droits de cotisation 
disponibles. Ces droits peuvent découler de la limite annuelle de cotisation ou de droits de 
cotisation inutilisés des années précédentes. Les cotisations ne peuvent pas être versées dans un 
compte personnel enregistré après la fin de l’année civile au cours de laquelle le propriétaire du 
contrat atteint ses 71 ans ni dans un régime de conjoint après la fin de l’année civile au cours de 
laquelle le conjoint atteint ses 71 ans. 

 EXEMPLE 
Louise, 62 ans, reçoit une indemnité de départ de son employeur, incluant un 
chèque de 45 000 $. Au lieu de chercher un autre emploi, Louise décide de 
prendre sa retraite. Elle veut acquérir une rente viagère immédiate avec une 
période de garantie de 25 ans qui lui offrira un revenu sur-le-champ. Louise a 
des droits élevés de cotisation à un REER en raison de ses droits de 
cotisation inutilisés des années antérieures. Avec l’aide de son représentant, 
Louise se constitue une rente enregistrée après avoir transféré les 45 000 $ 
dans un REER. La cotisation au REER est déductible d’impôt. La rente qui lui 
sera versée en tant que rentière de la police sera entièrement imposable pour 
elle. 

En plus ou à la place d’un nouveau dépôt, un compte enregistré peut être financé par un transfert 
de fonds d’un REER détenu dans la même institution financière ou dans une autre. Un transfert 
n’est pas considéré comme une nouvelle cotisation de fonds. 

Les fonds enregistrés provenant des comptes suivants peuvent aussi être transférés à un contrat 
de rente enregistrée : 

 cotisations accumulées dans un régime de pension agréé (RPA) à cotisation déterminée ou 
montant reconnu pour la participation à un RPA à prestations déterminées ; 

 fonds enregistré de revenu de retraite (FERR) ; 

 compte de retraite immobilisé (CRI) ; 

 fonds de revenu viager (FRV) ou fonds de revenu de retraite immobilisé (FRRI) ; 

 régime de participation différée aux bénéfices (RPDB) ; 

 fonds de revenu de retraite prescrit (FRRP) ; 

 fonds de revenu viager restreint (FRVR). 
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 EXEMPLE 
Sam, âgé de 62 ans, est las du marché boursier et décide de stabiliser son 
capital investi dans une rente en capitalisation. Son argent est placé dans un 
REER chez un courtier en valeurs mobilières. Dans sa proposition de rente, il 
précise que les fonds détenus par le courtier doivent être transférés dans une 
rente enregistrée. Cela n’étant pas considéré comme une nouvelle cotisation, 
il n’y a aucune incidence fiscale. Sam peut continuer à déposer de l’argent 
dans le compte jusqu’au plafond de cotisation autorisé, et ces cotisations 
subséquentes sont déductibles d’impôt. Tous les versements que Sam perçoit 
le cas échéant de la rente après sa transformation en rente à constitution 
immédiate, s’agissant à la fois du montant transféré et des montants déposés, 
sont entièrement imposables. 

7.3 Exigences de service imposées au représentant 
Le temps apporte des changements. Une fois le contrat émis, le représentant devrait voir le 
service qu’il peut fournir aux titulaires de contrat comme une activité permanente, à la fois pour 
garantir que des changements soient bien apportés au contrat en fonction de l’évolution des 
besoins et pour être à l’affût de nouvelles occasions d’affaires. 

Une occasion de service exceptionnelle s’offre aux représentants dont les clients ont des REER 
approchant de leur échéance. Ces REER peuvent être détenus dans la même institution 
financière que celle à laquelle le représentant est affilié ou dans d’autres.  

Parmi les options disponibles, il faut citer celle où tous les titulaires de REER ont la possibilité de 
transformer la valeur de leur régime à l’échéance en une rente à terme jusqu’à 90 ans ou en une 
rente viagère pour maintenir le report fiscal. Le représentant fournit un service utile au client en 
présentant cette option, si, selon l’analyse de besoins, la rente constitue un choix acceptable. 

Par ailleurs, un client peut avoir plusieurs REER venant à échéance. La meilleure façon de le 
servir pourrait être de transformer un REER en une rente et un autre dans un autre instrument 
avec une date d’échéance différente, comme un FERR. 

Les rentes ont été éclipsées par l’option d’échéance du FERR, surtout fondé sur un placement en 
CPG et en fonds communs de placement. Cependant, elles reprennent de la vigueur comme 
option d’échéance, du fait de leur fiabilité comme source de revenu garanti. Il n’est pas non plus 
nécessaire d’avoir à gérer un compte ou de prendre des décisions en permanence comme dans 
le cas du compte FERR. 

7.3.1 Remise du contrat 

Le représentant ne remet pas nécessairement en personne le contrat. L’assureur peut l’envoyer 
par courriel ou par messager à son titulaire. Toutefois, lorsque le représentant peut effectuer  
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lui-même la remise du contrat, il bénéficie alors d’une occasion de rappeler un peu plus la valeur 
du produit acheté et de répondre à d’autres questions, le cas échéant. 

7.3.2 Exigences de service continu 

Le service après-vente du contrat de rente consiste surtout, pour le représentant, à garantir que la 
désignation de bénéficiaire reste conforme à l’intention du titulaire ; pour une rente en 
capitalisation, il peut s’agir de recevoir les dépôts et de gérer l’échéance du contrat afin de vérifier 
si une transformation en rente à constitution immédiate serait ou non appropriée. 

7.3.2.1 Changement de bénéficiaire 

Une autre personne peut remplacer le bénéficiaire, que ce soit en raison d’un changement 
d’intention du titulaire du contrat ou du décès du bénéficiaire désigné. Le titulaire du contrat peut 
nommer la personne de son choix, mais à une condition : le contrat ne doit contenir aucune 
restriction pour avoir été financé par un transfert de fonds immobilisés à partir d’un régime de 
pension agréé.  

Au moment d’un changement de bénéficiaire, le titulaire du contrat remplit et signe un formulaire 
pour rendre le changement effectif. Lorsqu’il est soumis, toutes les désignations de bénéficiaire 
antérieures sont révoquées.  

Le formulaire, une fois rempli, doit être envoyé immédiatement à l’assureur. 

7.3.2.2 Traitement des dépôts 

Le représentant peut recevoir les dépôts sous forme d’espèces, par chèque ou par traite bancaire. 
Ils doivent tous être traités de façon sécuritaire et envoyés à l’assureur sans retard. 

Les dépôts en espèces peuvent constituer une opération visée par la législation contre le 
blanchiment d’argent (Loi sur le recyclage des produits de la criminalité et le financement des 
activités terroristes). Le représentant connaîtra ces règles et les suivra de près pour en assurer la 
conformité.  

Le représentant doit fournir un reçu au client pour toutes les espèces qu’il reçoit en dépôt. 

Les chèques et les traites bancaires sont libellés au nom de l’assureur. Si le contrat s’est vu 
attribuer un numéro de police, celui-ci devrait figurer sur le chèque.  

Le représentant doit prendre toutes les mesures possibles pour assurer que le dépôt n’est pas 
volé ou perdu tant qu’il est en sa possession. Il ne doit pas être laissé dans un porte-documents 
ou un sac dans un véhicule inoccupé, par exemple, et il devrait être placé sous clé au bureau, 
même pour de courtes périodes. 
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7.4 Réclamations  
Une réclamation est possible pour recevoir en tout ou en partie des fonds détenus dans un 
contrat. La personne qui fait la réclamation s’appelle le « réclamant ». Le réclamant peut 
demander l’aide du représentant, ou le représentant peut la lui offrir de façon volontaire. La 
réclamation dûment présentée, avec les pièces jointes nécessaires, verra son traitement 
s’accélérer. 

7.4.1 Processus de réclamation 

Le représentant peut fournir le formulaire de réclamation nécessaire ou renseigner le réclamant 
sur les points suivants, à savoir : 

 comment obtenir le formulaire de réclamation ; 

 quelle documentation doit accompagner le formulaire ; 

 où le formulaire doit être envoyé pour le traitement.  

Un formulaire de réclamation doit être rempli et inclure la signature du réclamant pour que le 
traitement commence. 

Le représentant peut aider à préparer la réclamation, mais, une fois la réclamation soumise à 
l’assureur, il n’intervient plus ; un agent responsable des réclamations la prend en charge. L’agent 
émet un ou des chèques ou transfère les fonds comme on le lui demande. 

7.4.2 Types de réclamations 

Les rentes à constitution immédiate ou en capitalisation peuvent donner lieu à une réclamation au 
décès du rentier si un bénéficiaire a droit au produit.  

Le titulaire du contrat peut faire une réclamation pour le retrait ou le rachat d’une rente à terme ou 
d’une rente en capitalisation.  

7.4.2.1 Réclamations au décès 

Le tableau 7.1 résume qui peut, au décès du rentier, faire une réclamation dans les contrats de 
rente. 
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TABLEAU 7.1 
Réclamant pour les réclamations au décès  

TYPE DE RENTE RÉCLAMANT 

Rente à terme, avant la fin du terme Bénéficiaire 

Rente viagère, sans période de garantie Aucune réclamation possible 

Rente viagère, avec période de garantie 
Bénéficiaire (pendant la période de 
garantie ; aucune réclamation ne peut 
être faite après la fin de la période de 
garantie) 

Rente réversible, décès du premier 
rentier, sans période de garantie 

Rentier survivant 

Rente réversible, décès du second 
rentier, sans période de garantie 

Aucune réclamation possible 

Rente réversible, décès du second 
rentier, avec période de garantie 

Bénéficiaire (pendant la période de 
garantie ; aucune réclamation ne peut 
être faite après la fin de la période de 
garantie) 

Rente avec avenant de remboursement 
des primes au décès 

Bénéficiaire 

Rente en capitalisation Bénéficiaire 

 EXEMPLE 
Douglas a un REER qui vient à échéance. Il choisit une rente à terme jusqu’à 
90 ans, soit l’option correspondant le mieux à ses besoins pendant la retraite. 
Il nomme ses quatre enfants comme bénéficiaires égaux du contrat. Douglas 
reçoit un revenu de rente mensuel. À son décès à 86 ans, ses enfants 
reçoivent le solde du contrat (4 années de paiement ou le capital restant), et 
chacun doit payer l’impôt sur la somme reçue. 

Si le premier bénéficiaire décède avant le rentier, un bénéficiaire subrogé peut recevoir le produit. 
S’il n’existe aucun bénéficiaire vivant, le liquidateur testamentaire du rentier fait la réclamation et 
verse le montant à sa succession. Des frais d’homologation dans les provinces concernées 
pourraient alors s’appliquer du fait que le produit devient une partie intégrante de la valeur de la 
succession. Aucuns frais d’homologation ne s’appliquent lorsqu’un bénéficiaire désigné dans un 
contrat de rente perçoit le produit du contrat. 
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 EXEMPLE 
Catherine recevait une rente mensuelle d’un contrat de rente viagère, doté 
d’une période de garantie de 25 ans. Son mari l’avait souscrite avant de 
prendre sa retraite de son poste de cadre supérieur. Il voulait compléter ainsi 
sa prestation de Sécurité de la vieillesse. Le service de la rente devait 
commencer au moment où Catherine atteignait ses 65 ans. Comme Catherine 
et son mari n’ont pas d’enfant, la sœur de Catherine, Norma, est désignée 
comme bénéficiaire de la rente.  

Le mari de Catherine est décédé il y a plusieurs années, et Norma, l’an 
dernier. Catherine souffrant de graves pertes de mémoire, elle ne se souvient 
pas d’avoir une rente dont Norma était la bénéficiaire et n’a donc pas nommé 
d’autre bénéficiaire. Au décès de Catherine cette année, aucun bénéficiaire 
désigné dans le contrat ne pouvait profiter de la garantie. En conséquence, le 
solde de la garantie de rente a été remboursé en espèces à la succession de 
Catherine. 

7.4.2.2 Transfert de rentiers pour le contrat de rente conjointe 

Le contrat de rente conjointe réversible désigne un premier rentier et un second rentier ou 
corentier. Le premier rentier reçoit les versements de rente à vie et, après son décès, c’est au tour 
du corentier de les percevoir, lui aussi, à vie.  

Le changement se fait lorsque la preuve du décès du premier rentier est fournie à l’assureur. 

7.4.2.3 Réclamations de rachat et de retrait 

La rente en capitalisation offre une souplesse inexistante dans la rente à constitution immédiate. 
En effet, elle permet à la fois les retraits, sous réserve des montants minimum et maximum, et le 
rachat.  

En cas d’encaissement de la rente en capitalisation avant sa date d’échéance, l’assureur peut 
faire un rajustement selon la valeur marchande (RVM). Cela pénalise le titulaire du contrat en 
réduisant la somme reçue. 

La réduction opérée par ce RVM est fondée sur la période restante de la durée d’un placement 
garanti après le retrait ou le rachat, le taux d’intérêt au moment du placement et le taux d’intérêt 
actuel, ainsi que les frais imposés. 

Le rachat peut avoir lieu en tout temps dans le cas d’une rente en capitalisation. La rente à terme 
peut aussi être rachetée. Dans les deux cas, l’assureur imposera une pénalité d’après les 
conditions du contrat. Une rente viagère ne peut pas faire l’objet d’un rachat, une fois le service 
de la rente commencé. 
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Une réclamation de rachat ou de retrait doit être faite dans une forme acceptable par l’assureur. 

7.4.2.4 Réclamations avec procuration 

La personne agissant par procuration peut avoir à remplir un formulaire spécial en tant que 
« tiers » concernant le compte. Là encore, l’assureur fournira le formulaire adéquat à utiliser. 

7.4.3 Facteurs ayant une incidence sur les réclamations 

Dans le cas d’un rachat d’un contrat ou d’un retrait, l’assureur retient toujours l’impôt selon les 
règles fixées par la Loi de l’impôt sur le revenu. 

Le montant reçu de la réclamation et son mode de paiement dépendront du choix effectué entre 
un remboursement en espèces ou un remboursement échelonné, afin de protéger le capital de la 
rente pour le bénéficiaire d’une rente viagère, et de la présence ou non d’une période de garantie. 

Aucune réclamation ne peut être faite dans le cas d’une rente viagère à moins qu’il n’existe une 
garantie. Le bénéficiaire a droit à la partie du contrat non versée au rentier ; elle représente la 
période entre le début du service et la fin de la garantie, ou la différence entre le capital initial 
investi et les versements effectués jusqu’au décès du rentier. Dans le cas d’une période de 
garantie, le bénéficiaire ne peut plus faire de réclamations, une fois passée cette période. 

 EXEMPLE 
Tara, âgée de 66 ans, a souscrit une rente viagère. Le versement est de 
3 000 $ par mois, avec une période de garantie de 20 ans ; elle a désigné son 
fils adulte, Robert, comme bénéficiaire. Tara décède 10 ans plus tard. En tant 
que bénéficiaire de la rente de Tara, Robert continuera de toucher 3 000 $ par 
mois pendant 10 ans, c’est-à-dire jusqu’à la fin de la période de garantie de 
20 ans. 
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CHAPITRE 8 
RÉGIMES DE RETRAITE ET DE PLACEMENT COLLECTIFS 

Éléments de la compétence 
 Évaluer la situation et les besoins du client ; 
 Analyser les produits offerts répondant aux besoins du client ; 

 Mettre en place une recommandation adaptée à la situation et aux besoins du client ; 
 Offrir un service à la clientèle pendant la validité de la couverture. 

Sous-éléments de la compétence 
 Déterminer la situation du client, ses objectifs et son profil d’investisseur ; 

 Évaluer la convenance de la couverture actuelle du client par rapport à sa situation ; 
 Analyser les avantages des fonds distincts par rapport aux autres types d’investissements 

en fonction des besoins du client ; 

 Analyser les types de régimes de retraite et de placement collectifs répondant aux besoins 
du client ; 

 Proposer une recommandation adaptée à la situation et aux besoins du client ; 

 Établir les exigences à respecter pour mettre en place la recommandation ; 
 Valider la convenance des demandes de modification, de renouvellement et de résiliation 

de contrat par rapport à la situation du client ;  

 Informer le réclamant au sujet du processus de réclamation. 
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8 
RÉGIMES DE RETRAITE ET DE PLACEMENT COLLECTIFS 

Les chapitres précédents de ce manuel ont surtout porté sur les produits et les régimes de 
placement pour le client unique ou pour le couple, et sur le rôle de leur représentant en assurance 
de personnes.  

Dans ce chapitre, l’orientation est différente. Le représentant devient un fournisseur de services 
pour le promoteur ou l’administrateur du régime collectif qui, lui, devient le client. Le représentant 
travaille avec celui-ci pour atteindre ses objectifs avec le groupe qu’il représente. 

Le groupe peut varier de quelques personnes seulement à des milliers. Le promoteur ou 
l’administrateur du régime collectif a peut-être eu recours à l’expertise du représentant pour 
d’autres produits d’assurance collective, comme l’assurance vie ou l’assurance contre la maladie 
ou les accidents. Toutefois, quand l’objectif est l’épargne et le placement – en général pour le 
revenu de retraite – le promoteur ou son administrateur demande alors la recommandation du 
représentant pour le régime approprié. 

Le promoteur offrant un tel régime prend un engagement envers les membres du groupe, et il 
n’est pas à prendre à la légère. Une offre de régime collectif comporte, à la fois, des obligations 
financières considérables pour le promoteur et des frais administratifs. La récompense du 
promoteur est l’appréciation des membres du groupe pour l’avantage fourni par le régime. 

Afin de donner des conseils pertinents à un promoteur ou à un administrateur, le représentant doit 
connaître bon nombre des aspects des régimes collectifs, notamment :  

 structure du régime ; 

 régimes disponibles, y compris le régime actuel du client, le cas échéant ; 

 options de placement ; 

 processus de recommandation ; 

 documents du régime ; 

 exigences en matière de service à la clientèle ; 

 processus de traitement des réclamations. 
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8.1 Structure du régime collectif 
Un régime collectif implique l’intervention d’un promoteur, d’un administrateur et des membres du 
groupe qui deviennent les participants au régime. Le représentant doit connaître leurs 
responsabilités et droits respectifs pour assurer un service approprié. 

8.1.1 Promoteur du régime collectif 

Le régime collectif est instauré par un promoteur, en général l’employeur. Il doit l’enregistrer 
auprès de l’Agence du revenu du Canada (ARC) ainsi que des autorités provinciales concernées 
dans le cas d’un régime de pensions agréé (RPA). Le régime collectif est soumis aux exigences 
des lois provinciales applicables dans le domaine des prestations de retraite. Il s’agit, entre 
autres, de la conformité du dépôt de rapports, du besoin éventuel d’un rapport d’auditeur, de 
rapports actuariels et autres rapports exigés par la juridiction où le régime collectif est enregistré.  

Certains régimes de retraite collectifs sont sous réglementation fédérale et ne sont pas soumis à 
la législation provinciale. Ils sont fournis aux employés travaillant dans un secteur sous 
réglementation fédérale, comme les banques. 

L’enregistrement auprès de l’ARC garantit que le plafond annuel de cotisation au régime 
enregistré d’épargne-retraite (REER) n’est pas dépassé, car les cotisations à un régime de 
pension agréé (RPA) réduisent le montant pouvant être versé dans un REER.  

8.1.1.1 Rôle du promoteur de régime 

Le promoteur qui fournit le régime aux membres de son groupe a les responsabilités suivantes : 

 concevoir le régime de retraite d’après des objectifs respectant les limites financières du 
promoteur ; 

 fixer la structure de prestations pour les membres ; 

 établir, modifier ou résilier le régime ; 

 garantir le respect des exigences réglementaires de déclaration ; 

 traiter les déficits ou excédents de financement. 

L’administrateur et le représentant en assurance de personnes orienteront les décisions 
définitives dans un régime collectif, mais le promoteur en prend la responsabilité ultime. 

8.1.1.2 Engagement de financement par le promoteur du régime 

Le promoteur prend l’engagement de financer le régime collectif de façon conjointe avec les 
participants au régime ou seul, en son nom : 
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 Lorsque le promoteur et le participant cotisent ensemble à un régime, on parle de 
financement contributif. Les régimes de retraite à prestations déterminées (RRPD), les 
régimes de retraite à cotisation déterminée (RRCD), les régimes enregistrés d’épargne-
retraite collectifs (REERC) et les régimes de pension agréés collectifs (RPAC) peuvent tous 
être contributifs. 

 Lorsque seul le promoteur cotise à un régime, celui-ci est dit non contributif. Un régime de 
participation différée aux bénéfices (RPDB) est non contributif, tout comme d’autres régimes 
peuvent l’être si le promoteur décide de l’absence de cotisations salariales. 

Dans le cas d’un régime à financement contributif, les participants cotisent par retenues à la 
source. Par conséquent, la cotisation est versée avant le paiement du salaire net à l’employé.  

Dans les régimes contributifs, le promoteur offre un financement de contrepartie où sa cotisation 
peut correspondre à celle du participant au régime. Le promoteur peut verser le même montant 
que le participant, autrement dit, il s’agit d’une cotisation à parts égales, ou cela peut être un 
pourcentage différent. La formule d’équivalence peut être structurée avec les objectifs suivants : 

 augmentation avec le 
temps 

Plus l’employé reste au service de l’employeur, plus la cotisation 
à parts égales augmente. Cela peut entraîner une baisse du 
roulement du personnel et récompenser les employés fidèles. 

 récompense des 
employés selon leur 
valeur pour le promoteur 

La cotisation à parts égales peut varier selon les différentes 
catégories d’employés. Par conséquent, les plus valorisés sont 
les mieux récompensés pour leurs services. 

 facteur de fidélisation La cotisation en parts égales peut commencer quand l’employé a 
travaillé pendant une période d’attente précisée. Cela aide à 
garder le personnel et à décourager les nouveaux employés à 
chercher d’autres occasions d’emploi. 

Les cotisations à parts égales peuvent être modifiées ou interrompues en tout temps si elles ne 
font pas partie d’un contrat de travail ou d’une convention collective. 

Les dispositions d’acquisition d’un régime de retraite ont aussi une incidence sur les exigences de 
financement pour le promoteur, car elles définissent à qui appartiennent les cotisations du 
promoteur dans le régime.  

Pendant un certain délai dit « d’acquisition », l’employé qui change d’emploi ne conserve pas les 
cotisations du promoteur dans son régime collectif ; il ne garde que les siennes. Toutefois, à la fin 
de ce délai, les cotisations du promoteur deviennent la propriété de l’employé. Par conséquent, un 
délai d’acquisition plus court est plus cher pour le promoteur du régime, parce qu’il perd plus vite 
ses cotisations si l’employé démissionne rapidement. 

Chaque juridiction établit son propre délai d’acquisition. Un délai de deux ans est souvent 
considéré comme étant standard, mais l’acquisition peut aussi être immédiate ou aller jusqu’à 
trois ans.  
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 EXEMPLE 
Nathalie a commencé un nouvel emploi le 1er septembre. Le régime de son 
employeur, un régime de retraite à cotisation déterminée (RRCD), comporte un 
délai d’admissibilité de six mois. Le 1er mars, elle a donc adhéré au régime, et 
son employeur a alors prélevé sa cotisation à la source. De son côté, ce dernier 
verse en son nom une cotisation équivalente dans le régime de retraite. 

Le régime prévoit un délai d’acquisition de un an. Si Nathalie change 
d’employeur avant cette période, elle conservera ses cotisations au régime. 
Les cotisations patronales, quant à elles, resteront dans le régime de retraite. 
Toutefois, si elle part après un an, Nathalie gardera, à la fois, ses cotisations 
salariales et les cotisations patronales.  

Nathalie aura peut-être le droit de transférer les sommes accumulées de son 
régime de retraite dans celui de son nouvel employeur. Sinon, elle peut aussi 
avoir un compte de retraite immobilisé (CRI) pour y effectuer ce transfert. 
Dans ce cas, elle gèrera son épargne elle-même et choisira ses propres 
options de placement, au lieu d’être limitée à celles du régime collectif. 

8.1.2 Administrateur du régime de retraite collectif 

Le promoteur d’un régime de retraite collectif nomme une personne ou une entité qui sera 
l’administrateur du régime. Au Québec, par exemple, les régimes de retraite comptant plus de 
25 participants doivent obligatoirement être administrés par un comité de retraite. Dans de 
nombreux régimes, le promoteur est aussi l’administrateur. Lorsque l’employeur agit à titre 
d’administrateur, il doit tenir compte des intérêts des participants et non pas de ses propres 
intérêts.  

L’administrateur du régime de retraite doit remplir des fonctions financières et administratives. 
Ces fonctions sont assumées par des services au sein de l’organisation, comme celui des 
ressources humaines, ou celui de comptabilité, ou encore un tiers. Dans ce dernier cas, il s’agit 
en général d’un cabinet spécialisé en avantages sociaux et services aux employés. Le 
représentant travaille en étroite collaboration avec l’administrateur pendant tout le processus de 
proposition, de recommandation, de mise en place du régime et de suivi. 

Pour un régime de retraite à cotisation déterminée (RRCD), le promoteur, un conseil 
d’administration, un établissement financier (dans le cas d’un régime de retraite simplifié) ou un 
comité de retraite au sens des lois sur les régimes de retraite29 peuvent exercer le rôle de 
l’administrateur. 

                                                             
29. Forum conjoint des autorités de réglementation du marché financier. Lignes directrices pour les régimes de 

capitalisation. [En ligne]. Document révisé le 28 mai 2004. [Document consulté le 10 novembre 2014]. 
http://www.jointforum.ca/fr/init/cap_accumulation/guidelines-fre%20final.pdf 

http://www.jointforum.ca/fr/init/cap_accumulation/guidelines-fre%20final.pdf
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8.1.2.1 Rôle de l’administrateur du régime de retraite collectif 

L’administrateur est chargé de l’administration globale du régime de retraite collectif, y compris : 

 la gestion du régime de retraite ; 

 la rédaction d’un énoncé de la politique de placement ; 

 le placement de l’actif du régime conformément à cette politique ; 

 l’élaboration et la distribution des autres documents du régime ; 

 l’application de la législation en vigueur. 

La principale tâche de l’administrateur consiste à gérer le régime conformément à la loi qui le 
gouverne et à ses règlements d’application. Il a un devoir fiduciaire envers les membres du 
régime : il doit agir avec honnêteté, de bonne foi et dans l’intérêt des membres actuels et anciens 
du régime, et autres personnes concernées. L’administrateur doit aussi faire preuve de diligence 
et de compétence comme le ferait toute personne prudente dans le traitement des biens d’autrui. 

L’administrateur connaît la taille et la composition du groupe qu’il administre, ainsi que ses 
besoins. Il est impliqué dans le service de la paie – pour effectuer les retenues exigées pour les 
membres du régime de retraite collectif. Il présente aussi les avantages sociaux du régime de 
retraite collectif aux candidats à un emploi, ce qu’il réexplique ensuite aux participants au régime. 
L’administrateur s’occupe de l’adhésion des nouveaux participants et retire ceux qui quittent 
l’entreprise ou prennent leur retraite. Il est aussi la personne-ressource pour renseigner les 
participants au régime concernant leurs réclamations, leurs retraits ou leurs changements, le cas 
échéant. 

L’administrateur est aussi responsable des tâches suivantes : 

 évaluer la satisfaction des employés concernant le régime ; 

 surveiller les tendances sectorielles, les directives de gouvernance et les changements 
législatifs afin de tenir le promoteur toujours informé de l’évolution ; 

 proposer des recommandations éventuelles au sujet du régime et des placements ; 

 aider le promoteur du régime dans les activités de gouvernance ; 

 rendre des comptes au promoteur du régime. 

8.1.2.2 Données fournies par l’administrateur du régime de retraite collectif 

L’administrateur fournit les données sur la composition du groupe au représentant pour lui 
permettre de remplir la proposition. Ayant accès aux dossiers de tous les membres, il est donc au 
courant de détails financiers confidentiels. La législation sur la protection des renseignements 
personnels protège cette information : elle doit être traitée de façon très sécuritaire. 
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L’administrateur du régime collectif veille à fournir aux participants toute l’information nécessaire à 
propos du régime et à sa participation au moyen du relevé des droits du participant remis 
régulièrement. Parmi les détails du relevé, on trouve : 

 le type de régime ; 

 les cotisations versées dans le régime ; 

 les gains accumulés ; 

 le solde du compte du participant ; 

 la répartition des placements ; 

 le revenu net sur le compte pour la période visée par le relevé ; 

 les années de service courantes ; 

 la rente de retraite projetée ; 

 la date normale de retraite ; 

 la date de retraite la plus proche à laquelle une rente non réduite peut être reçue ; 

 les détails sur le bénéficiaire. 

Le relevé précise aussi que les projections sont des estimations fondées sur les renseignements 
fournis par le promoteur et que les conditions effectives du régime de retraite sont présentées 
dans les règlements administratifs. 

Lorsqu’un participant cesse de contribuer au régime collectif, parce qu’il change d’emploi ou qu’il 
part à la retraite, l’administrateur doit lui fournir un relevé écrit de ses droits dans un certain délai. 
Il indique ce qui suit : 

 le détail du solde des fonds, autrement dit le total des fonds dans le compte du participant ; 

 le détail des prestations de retraite payables au membre ; 

 les options de transfert ou de retrait ; 

 la date limite de choix d’une option. 

8.2 Régimes de retraite et de placement collectifs 
Les régimes collectifs permettant de faire des placements et d’épargner pour la retraite sont 
souvent désignés simplement comme des régimes de retraite collectifs. Ces régimes de retraite et 
de placement sont offerts à différents types de groupes, mais ils sont surtout associés à des 
employeurs. Les participants au régime sont des employés, des échelons supérieurs jusqu’aux 
échelons inférieurs.  
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Le régime collectif d’épargne et de placement, qui vise en particulier à épargner pour la retraite, 
fait partie des avantages sociaux recherchés par les employés, surtout lorsque l’employeur 
contribue au régime en leur nom. L’épargne de l’employé pour sa retraite peut ainsi croître 
davantage et plus vite grâce aux cotisations patronales. La valeur d’un régime peut aussi être 
remise à un bénéficiaire si le participant au régime décède. 

Un autre avantage apprécié par les employés tient à la discipline imposée par les retenues à la 
source des cotisations au régime. Ce genre d’épargne élimine la tentation de dépenser le revenu 
net et de n’économiser que le restant. L’épargne est ici obtenue par le retrait de la cotisation 
directement sur les gains, le solde étant remis comme salaire net. Il est impossible de dépenser 
l’argent que l’on n’a pas reçu, effectivement. 

Tous les membres d’un régime collectif profitent d’une protection de leur épargne contre les 
créanciers, sauf dans le cas d’un compte d’épargne libre d’impôt (CELI). 

L’adhésion à un régime de retraite collectif fournit aussi des avantages futurs aux participants. 
Lorsque le participant touche une rente de retraite à 65 ans ou plus, et qu’il reçoit un crédit pour 
revenu de pension, il peut partager ce revenu de pension avec son conjoint. Cette stratégie est 
importante pour réduire l’impôt sur le revenu. 

Le régime collectif est adapté aux besoins et aux volontés de son promoteur. Ce dernier choisit le 
type de régime le plus approprié et décide des cotisations et prestations d’après sa situation 
financière.  

Pendant le processus de vente, le représentant doit aider le promoteur à déterminer les options 
qui se présentent à lui et à créer le régime qui répond le mieux à ses objectifs, tant dans 
l’immédiat que dans un avenir prévisible. Dans le cas d’un régime déjà en place, le représentant 
devrait l’analyser pour voir s’il convient toujours au promoteur, et ainsi faire une recommandation 
correspondant aux conditions actuelles en fonction des besoins. 

8.2.1 Régime existant 

Le représentant peut remarquer que certains promoteurs sont dépourvus de tout régime de 
retraite ou d’épargne, tandis que d’autres ont des régimes non adéquats aux besoins ou aux 
ressources de l’entreprise. 

Un régime existant n’est peut-être pas attrayant pour conserver les employés dont la société a 
besoin, en particulier si un concurrent a un meilleur régime collectif à proposer. 

C’est parfois une excellente idée de compléter un régime par un autre, par exemple, en offrant un 
RRCD à tous les membres, plus un RPDB, basé sur la rentabilité de l’entreprise, aux cadres 
supérieurs. 

Le représentant doit être prêt à analyser le type de régime existant pour fournir des comparaisons 
avec d’autres régimes similaires et à se demander si les avantages sont toujours appropriés pour 
le promoteur et les participants.  
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Parmi les principaux facteurs à considérer pour un régime existant, il y a : 

 l’adaptation du régime à l’objectif du promoteur ; 

 le coût du régime pour le promoteur ; 

 les options de placement et leur valeur pour les membres ; 

 le taux de participation des membres ; 

 le respect des exigences réglementaires ;  

 le soutien donné aux participants par le fournisseur du régime, par exemple, avec une 
conception de site Web et une navigation qui facilitent le suivi et la modification des 
placements par les participants. 

8.2.2 Régimes offerts 

Les régimes de retraite comportent deux grandes catégories : les régimes de retraite à employeur 
unique et les régimes de retraite interentreprises. La première catégorie est exactement ce que dit 
son nom : un régime de retraite pour les employés travaillant chez un employeur unique. 

Quant au régime interentreprises, il couvre les employés travaillant pour deux employeurs ou plus 
non affiliés. Ses règles diffèrent d’une juridiction à l’autre. Ce type de régime se trouve le plus 
souvent dans les milieux syndiqués, et les cotisations sont faites sur la base d’une cotisation fixe, 
comme prévu dans la négociation collective.  

Le présent chapitre couvre seulement les régimes de retraite à employeur unique. Bien 
évidemment, les représentants travaillant dans les milieux avec une nombreuse main-d’œuvre 
syndiquée devront bien connaître les règles des régimes de retraite interentreprises en vigueur 
selon la juridiction. 

Certains régimes de retraite et de placement collectifs, comme les RRPD, sont seulement 
proposés par un promoteur. D’autres, comme les CELI, sont offerts par le promoteur et à des 
personnes non participantes à des régimes collectifs. 

Les régimes collectifs visent à compléter l’épargne personnelle, et non pas à la remplacer. Les 
cotisations aux régimes collectifs peuvent réduire les droits de cotisation aux REER, mais il 
faudrait encourager les participants à économiser davantage afin de constituer une épargne pour 
l’avenir et de profiter du report d’impôt qui s’y applique. 

Le promoteur peut mettre en place un régime collectif unique, comme un RRCD, ou une 
combinaison de régimes collectifs. Par exemple, un RRCD pourrait être combiné à un REERC ou 
à un RPDB pour aider l’employeur à attirer et à conserver les meilleurs employés. 

Lorsqu’un participant à un régime collectif a le choix entre deux ou plusieurs options de 
placement, il adhère à une catégorie de régimes désignée, en général, comme un régime de 
capitalisation. Par conséquent, les RRPD ne sont pas des régimes de capitalisation, car le 
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membre ne prend aucune décision de placement. Ce qui n’est pas le cas dans les RRCD, 
REERC, RPAC, CELI et RPDB.  

Dans un régime de capitalisation, des lignes directrices décrivent les droits et les responsabilités 
du promoteur du régime, des fournisseurs de services, tel l’administrateur, et des participants. 
Ces normes visent à assurer que les participants reçoivent l’information et l’aide nécessaires pour 
prendre de bonnes décisions de placement. 

Les Lignes directrices pour les régimes de capitalisation viennent compléter les exigences légales 
régissant les régimes de retraite. Elles correspondent aux attentes de tous les organismes de 
contrôle canadiens en matière de pensions, d’assurances et de valeurs mobilières30. 

Les régimes enregistrés suivants favorisent l’épargne et le placement pour la retraite : 

 régime de retraite à prestations déterminées (RRPD) ; 

 régime de retraite à cotisation déterminée (RRCD) ; 

 régime enregistré d’épargne-retraite collectif (REERC) ; 

 régime de participation différée aux bénéfices (RPDB) ; 

 compte d’épargne libre d’impôt (CELI) collectif ; 

 régime de pension agréé collectif (RPAC). 

Les groupes peuvent aussi se voir offrir un compte de placement non enregistré. 

Les régimes collectifs suivants transforment l’épargne enregistrée en revenu de retraite pour les 
membres : 

 fonds de revenu viager (FRV) collectif pour l’épargne placée dans un RRCD ; 

 fonds enregistré de revenu de retraite (FERR) collectif pour l’épargne placée dans un 
REERC. 

Il est très important pour le représentant de comprendre que le participant reçoit un revenu de 
retraite lorsque son épargne accumulée dans son régime collectif passe dans un régime payant 
un revenu de retraite. Une exception à cela : le RRPD qui paie directement la rente de retraite. 
D’autres régimes, tel le RRCD, peuvent fonctionner de manière similaire pour accumuler de 
l’épargne, mais les administrateurs exigent des participants de prendre la valeur accumulée des 
cotisations à leur retraite sous forme de montant forfaitaire. Pour toucher un revenu de retraite, il 
faut transférer les fonds dans un FRV. Celui-ci exigeant des retraits, il est ainsi possible de 
recevoir un revenu de retraite. Le participant qui prend sa retraite et ne désire pas recevoir de 
revenu de retraite peut transférer le montant forfaitaire dans un CRI.  
                                                             
30. Association canadienne des organismes de contrôle des régimes de retraite (ACOR). Ligne directrice no 3 – 

Lignes directrices pour les régimes de capitalisation. [En ligne]. [Document consulté le 15 novembre 2014]. 
http://www.capsa-acor.org/fr/init/cap_accumulation/FR%20-%20Guideline%20Number%203.pdf 

http://www.capsa-acor.org/fr/init/cap_accumulation/FR%20-%20Guideline%20Number%203.pdf


Fonds distincts et rentes 220 CHAPITRE 8 – Régimes de retraite et de placement collectifs 

 

 

Le tableau 8.1, présenté plus loin dans ce chapitre, clarifie le processus de transition pour 
l’administrateur du régime et la responsabilité qui l’accompagne. 

Le représentant peut trouver d’autres régimes de retraite, par exemple le régime de retraite 
individuel (RRI) ou le régime de retraite complémentaire pour cadres. Cependant, ces régimes ne 
sont pas traités dans le présent manuel. 

8.2.2.1 Régime de retraite à prestations déterminées (RRPD) 

Évoqué pour la première fois au chapitre 1, ce régime est une forme de régime de pension agréé 
(RPA), dans lequel un revenu de retraite déterminé est versé aux participants le moment venu. Le 
revenu de retraite est en général déterminé en fonction du salaire et des années de service de 
l’employé.  

Le promoteur du RRPD s’engage à financer le montant nécessaire au versement de la rente de 
retraite promise. Cette somme est déterminée par évaluation actuarielle et connue du promoteur 
et de l’administrateur.  

Le promoteur seul, ou le promoteur et le participant, ensemble, peuvent cotiser. Toutefois, le 
promoteur assume l’entière responsabilité du financement du régime de retraite. Si les cotisations 
ont été insuffisantes ou si les rendements de placement n’ont pas répondu aux attentes et que le 
régime est incapable de s’acquitter de ses obligations concernant le revenu de retraite, le 
promoteur doit faire des cotisations supplémentaires. Le promoteur dans l’impossibilité de tenir 
ses engagements financiers a alors en main un régime dit « sous-capitalisé ». En cas 
d’insolvabilité, on ne peut contraindre le promoteur à financer pleinement le régime. Le membre 
retraité touche alors une rente de retraite inférieure à celle promise. 

Un régime de retraite peut aussi avoir un actif (cotisations et revenus de placement) supérieur à 
ses obligations de paiement, ce qui en fait un « régime excédentaire ». Dans cette situation, les 
organismes de contrôle ou les tribunaux peuvent exiger de bonifier les prestations accordées aux 
participants. 

Le RRPD peut être résilié par un promoteur ou transformé en RRCD. Il est aussi possible de le 
proposer en plus d’un RRCD, dans ce qui constitue une combinaison de régimes ou un régime 
hybride. Les cotisations requises sont faites au RRPD, mais le participant peut choisir de bonifier 
sa rente de retraite en effectuant des cotisations volontaires au RRCD.  

Le participant n’a aucun choix à faire quand il adhère à un RRPD. Le promoteur ou 
l’administrateur, ou les deux, prennent toutes les décisions de placement. 

Les cotisations du promoteur sont des dépenses déductibles d’impôt et ne constituent pas des 
avantages imposables pour le participant. 

À la retraite, le revenu est payé sous forme de rente viagère. Le promoteur peut choisir d’indexer 
les rentes en fonction des augmentations du coût de la vie. Le coût du régime en est alors modifié 
d’autant pour le promoteur. 
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Auparavant, les RRPD étaient la forme de régime de retraite la plus courante. Ce n’est plus le cas 
compte tenu des rendements, parfois faibles et même négatifs des caisses de retraite, et de 
l’augmentation de l’espérance de vie des retraités. Avec des rendements moins élevés et des 
rentes versées plus longtemps, les promoteurs doivent compenser, par des cotisations spéciales, 
les écarts entre la valeur de la caisse de retraite et celle des engagements envers les participants 
au régime.  

Le promoteur doit être prêt à assumer l’obligation financière que constitue un RRPD. 

8.2.2.2 Régime de retraite à cotisation déterminée (RRCD) 

Le RRCD ne pose pas les mêmes difficultés financières que le RRPD pour le promoteur pour la 
simple raison qu’aucune rente de retraite fixe n’est promise à ses membres ; le promoteur n’est 
donc pas responsable en cas de manque à gagner. La rente de retraite versée aux participants 
est le résultat des cotisations faites, de leur durée, des choix de placement et du rendement des 
placements sélectionnés.  

Les parts de marché des RRCD progressent contrairement aux RRPD, à cause de l’obligation 
financière réduite pour le promoteur. Certains RRPD sont maintenant transformés en RRCD, et 
un nombre plus grand de promoteurs choisit un RRCD. Cette tendance devrait se maintenir. En 
effet, bon nombre de promoteurs ne veulent plus être entièrement responsables des rendements 
de la caisse de retraite et la valeur des engagements du régime s’accroît selon l’augmentation de 
l’espérance de vie des retraités.  

Le promoteur d’un RRCD n’a pas à s’inquiéter des rendements de placement ou de la longévité 
des participants ; il met un régime sur pied, fait la cotisation prévue au régime et garantit une 
conformité permanente aux organismes de contrôle. 

Quant à l’administrateur, il est chargé de renseigner tous les participants sur les détails de leur 
régime. Ces derniers reçoivent de l’information sur les placements afin de faire des choix éclairés. 
La remise de cette information fait partie des obligations du promoteur énoncées dans les Lignes 
directrices pour les régimes de capitalisation. Bien souvent, l’assureur qui propose le régime 
fournit les renseignements sous forme d’outils en ligne, d’un site Web réservé aux participants, 
d’applications pour téléphone mobile, de bulletins, de séminaires et d’autres aides didactiques. 

Le promoteur du RRCD a une obligation financière minimale envers chaque participant. Comme 
elle est fixée dans le régime en tant que pourcentage du revenu du participant, il planifie en 
conséquence. Aucune augmentation de cotisation n’est exigée avec le temps. 

Le promoteur dispose de différentes façons de structurer le RRCD pour les participants. Il peut 
rendre leur participation facultative, exiger une augmentation de leur cotisation avec le temps ou 
restreindre le nombre d’options de placement offertes. 

Tout comme avec le RRPD, les cotisations du promoteur sont des dépenses déductibles d’impôt 
et ne constituent pas des avantages imposables pour le membre. 



Fonds distincts et rentes 222 CHAPITRE 8 – Régimes de retraite et de placement collectifs 

 

 

Le promoteur ou l’administrateur du régime choisit les placements qui seront offerts aux 
participants. Chaque participant est la plupart du temps responsable de ses placements ; dans 
certaines situations, le promoteur du régime ou l’administrateur peut décider des options choisies 
pour l’ensemble des participants. Parmi les options proposées figurent les fonds distincts, les 
fonds communs de placement, tels les fonds axés sur une date cible (type de fonds commun de 
placement devenant de plus en plus prudent, à l’approche de la date cible du versement des 
fonds) et les comptes de placement garanti.  

Le RRCD peut être très favorable au participant qui surveille et gère activement ses placements. 
Ce dernier a accès aux options de placement offertes, peut passer d’un placement à un autre 
selon ses besoins et le rendement du placement, ainsi qu’ajuster le risque en fonction de sa 
propre tolérance.  

Par ailleurs, certains participants pourraient trouver le choix de placements complexe et confus, 
ce qui les amènerait à prendre leurs décisions en retard ou à ne pas en prendre du tout. Le 
promoteur ou l’administrateur aide les participants à prendre les bonnes décisions de placement, 
en particulier ceux ayant une connaissance et une expérience des placements déficientes. 
Toutefois, le participant assume lui-même la responsabilité de ses placements. Pour atteindre ses 
objectifs d’épargne pour la retraite, il doit acquérir une compréhension suffisante de ses options. 

8.2.2.3 Fonds de revenu viager (FRV) collectif  

Le RRCD crée une réserve d’épargne de retraite pour le participant. Quand celui-ci décide de 
toucher un revenu de retraite, il doit transférer son épargne dans un compte qui exige des retraits 
minimums. Son épargne étant immobilisée, son choix se limite à des comptes permettant 
d’obtenir un revenu et acceptant des fonds immobilisés. L’un de ces choix est le fonds de revenu 
viager (FRV).  

Une personne qui transfère son épargne de retraite peut créer un FRV ou bien un promoteur peut 
le proposer à un groupe. Le FRV collectif offre une continuité au membre du groupe et des frais 
de gestion moins élevés que dans le modèle non collectif. 

Les FRV exigent des retraits minimums annuels et leur imposent un plafond. Ils sont offerts dans 
toutes les provinces, mais parfois sous des noms différents. Les pourcentages de retraits, 
minimums et maximums, diffèrent d’une province à l’autre. 

Le promoteur peut présenter le FRV collectif comme un avantage supplémentaire pour les 
employés potentiels. En outre, il est précieux pour les personnes craignant de se retrouver seules 
au départ à la retraite et d’avoir à décider quoi faire de leur épargne de retraite.  

8.2.2.4 Régime enregistré d’épargne-retraite collectif (REERC) 

Le REERC est un régime d’épargne qui permet au promoteur et aux membres de cotiser 
ensemble. 
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Toute personne qui connaît un peu le REER individuel, offert par toutes les institutions 
financières, comprend facilement ce qu’est un REERC. Les deux régimes sont essentiellement 
les mêmes.  

Le total des cotisations annuelles dans un REERC et dans un REER individuel est limité par le 
plafond de déduction du REER individuel pour l’année (comme l’indique l’Agence du revenu du 
Canada (ARC) dans son dernier avis de cotisation). 

 EXEMPLE 
Réjean travaille comme assembleur chez un fabricant d’électronique. Il gagne 
60 000 $ par an et participe au REERC de l’entreprise. Comme son 
employeur, il verse une cotisation correspondant à 5 % de son revenu.  

Le total des cotisations au REERC est de 6 000 $ ((60 000 $ × 5 %) × 2). 
Comme Réjean gagnait le même revenu l’année dernière, son plafond de 
déduction au REER s’élève cette année à 10 800 $ (60 000 $ × 18 %). 

Ayant cotisé 6 000 $ dans le REERC de l’entreprise, Réjean pourrait cotiser 
jusqu’à 4 800 $ (10 800 $ – 6 000 $) dans un REER personnel. 

L’une des différences entre le REER individuel et le REERC est que ce dernier ne permet pas en 
général d’acquérir des valeurs mobilières de façon individuelle, comme des actions. Toutefois, les 
frais d’un REERC sont la plupart du temps inférieurs à ceux du REER.  

Les cotisations du participant et du promoteur au REERC sont acquises sur-le-champ. Par 
conséquent, ce régime peut coûter cher aux promoteurs ayant un fort taux de roulement. Dès que 
l’employé quitte l’entreprise, les cotisations deviennent sa propriété. 

Il existe des coûts additionnels pour le promoteur de REERC parce que ses cotisations sont 
considérées comme un salaire supplémentaire versé aux participants. Il doit donc payer des 
charges salariales, comme l’assurance-emploi et autres sur ces cotisations. 

Le promoteur qui offre ce type de régime ne prend aucun engagement financier concernant le 
revenu de retraite éventuel des participants. Tout comme pour le RRCD, les participants 
contrôlent leurs choix de placement et leurs cotisations ; ils sont responsables de leur revenu de 
retraite. 

Un avantage du REERC est que les cotisations sont faites par des retenues à la source. Cette 
façon de procéder facilite en général l’épargne retraite.  

Les cotisations patronales sont imposables à titre de revenu pour l’employé et sont déductibles 
d’impôt pour l’employeur.  
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Le promoteur d’un REERC n’a aucune obligation, si ce n’est de recueillir et de remettre les 
cotisations des membres. Par conséquent, ce régime peut être intéressant pour les organismes 
ayant des ressources limitées à consacrer à l’administration. 

Les options à l’échéance pour le REER individuel et le REERC sont identiques. L’épargne 
accumulée dans un REER collectif doit être transférée dans un fonds enregistré de revenu de 
retraite (FERR) collectif ou individuel, au plus tard le 31 décembre de l’année au cours de laquelle 
le participant atteint ses 71ans, ou dans une rente, pour continuer à bénéficier du report d’impôt.  

8.2.2.5 Régime de participation différée aux bénéfices (RPDB) 

Le RPDB est un régime financé par des cotisations de l’employeur seulement. Par conséquent, il 
convient très bien aux organismes à la rentabilité stable puisqu’il assure un versement annuel et 
constant de cotisations au régime collectif. Puisque les cotisations proviennent des bénéfices de 
l’entreprise, leur montant peut différer d’une année à l’autre. En outre, en tout temps, elles sont 
optionnelles pour l’employeur. 

Les cotisations patronales et les frais sont déductibles d’impôt pour l’entreprise et ne constituent 
pas un avantage imposable pour les participants. Ainsi, les cotisations de l’employeur ne sont pas 
sujettes aux taxes salariales sur les régimes publics fédéraux et provinciaux. 

Les cotisations étant liées à la rentabilité de l’entreprise, ce régime peut servir à stimuler la 
productivité et le rendement des employés. Ils voient de façon tangible le fruit de leurs efforts ; à 
mesure que la compagnie s’enrichit, ils s’enrichissent. Toutefois, les employés détenant 10 % ou 
plus des actions de l’entreprise et ceux liés à l’employeur ou des actionnaires déterminés par 
l’employeur ne peuvent participer à un RPDB. 

L’un des avantages du RPDB tient à la possibilité pour les participants d’effectuer des retraits 
partiels en tout temps. Toutefois, le promoteur peut décider de les limiter pendant que le 
participant est employé. 

Le promoteur choisit les placements qui seront offerts aux participants. Une fois encore, tout 
comme pour le RRCD et le REERC, il ne s’engage pas à fournir un revenu de retraite précis. 

Le RPDB est souvent utilisé en coordination avec le REERC auquel seuls les participants 
cotisent. Les cotisations salariales au REERC sont accompagnées de cotisations patronales 
équivalentes dans le RPDB. Les cotisations au RPDB créent un facteur d’équivalence (FE) et 
réduisent donc les droits de cotisation au REER. Cet arrangement est aussi possible avec un 
RRCD. 

 EXEMPLE 
Marc, un représentant en assurance de personnes, a organisé une rencontre 
avec une entreprise de technologie pour examiner son régime de retraite et de 
placement collectif. L’entreprise a mis en place un RRCD il y a quelques 
années. Elle croyait que le régime constituerait une manière d’attirer certains 
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des meilleurs employés dans sa société de jeux vidéo, sans se créer une 
pression financière. 

Toutefois, depuis la mise en place de ce régime, la société a connu une 
croissance astronomique. Elle est devenue très rentable et s’attend à une 
croissance constante de son produit et de sa rentabilité. Elle n’a pas de 
difficulté pour engager du personnel ; les demandeurs d’emploi convoitent un 
poste dans cette société en raison de la force de sa gamme de produits et de 
son expansion permanente. 

La société entend passer d’un régime collectif visant à attirer des employés à 
un régime collectif visant à les récompenser. Le revenu de retraite n’est pas 
une préoccupation actuellement essentielle pour les employés, car ils ont 
36 ans en moyenne.  

Marc propose un RPDB à l’entreprise. Ce régime peut être facilement financé 
à partir des bénéfices et il correspond tout à fait à la philosophie de cette 
jeune main-d’œuvre très convaincue que les profits de l’entreprise devraient 
être partagés avec ceux qui aident à les créer.  

Marc illustre les avantages du RPDB par rapport à ceux du RRCD ainsi que ses 
inconvénients éventuels. Si la société procède ainsi, elle continuera à offrir son 
RRCD, parce que celui-ci assure une fiabilité en cas d’une baisse de rentabilité. 
En plus, le RPDB commencera une fois le régime dûment enregistré et après 
l’émission d’un contrat à l’administrateur du régime.  

Tout comme avec un REERC, les fonds accumulés dans un RPDB peuvent être transférés dans 
un FERR collectif ou individuel, ou dans une rente, pour continuer à bénéficier du report d’impôt. 

8.2.2.6 Fonds enregistré de revenu de retraite (FERR) collectif  

Le REERC et le RPDB permettent au participant de se constituer une réserve d’épargne, 
identique à celle créée par un participant à un RRCD. Alors que dans celui-ci, les fonds sont 
immobilisés, l’épargne accumulée dans le REERC et le RPDB ne l’est pas. Par conséquent, le 
participant a besoin d’un compte enregistré pour y déposer son épargne accumulée et continuer à 
bénéficier du report d’impôt, lorsqu’il est prêt à percevoir un revenu de retraite. Le FERR collectif 
peut être mis en place par le promoteur au nom des participants pour transformer l’épargne 
enregistrée en revenu de retraite. 

Le FERR collectif reçoit des transferts directement du REERC ou du RPDB, et il offre à ses 
participants les mêmes caractéristiques qu’un FERR individuel. Un retrait annuel minimum est 
imposé, mais le montant que le participant peut retirer n’est pas plafonné. 

Les fonds accumulés dans le REERC ou le RPDB doivent être transférés dans le FERR collectif 
(ou le FEER individuel) au plus tard à la fin de l’année civile au cours de laquelle le participant 
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atteint ses 71 ans. Le FERR peut être créé à tout âge, mais il est conseillé d’attendre le moment 
où on a besoin d’un revenu de retraite. En effet, une fois le FERR instauré, il faut obligatoirement 
effectuer un retrait minimum tous les ans, sauf la première année du FERR. Les retraits sont 
entièrement imposables à titre de revenu. 

Le FERR collectif permet au promoteur d’offrir un service continu aux employés à la retraite, sous 
forme de brochures d’information, de webinaires et de séminaires de placement, avec des frais 
inférieurs à ceux du FERR individuel.  

8.2.2.7 Compte d’épargne libre d’impôt (CELI) collectif 

Le CELI collectif est un nouveau venu sur le marché collectif, mais il gagne vite en popularité, à 
mesure que le public comprend mieux le produit et toute la notion du compte d’épargne libre 
d’impôt. « Libre d’impôt » signifie : 

 aucune déduction fiscale pour les cotisations ; 

 aucune imposition des revenus, pas de report d’impôt ; 

 aucune imposition des retraits. 

Tout comme pour certains régimes collectifs : 

 le promoteur n’est pas obligé de cotiser ; s’il le fait, la cotisation est considérée comme un 
salaire supplémentaire ; 

 le promoteur n’a pas à fournir un revenu de retraite précis aux participants ; 

 il existe un choix de placements.  

Le CELI collectif limite les cotisations, exactement comme le CELI individuel.  

Un avantage important du CELI collectif (et individuel) est que les droits de cotisation sont 
indépendants de ceux des autres régimes. Par conséquent, on peut cotiser au maximum dans un 
CELI et un REER. De plus, les participants profitent en général de frais de placement moins 
élevés que dans les régimes individuels. 

L’élément unique au CELI collectif, comparativement aux autres régimes collectifs, c’est la 
capacité des participants d’effectuer des retraits libres d’impôt en tout temps, leurs cotisations 
n’étant pas immobilisées. Cela donne une certaine souplesse pour l’épargne. 

 EXEMPLE 
Danielle est propriétaire d’une agence immobilière prestigieuse desservant un 
marché spécifique dans un quartier huppé. Ses employés, tous des agents 
immobiliers, se situent aux deux extrêmes de la fourchette de l’âge actif de 
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travail : dans la soixantaine ou dans la vingtaine. Depuis nombre d’années, ils 
gagnent tous des revenus annuels supérieurs à 100 000 $.  

Le succès financier de Danielle provient de la réussite de ses agents. Pour 
cette raison, elle veut un régime collectif qui reconnaît les longs états de 
service de ses employés sans leur imposer de lourdes charges fiscales. Elle 
sait que tous ont contribué au maximum de leur REER personnel et n’ont pas 
de droits de cotisation inutilisés. Ils paient tous l’impôt au taux d’imposition 
marginal le plus élevé.  

Danielle a besoin de garder ses employés expérimentés. Elle est consciente 
que les plus jeunes ne sont pas très fidèles, contrairement aux plus âgés. 
Aucun de ces derniers n’envisage de prendre sa retraite dans un avenir 
rapproché. 

Comme il n’y a pas d’âge maximum pour cotiser dans un CELI collectif, ce 
régime est excellent pour les employés âgés de Danielle. Elle en crée donc un 
pour ses employés en fonction de leurs années de service : ceux qui ont 
travaillé 10 ans ou plus chez elle ont le droit d’y adhérer. 

Danielle verse le maximum annuel dans le régime de chaque employé et elle 
est très heureuse de supporter le coût des cotisations, plus les charges 
salariales supplémentaires. Les agents peuvent faire des retraits de leur 
compte à leur discrétion, en franchise d’impôt. Cette approche est très 
efficace sur le plan fiscal pour les membres d’un régime collectif. 

8.2.2.8 Régime de pension agréé collectif (RPAC) 

Le RPAC est un type de régime d’épargne retraite collectif relativement nouveau. Il vise les 
personnes sans régime de retraite chez leur employeur et les travailleurs autonomes. Ces 
individus ont tous accès au régime par des administrateurs de RPAC titulaires d’un permis. Ces 
derniers sont, entre autres, de grandes compagnies d’assurance vie.  

Les RPAC sont offerts au niveau fédéral et devraient être mis à la disposition du public dans 
toutes les provinces canadiennes. Le Québec a adopté un régime équivalent, le régime volontaire 
d’épargne-retraite (RVER). Chaque province est tenue d’adopter sa propre législation sur les 
RPAC avant de pouvoir les proposer. 

Le RPAC fournit aux petites entreprises un régime de retraite pour les employés sans exigence 
de conformité, comme les autres régimes collectifs. Les participants paient des frais de gestion 
moins élevés qu’avec les options d’épargne individuelles et ils profitent de la transférabilité de 
leurs droits ; en effet, quand ils quittent leur emploi, leur RPAC les suit. 

L’employeur peut aussi cotiser au régime, en plus des employés ; les limites de cotisation sont 
identiques à celles des REER individuels. L’employeur ne prend aucun engagement concernant 
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un revenu de retraite futur. Les cotisations patronales ne sont pas incluses dans le revenu du 
participant et ne sont pas déductibles d’impôt pour lui. 

8.3 Options de placement collectif 
L’un des grands avantages des régimes collectifs pour les participants tient aux frais de 
placement moins élevés comparativement à ceux des investisseurs individuels. Une proportion 
plus grande de leur épargne peut ainsi contribuer aux placements.  

Lorsque le placement collectif est un fonds distinct, le ratio des frais de gestion (RFG) est inférieur 
à celui d’un placement individuel. Des frais moindres signifient l’accumulation d’un fonds de 
retraite plus gros. 

 EXEMPLE 
Il y a 10 ans, la cotisation annuelle de Janette à son RRCD était de 4 000 $. 
Elle investissait dans le fonds distinct le plus possible orienté vers la 
croissance. Il rapportait 10 % par an. Étant offerts avec un régime collectif, les 
frais de gestion étaient seulement de 1 % par an (rendement net de 9 %, 
c’est-à-dire 10 % – 1 % comme RFG). Après 10 ans, le placement initial de 
Janette valait 9 469,45 $ (4 000 $ × 1,0910).  

Si Janette avait fait le même placement en dehors du régime collectif, le RFG 
imposé aurait pu être de 2 % par an (rendement net de 8 %, c’est-à-dire  
10 % – 2 % comme RFG). Après 10 ans, le placement initial de Janette aurait 
eu une valeur de 8 635,70 $ (4 000 $ × 1,0810).  

Par conséquent, pendant 10 ans, Janette a pu augmenter la valeur de son 
placement initial de 833,75 $ (9 469,45 $ – 8 635,70 $), grâce aux frais de 
gestion moins élevés facturés aux participants du régime collectif. 

Les participants choisissent parmi les options de placement proposées par leur promoteur de 
régime, incluant des fonds distincts et des rentes. 

8.3.1 Fonds distincts collectifs 

Les fonds distincts peuvent constituer une option pour les participants de régimes de retraite où ils 
doivent décider de leurs placements. Par conséquent, ces fonds peuvent être offerts aux 
participants de tous les régimes, sauf ceux contribuant à un RRPD. 
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8.3.1.1 Types de fonds offerts 

Comme dans le cas des investisseurs individuels, de nombreux fonds sont offerts aux participants 
d’un régime collectif : les fonds obligataires, les fonds d’actions, les fonds équilibrés, les fonds 
spécialisés, etc.  

Toutefois, en pratique, les fonds distincts proposés aux participants à titre d’option de placement 
dans un régime collectif sur mesure sont sélectionnés, parfois avec l’aide du représentant, par le 
promoteur ou l’administrateur. Ils garantissent un choix entre des fonds offrant la préservation ou la 
croissance du capital, ou le revenu seul, ou une combinaison, comme le ferait un fonds équilibré. 

8.3.1.2 Avantages et inconvénients des fonds distincts collectifs 

Les fonds distincts collectifs ont un certain nombre de caractéristiques propres, par rapport à ceux 
proposés sur une base individuelle. À la différence des fonds distincts offerts aux investisseurs 
individuels, les fonds distincts dans un régime collectif ne comportent pas de frais d’acquisition. 
Autrement dit, toute l’épargne peut être investie sans frais d’acquisition initiaux ou frais d’entrée. 
Les participants n’ont pas non plus à payer des frais pour passer d’un fonds à un autre.  

De la même manière, le RFG pour les fonds distincts dans un cadre collectif est en général 
inférieur à celui des investisseurs individuels. Cela est dû au principal inconvénient des fonds 
distincts collectifs, à savoir qu’ils n’offrent pas de garantie à l’échéance ou à une prestation de 
décès, ainsi qu’à la tarification particulière des régimes collectifs.  

L’absence de ces garanties augmente le risque de perte de placement pour le participant. 

8.3.2 Rentes collectives 

Les rentes collectives sont offertes pour le régime lui-même, pour ses participants et pour ceux 
d’entre eux qui partent à la retraite. 

8.3.2.1 Types de rentes offertes 

Le promoteur qui a instauré un RRPD assume un risque considérable pour financer ses 
obligations futures en matière de retraite. Avec l’aide des actuaires, il doit estimer le montant à 
mettre de côté dans sa caisse de retraite pour verser les rentes de retraite futures. Il est concerné 
par les taux de rendement ultérieurs de la caisse de retraite et par la longévité des retraités. 

Une façon pour le promoteur de gérer ce risque consiste à acquérir des rentes auprès d’un 
assureur. Celui-ci vend au régime de retraite un ou des contrats de rentes garantissant le paiement 
des rentes de retraite à verser. L’assureur devient alors le fournisseur de la prestation de retraite. 
Par conséquent, il assume le risque de financer la rente de retraite future à la place du régime de 
retraite. Le changement de fournisseur ne modifie pas les avantages promis aux retraités. 
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Cette idée d’assurer les rentes de retraite s’applique aussi aux RRPD d’entreprises liquidés à la 
cessation d’exploitation de l’entreprise. L’obligation de verser les rentes de retraite ne disparaît 
pas, même si la société a fermé ses portes. Les participants retraités du régime de retraite 
touchent leur rente comme prévu, étant donné que le régime de retraite l’a assurée auprès d’un 
assureur.  

Les membres d’un REERC peuvent se voir offrir une option de placement comme une rente par 
capitalisation pour leur épargne. La rente verse un intérêt garanti pendant une durée fixe ou à une 
date précisée par l’investisseur. 

Les participants d’un RRCD ont une option de rente viagère à la fin de leur participation à la 
retraite. Les membres d’un REERC et d’un RPDB ont le choix entre une rente certaine et une 
rente viagère. La rente viagère peut être offerte sous forme de rente conjointe au dernier décès, 
accompagnée ou non d’une période de garantie. 

8.3.2.2 Avantages et inconvénients des rentes collectives 

Les rentes collectives offrent la même fiabilité de revenu que les rentes individuelles. Elles 
procurent la sécurité, la stabilité et la tranquillité d’esprit. 

Les inconvénients sont aussi les mêmes ; il n’y a pas de souplesse pour les retraits et elles ne 
peuvent pas être résiliées, une fois commencé le service de la rente. Les versements sont liés au 
taux de rente au moment de l’achat – ils n’augmenteront pas si les taux d’intérêt augmentent. 

8.4 Recommandation de régime collectif 
Le représentant doit formuler avec soin la recommandation d’un régime collectif, tout comme il le 
ferait dans un cas individuel. Bien qu’il travaille et négocie peut-être avec une seule entité, le 
promoteur ou l’administrateur, il ne doit jamais perdre de vue les membres du groupe représentés 
par cet administrateur. Le représentant devrait tenir compte de la démographie du groupe, du 
niveau général de compétence et d’expertise de ses membres, de leur niveau d’instruction et de 
leur degré de fidélité envers leur employeur, mesuré en fonction du taux de roulement du 
personnel. 

Le représentant doit comprendre les objectifs lorsqu’un groupe met en place un régime d’épargne 
et de placement pour ses membres ou encore les facteurs motivant un groupe doté déjà d’un 
régime à vouloir le modifier. 

Le représentant a l’obligation de communiquer avec son client, le promoteur. Il doit l’informer sur 
les assureurs auprès desquels il place les polices, surtout celui recommandé pour la police du 
promoteur. Il doit se concentrer sur les compagnies avec lesquelles il fait le plus souvent, et le 
plus régulièrement, affaire, au lieu de dresser une liste exhaustive de toutes les compagnies en 
relation avec lui. Au Québec, le représentant lié à un assureur par un contrat d’exclusivité doit 
avertir son promoteur-client. 
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Le représentant doit aussi informer le promoteur des possibles mesures de financement prises 
entre l’assureur et le représentant. Par exemple, il doit le prévenir si l’assureur lui avait fait un prêt 
ou s’il devait y avoir une avance sur commission pour la vente. De telles ententes peuvent être 
considérées comme des conflits d’intérêts. 

Autrement, le promoteur doit être informé du mode de rémunération du représentant pour ses 
ventes, que ce soit par une commission ou des honoraires, et s’il existe une bonification ou un 
incitatif de voyage. Les montants précis en dollars doivent être fournis si le promoteur demande à 
connaître ces détails. Le représentant doit aussi obtenir l’approbation écrite du promoteur s’il 
reçoit une augmentation de sa rémunération, une fois une vente terminée. 

Le représentant doit être disposé à exposer formellement ses recommandations aux cadres 
supérieurs, car le promoteur voudra peut-être lui poser des questions directes à ce sujet, par 
exemple concernant : 

 les conditions du régime ; 

 les recommandations du type de régime et de placement ; 

 les droits à pension et facteurs d’équivalence.  

Un important aspect de la conception d’un régime de retraite consiste à savoir quand et dans 
quelles conditions le participant au régime a le droit de toucher sa pleine rente de retraite ou sa 
rente de retraite partielle, car cela aura une incidence directe sur le coût pour le promoteur. Le 
RRPD peut préciser un âge fixe, par exemple 65 ans, ou un certain nombre d’années d’emploi 
requis (les états de service) ; il peut aussi combiner l’âge et les années de service admissibles à 
exécuter pour obtenir le versement de la pleine rente de retraite. Certains régimes de retraite 
définissent cet aspect comme le « facteur 85 » ; toutefois, ce chiffre 85 n’est pas obligatoire ; il fut 
un temps où on parlait du « facteur 90 », et cela pourrait tout aussi bien être le « facteur 75 ».  

Pour arriver au facteur nécessaire, 85 ou tout autre chiffre, l’employé additionne son âge aux 
années de service admissibles chez l’employeur. Par exemple, l’employé âgé de 55 ans et ayant 
travaillé 30 ans répond à l’exigence du facteur 85 (55 + 30). S’il doit arriver au facteur 85 pour 
avoir sa rente de retraite, alors il peut prendre sa retraite avec une pleine rente à 55 ans.  

Le régime peut aussi préciser un âge minimum pour percevoir la pleine rente de retraite. Aussi, le 
facteur complet est parfois impossible à obtenir, soit parce que l’employé n’a pas assez d’années 
de service, soit parce qu’il est trop jeune, alors une rente de retraite partielle peut être versée. Les 
conditions de versement de la rente de retraite partielle seront décrites dans le document du 
régime. 

8.4.1 Analyse des conditions du régime 

Bon nombre d’aspects des régimes collectifs sont à considérer dans une recommandation et pour 
en arriver à une décision définitive. Parmi les facteurs clés et les questions à prendre en compte, 
il faut citer : 
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 financement Y aura-t-il un engagement de financement de la part du promoteur et, si 

oui, de quel ordre ? Les cotisations seront-elles uniformes pour tous les 
membres du groupe ? Quand l’acquisition se produira-t-elle ? 

 coûts Quels sont les coûts pour chaque type de régime pour le promoteur, 
comprenant les cotisations et la gestion ? Comment le promoteur calcule-
t-il l’âge de la rente de retraite complète ? 

 caractéristiques 
du promoteur 

Le promoteur prévoit-il une croissance importante de son effectif ? Quelle 
en est l’incidence pour le régime collectif ? 

 membres Est-il plus important de garder certains membres plutôt que d’autres ? 
Comment le promoteur peut-il assurer la participation des membres ? Le 
promoteur est-il prêt à s’engager à former les membres lorsque le régime 
est visé par les Lignes directrices pour les régimes de capitalisation ? 

 gestion  Qui sera l’administrateur ? 

8.4.2 Recommandation du type de régime et de placement 

Les régimes de retraite sont le plus souvent associés à l’offre ou à la bonification du revenu de 
retraite. Toutefois, en mettant en place un régime, le promoteur peut avoir d’autres objectifs. Il est 
favorisé lorsque le régime attire des employés de grande qualité et permet de les garder. Et 
l’employé est favorisé aussi lorsque le régime inclut des cotisations patronales et offre l’avantage 
de l’épargne au travail. 

Le représentant doit comprendre la composition du groupe pour déterminer les besoins qui seront 
satisfaits et s’ils sont à court ou à long terme. Par exemple, si pour la moyenne de groupe, la 
retraite est une notion très lointaine, un régime offrant seulement des prestations de retraite n’est 
peut-être pas le meilleur pour le promoteur ou les participants. 

Quand le groupe est motivé par un régime répondant à des besoins immédiats, un REERC, par 
exemple, pourrait avoir beaucoup plus d’intérêt. En effet, il peut servir à accumuler un versement 
initial pour acheter un logement dans le cadre du Régime d’accession à la propriété (RAP). Le 
REERC peut aussi servir à financer les frais d’éducation des adultes par le Régime 
d’encouragement à l’éducation permanente (REEP).  

Le CELI collectif peut aussi être intéressant, parce qu’il permet des retraits ; cette souplesse en 
matière d’épargne et de retraits peut être très attrayante pour les personnes ayant besoin de 
liquidités à court terme. 

Le RPDB peut avoir un effet immédiat sur le moral du personnel et son maintien dans l’emploi, 
quand des cotisations patronales sont versées dans le régime. Malheureusement, cela pourrait 
avoir un effet inverse si l’employeur ne pouvait cotiser à cause d’une faible rentabilité, surtout 
pendant un certain nombre d’années consécutives. 
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Lorsque l’administrateur et le représentant ont tiré certaines conclusions et convenu de la manière 
de procéder, le représentant élabore sa recommandation pour le meilleur type de régime et de 
placements, avec les spécialistes des régimes collectifs, chez l’assureur ou les assureurs qu’il 
représente. 

Les spécialistes des régimes collectifs sont des experts dans bien des aspects de la mise en 
place et du fonctionnement des régimes collectifs. Ils restent aussi au courant des changements 
dans la législation et les exigences de conformité, ce qui permet au représentant de préparer une 
recommandation exacte et complète. 

Le promoteur doit être informé sur son obligation de financement et l’effet de celui-ci sur les 
bénéfices et les attentes des actionnaires. 

Les placements présentés comme choix aux participants du régime font partie de la gamme de 
produits collectifs de l’assureur. Le promoteur, par le biais de l’administrateur, décide des 
placements les mieux adaptés pour les participants. Le représentant peut conseiller l’administrateur 
sur les produits, en particulier si celui-ci ne connaît pas bien les régimes ou produits et afin de 
s’assurer de sa compréhension des options offertes. 

8.4.3 Crédits de pension et facteurs d’équivalence (FE) 

Des crédits de pension sont créés annuellement dans certains régimes, sauf les REERC, les 
RPAC et les CELI collectifs. Le crédit de pension mesure la valeur de l’avantage gagné ou 
accumulé par le membre pendant l’année. L’année fiscale pour la participation aux régimes de 
retraite est l’année civile, soit du 1er janvier au 31 décembre. Toutefois, un régime peut être mis 
en place en tout temps. La méthode de l’employeur pour calculer les crédits de pension dépend 
du type de régime et de ses stipulations.  

Les crédits de pension pour les RRPD, RRCD et RPDB sont calculés pour déterminer le facteur 
d’équivalence (FE) du membre pour l’année. Le FE réduit le montant de cotisation du membre à 
un REER ou à un RPAC l’année suivante.  

Par conséquent, la cotisation maximale au REER ou au RPAC pour le participant à un RRPD, 
RRCD ou RPDB est calculée comme suit :  

Plafond de cotisation pour l’année − facteur d’équivalence pour l’année précédente 

 EXEMPLE 
Le plafond de cotisation au REER d’Alain pour cette année correspond à 18 % 
de son revenu gagné l’an dernier, soit 48 000 $. Son plafond de cotisation 
REER est donc de 8 640 $ (48 000 $ × 18 %). Son facteur d’équivalence pour 
l’année dernière était de 3 300 $ en raison des cotisations versées à son 
RRCD au travail. Par conséquent, il peut verser 5 340 $ (8 640 $ – 3 300 $) à 
son REER cette année. 
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Le promoteur peut bonifier les avantages d’un régime, par exemple, en créditant pour l’ensemble 
des participants des années de service supplémentaires ou en augmentant rétroactivement la 
formule de calcul de prestations. Cela crée un facteur d’équivalence pour services passés (FESP) 
pour le participant. Le FESP réduit aussi les droits de cotisation au REER. L’administrateur doit 
calculer et déclarer les FESP. 

Quand le représentant fait part de sa recommandation au promoteur du régime, il doit bien lui 
expliquer l’incidence fiscale de la participation au régime de retraite à l’aide du FE ou du FESP, si 
le régime est modifié rétroactivement. 

8.5 Documents du régime collectif 
La proposition collective faite à l’assureur suit la recommandation du représentant et peut inclure 
des suggestions fournies par ce dernier et l’assureur, ou bien être le résultat d’une décision du 
promoteur. Beaucoup de documents doivent être remis à l’organisme de réglementation des 
régimes de retraite de la juridiction où le promoteur enregistre le régime.  

Comme dans le cas de tous les autres formulaires que le représentant aide à remplir, ceux 
servant à établir un régime collectif doivent être exacts et soumis en temps opportun à l’assureur.  

L’assureur qui gère le régime de retraite remet de façon régulière un rapport financier au 
promoteur pour l’informer sur le revenu de placement et les prestations versées aux participants. 
Ce rapport fournit aussi des renseignements sur la répartition des fonds entre les différentes 
options de placement et entre les participants. 

8.5.1 Proposition 

Une proposition collective est remplie, tout d’abord par l’administrateur au nom du groupe. Celle-ci 
passe ensuite par l’étape de la tarification chez l’assureur. Une fois la proposition jugée 
acceptable, le contrat est préparé ; le promoteur, ou l’administrateur, y est désigné comme le 
titulaire ou le détenteur du contrat. 

Après l’approbation de la proposition collective, les membres demandent à adhérer au régime, 
chacun pour son propre compte, au fur et à mesure de leur admissibilité. Ils peuvent ne pas être 
admis à s’inscrire avant la fin d’un délai d’admissibilité.  

Tous les membres ayant le droit de participer au régime collectif, en raison de sa conception, sont 
acceptés. Par exemple, le régime mis sur pied peut stipuler que tous les employés ayant travaillé 
chez l’employeur pendant six mois ont le droit d’adhérer au régime de retraite et y sont 
automatiquement inscrits.  
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8.5.1.1 Formulaires d’adhésion au régime  

La plupart des formulaires à faire remplir par le membre sont fournis par l’administrateur du 
régime ou sur un site Web avec un accès sécurisé au compte du participant.  

Le formulaire d’adhésion est le premier que doit remplir le participant. Ensuite, il reçoit un certificat 
d’adhésion qui explique en détail les aspects du régime et qui comprend aussi un numéro 
d’identification. 

Le participant dispose de nombreux formulaires pour répondre à ses besoins. Au moment de son 
adhésion, il peut exister des formulaires pour l’exonérer de la rente de retraite conjointe au dernier 
décès ou pour renoncer à la prestation de décès avant la retraite et à la prestation de survivant 
pour un compte immobilisé. 

Pendant sa période de participation au régime, un autre formulaire permet au participant de 
changer sa désignation de bénéficiaire. D’autres modifications dans les renseignements 
concernant le participant sont aussi parfois exigées. 

Le participant peut aussi temporairement quitter le régime pour cause d’invalidité ou de congé de 
maternité. Un formulaire de congé autorisé est fourni en cas de suspension des cotisations pour 
les motifs précisés par le régime. S’il se sert de ce formulaire, le membre n’a pas besoin de 
respecter un autre délai d’admissibilité pour adhérer de nouveau au régime, à son retour au 
travail. 

Enfin, au moment de la retraite, le participant au régime doit remettre un avis de départ quelques 
mois avant le début effectif de sa retraite. La rente de retraite commence à la date choisie, si les 
exigences du régime concernant un âge minimum ou un âge combiné aux années de service (le 
« facteur 85 » par exemple) ont été respectées, ou bien le processus de transfert des fonds peut 
commencer. 

8.5.2 Transfert de compte 

Les participants ayant des cotisations de retraite immobilisées peuvent être tenus de transférer la 
valeur de leur régime de retraite lorsqu’ils ne travailleront plus chez le promoteur du régime, à 
cause d’un départ à la retraite ou d’un changement d’emploi. L’administrateur facilite les transferts 
selon les directives du participant.  

Le représentant a l’opportunité de proposer ses services au participant du régime collectif. Si 
celui-ci a, ou aura, l’occasion ou l’obligation de transférer l’épargne de son régime de retraite, le 
représentant pourrait discuter avec lui des options de transfert. Une telle discussion peut avoir lieu 
au cours d’une rencontre avec le client, ou client potentiel, pour tout produit d’assurance vie, 
d’assurance maladie ou de placement.  
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8.5.2.1 Options de transfert 

Le promoteur suit les directives du participant quand il quitte le régime à cause d’un changement 
d’emploi ou d’un départ à la retraite. Les options offertes pour ce transfert dépendent du type de 
régime et du désir du participant de continuer à épargner ou non, avec le report d’impôt 
correspondant, ou bien de commencer à toucher un revenu de son épargne en effectuant des 
retraits. 

Le début des retraits dépend, en partie, de l’âge au moment du transfert, car ils sont impossibles 
avant un âge donné. 

Un participant d’un RRPD quittant son emploi peut transférer la valeur actualisée de ses droits de 
pension dans le régime de retraite de son nouvel employeur et se voir reconnaître des années de 
service dans le cadre du nouveau régime uniquement s’il existe une entente de transfert entre les 
deux régimes. Les dispositions des régimes de retraite ne sont cependant pas toutes les mêmes. 
La valeur d’un régime est peut-être différente de celle d’un autre, et un manque à gagner est 
possible. Dans ce cas, l’employé peut verser le montant nécessaire pour compenser la somme 
manquante, sous forme forfaitaire, dans un délai donné, ou établir au prorata le montant du 
transfert. 

La date de la retraite peut différer aussi selon les régimes. Le membre ne voudra sans doute pas 
transférer la valeur actualisée de ses droits d’un régime permettant la pleine rente de retraite à 
62 ans dans un autre régime avec une pleine rente à 65 ans.  

Le participant d’un RRCD qui quitte son emploi et transfère ses fonds accumulés dans le régime 
de retraite de son nouvel employeur peut aussi avoir accès à des placements tout à fait différents. 
Même si la nouvelle gamme d’options ne lui convient pas, il ne peut pas revenir sur ce transfert. 
Une fois les fonds transférés, ils sont intégrés de façon permanente dans le nouveau régime, à 
moins que l’employé ne change, une fois encore, d’employeur.  

Le participant doit étudier de manière approfondie ces nombreuses conditions avant d’envisager 
le transfert d’un régime collectif à un autre. 

Le transfert des fonds accumulés dans un compte de retraite immobilisé (CRI), ou dans tout autre 
régime autogéré, élimine les problèmes associés au passage d’un régime collectif à un autre. Le 
titulaire du compte doit être prêt à prendre des décisions de placement, et il paiera des frais de 
placement plus élevés et, sans doute, des frais de compte, pour son indépendance du régime 
collectif. 

Le tableau 8.1 montre la responsabilité de l’administrateur du régime quand un participant quitte 
son emploi ou prend sa retraite. Dans ces situations, l’administrateur agit selon les demandes de 
l’employé. 
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TABLEAU 8.1 
Responsabilité de l’administrateur du régime quand un participant quitte son emploi ou 
prend sa retraite  

TYPE DE RÉGIME QUAND LE PARTICIPANT  
QUITTE SON EMPLOI 

QUAND LE PARTICIPANT 
PREND SA RETRAITE 

Régime de retraite  
à prestations 
déterminées (RRPD)  
ou  
Régime de retraite  
à cotisation 
déterminée (RRCD) 

Laisser dans le régime la valeur des droits 
du participant ou calculer la valeur 
actualisée de la rente de retraite du RRPD 
ou la valeur des fonds accumulés du 
RRCD et la transférer dans une option 
appropriée pour des fonds immobilisés ou 
dans le régime de retraite du nouvel 
employeur 

Commencer à faire les 
versements de rente de retraite 
du RRPD ou transférer la 
valeur actualisée de la rente de 
retraite du RRPD ou la valeur 
des fonds accumulés du RRCD 
dans une option appropriée 
pour des fonds immobilisés 

Régime enregistré 
d’épargne-retraite 
collectif (REERC) 

Transférer la valeur dans le REER ou le 
FERR individuel de l’employé ou dans le 
régime collectif du nouvel employeur 

Liquider le régime ou en 
transférer la valeur dans un 
FERR (individuel ou collectif) 
ou acheter une rente certaine 
ou viagère Possibilité aussi de liquider le régime 

Régime de 
participation différée 
aux bénéfices (RPDB) 

Transférer la valeur dans le REER ou le 
FERR individuel de l’employé ou dans le 
régime collectif du nouvel employeur, 
acheter une rente (certaine ou viagère) ou 
liquider la valeur du régime 

Liquider le régime, ou en 
transférer la valeur dans un 
REER, ou un FERR (individuel 
ou collectif) ou acheter une 
rente certaine ou viagère 

Compte d’épargne 
libre d’impôt (CELI) 
collectif 

Transférer la valeur dans le CELI individuel 
de l’employé ou liquider le régime 

Transférer la valeur dans le 
CELI individuel de l’employé  
ou liquider le régime 

8.6 Exigences de service imposées au représentant 
Le représentant peut lancer le processus d’instauration d’un régime d’épargne et de placement 
collectif en cherchant des promoteurs potentiels, puis en les rencontrant pour leur parler des 
avantages d’un tel régime. Pendant tout le processus de vente et de service à la clientèle, le 
représentant prépare le terrain, répond aux besoins du promoteur et, pendant l’élaboration d’une 
soumission, il devient pour l’assureur la personne-ressource et la source d’information sur le 
groupe.  
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8.6.1 Analyse du régime avec le promoteur 

Le représentant doit demander régulièrement au promoteur, ou à l’administrateur, ses 
commentaires sur le régime existant afin de conserver la relation d’affaires et l’améliorer. 

Rediscuter d’une recommandation antérieure mais non appliquée peut être important dans le 
développement des affaires collectives. Cette recommandation a peut-être été proposée à un 
moment inopportun pour le promoteur, qui ne pouvait alors pas révéler les raisons de son 
inaction. Celles-ci peuvent avoir changé ou avoir été éliminées, et le représentant peut ainsi 
vérifier si l’idée d’un autre régime intéresse de nouveau le promoteur. 

8.6.1.1 Révision annuelle 

Une révision annuelle donne au représentant l’occasion de renforcer la valeur du régime pour 
répondre aux objectifs du promoteur et aussi de découvrir si ces derniers ont changé.  

Le représentant doit toujours être au courant des changements dans les produits d’épargne et de 
placement collectifs, comme l’introduction du régime de pension agréé collectif (RPAC), et de la 
manière dont ils affecteraient le régime du promoteur. Il doit aussi se tenir à jour sur les tendances 
en matière de retraite afin de discuter de leurs effets avec le promoteur. 

8.6.1.2 Changement de situation 

Le représentant doit renseigner le promoteur ou l’administrateur, certes, mais il a un rôle aussi 
important, dans le service à la clientèle, pour transmettre de nouveau à l’assureur l’information sur 
le promoteur. L’assureur a besoin de connaître les changements intervenus dans la composition 
d’un effectif (à la fois, sa croissance et sa diminution), la situation financière du promoteur, tout 
changement chez l’administrateur et autres détails pertinents. 

Le promoteur peut choisir de liquider ou de résilier son régime de retraite. Il doit déposer les 
formulaires nécessaires auprès de l’organisme de contrôle provincial en matière de pensions. La 
valeur du régime de retraite est détenue en fiducie pour ses membres, et le promoteur ne peut 
pas y avoir accès. 

Parmi les autres conditions de liquidation d’un régime, il faut citer : 

 la vente en tout ou en partie de l’entreprise à un nouveau propriétaire qui n’offre pas de 
régime de retraite ; 

 la réduction de taille ou la fermeture de l’entreprise ; 

 le départ de tous ou de la plupart des membres qui travaillaient chez le promoteur ; 

 la faillite ou l’insolvabilité du promoteur. 
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La liquidation prend en général beaucoup de temps et est mal vue par les participants du régime 
de retraite visé, car une promesse n’est pas respectée, même si celle-ci n’était que l’engagement 
du promoteur à fournir un régime. 

8.7 Réclamations des participants au régime 
Le participant au régime peut faire une réclamation pour recevoir des fonds du régime. Pour cela, 
il a besoin du nom du régime et d’un numéro de certificat ou d’identification à remettre à 
l’assureur. 

Le participant doit remplir le formulaire de réclamation approprié pour voir sa demande traitée. S’il 
décède, le conjoint sera prié de fournir des renseignements pour réclamer la prestation. Ce type 
de réclamation doit être traité de façon efficace, car le conjoint survivant peut avoir un besoin 
pressant du revenu normal du participant. 

Comme il a été expliqué précédemment, on peut trouver des formulaires en ligne ou en 
s’adressant à l’administrateur. Lorsque le représentant aide le participant à remplir les formulaires, 
il doit veiller aux détails afin de garantir l’exactitude et le caractère exhaustif des renseignements. 

8.7.1 Réclamations en cas de circonstances exceptionnelles 

Les cotisations à certains régimes collectifs sont la base de l’épargne immobilisée. En cas 
d’épargne immobilisée, le participant ne peut pas en général effectuer des retraits. L’argent est 
destiné à financer un revenu de retraite. Toutefois, certaines exceptions à la règle de 
l’immobilisation permettent d’avoir accès aux fonds plus tôt que prévu ou avec des montants de 
retrait plus importants, notamment dans les cas suivants : 

 espérance de vie réduite du participant ; 

 preuve de difficultés financières ; 

 défaut de résidence canadienne du participant ; 

 solde du compte inférieur à une somme spécifiée ; 

 transferts des fonds dans un fonds de revenu viager (FRV) ou dans un fonds de revenu 
viager restreint (FRVR pour les pensions fédérales) et possibilité de retrait partiel. 

Les réclamations faites dans ces cas-là doivent être accompagnées des formulaires nécessaires 
remplis par le participant au régime collectif. 
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CONCLUSION 

Les fonds distincts et les rentes sont des produits de placement importants pour les investisseurs 
individuels ou collectifs en vue d’accumuler un patrimoine et de créer un revenu de retraite. Parmi 
les nombreux avantages, citons leur garantie par des assureurs canadiens comptant parmi les 
compagnies de services financiers les plus solides du monde. Cette force peut donner une grande 
confiance aux investisseurs canadiens, tant dans les produits que dans les entreprises qui les 
créent.  

Le représentant en assurance de personnes doit toujours veiller à ce que sa recommandation de 
placement corresponde avant tout à l’intérêt du client. À cette fin, il doit comprendre qui est le 
client et ce qu’il recherche pour ses placements. Quelle que soit l’opinion du représentant sur la 
valeur du placement dans le fonds distinct ou dans la rente, si ce placement est inapproprié et ne 
répond pas aux besoins, aux objectifs et à la tolérance au risque du client, alors il ne doit pas 
poursuivre sa recommandation. 

Toutefois, lorsque la recommandation d’un fonds distinct ou d’une rente correspond exactement 
aux besoins du client, le représentant peut alors avoir le sentiment du devoir accompli. Il sait qu’il 
a fourni un service et un produit de qualité à un client, ce qui l’aidera peut-être à atteindre ses 
objectifs financiers.  

Le représentant offrant des placements, il doit toujours rester au courant de l’évolution dans ce 
domaine, notamment de l’introduction de nouveaux produits, des nouvelles tendances, analyses 
et exigences de conformité. La lecture du présent manuel marque le début du processus 
d’apprentissage qui conduit à une responsabilité permanente de formation, ainsi qu’aux 
récompenses qui en découlent. 
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Sources of funds that can be used to purchase an annuity. 
http://www.lifeannuities.com/articles/2014/sources+of+funds+that+can+be+used+to+p
urchase+an+annuity+20140710.html 

http://www.getsmarteraboutmoney.ca/fr/managing-your-money/investing/rrifs-and-annuities/pages/making-withdrawals-from-your-rrif.aspx
http://www.getsmarteraboutmoney.ca/fr/managing-your-money/investing/rrifs-and-annuities/pages/making-withdrawals-from-your-rrif.aspx
http://www.getsmarteraboutmoney.ca/fr/managing-your-money/investing/rrsps-for-retirement/pages/taking-money-out-of-your-rrsp-before-you-retire.aspx
http://www.getsmarteraboutmoney.ca/fr/managing-your-money/investing/rrsps-for-retirement/pages/taking-money-out-of-your-rrsp-before-you-retire.aspx
http://www.lagreatwest.com/web5/groups/common/@public/documents/web_content/s7_004523fr.pdf
http://www.lagreatwest.com/web5/groups/common/@public/documents/web_content/s7_004523fr.pdf
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MANULIFE 

www.manulife.ca 

Insured annuities. 
https://repsourcepublic.manulife.com/wps/wcm/connect/f9d7b680433c4a77b973ff319e
0f5575/ins_tepg_taxtopicann.pdf?MOD=AJPERES&CACHEID=f9d7b680433c4a77b9
73ff319e0f5575 

MANUVIE 

www.manuvie.ca 

Aperçu des fonds. 
https://repsourcepublic.manulife.com/wps/wcm/connect/cf4183004e7b55469e92de36f
7878c98/inv_seg_seriesrfundfactsf.pdf?MOD=AJPERES&CACHEID=cf4183004e7b5
5469e92de36f7878c98 

Fonds distincts et fiscalité. 
http://manulife.ca/canada/investments.nsf/Public/seg_taxf 

Frais d’homologation : évaluation de l’actif de la succession. 
https://repsourcepublic.manulife.com/wps/wcm/connect/52872880433c32edb59af7319
e0f5575/ins_tepg_taxtopicprobatf.pdf?MOD=AJPERES&CACHEID=52872880433c32
edb59af7319e0f5575 

Les limites de la protection contre les créanciers en assurance vie. 
https://repsourcepublic.manulife.com/wps/wcm/connect/ef064a004344a3b6b6b6f79dd
345dddd/ins_tepg_taxtopiclmtf.pdf?MOD=AJPERES&CACHEID=ef064a004344a3b6b
6b6f79dd345dddd 

Régimes de participation différée aux bénéfices (RPDB). 
http://www.manulife.ca/wps/wcm/connect/b4ff9d57-3475-421d-ba77-
0aec41529998/grs_prod_deferredprofitsharingplansf.pdf?MOD=AJPERES&CACHEID
=b4ff9d57-3475-421d-ba77-0aec41529998 

PENSION BENEFIT GUARANTY CORPORATION  

www.pbgc.gov/ 

Introduction to multiemployer plans. 
http://www.pbgc.gov/prac/multiemployer/introduction-to-multiemployer-plans.html 

RBC ASSURANCES  

www.rbcassurances.com 

Notice explicative et contrat (y compris l’aperçu des fonds). 
http://www.rbcassurances.com/fonds-distincts/pdf/gif_info_folder_contract.pdf 

http://www.manulife.ca/
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https://repsourcepublic.manulife.com/wps/wcm/connect/cf4183004e7b55469e92de36f7878c98/inv_seg_seriesrfundfactsf.pdf?MOD=AJPERES&CACHEID=cf4183004e7b55469e92de36f7878c98
https://repsourcepublic.manulife.com/wps/wcm/connect/cf4183004e7b55469e92de36f7878c98/inv_seg_seriesrfundfactsf.pdf?MOD=AJPERES&CACHEID=cf4183004e7b55469e92de36f7878c98
https://repsourcepublic.manulife.com/wps/wcm/connect/cf4183004e7b55469e92de36f7878c98/inv_seg_seriesrfundfactsf.pdf?MOD=AJPERES&CACHEID=cf4183004e7b55469e92de36f7878c98
https://repsourcepublic.manulife.com/wps/wcm/connect/52872880433c32edb59af7319e0f5575/ins_tepg_taxtopicprobatf.pdf?MOD=AJPERES&CACHEID=52872880433c32edb59af7319e0f5575
https://repsourcepublic.manulife.com/wps/wcm/connect/52872880433c32edb59af7319e0f5575/ins_tepg_taxtopicprobatf.pdf?MOD=AJPERES&CACHEID=52872880433c32edb59af7319e0f5575
https://repsourcepublic.manulife.com/wps/wcm/connect/52872880433c32edb59af7319e0f5575/ins_tepg_taxtopicprobatf.pdf?MOD=AJPERES&CACHEID=52872880433c32edb59af7319e0f5575
https://repsourcepublic.manulife.com/wps/wcm/connect/ef064a004344a3b6b6b6f79dd345dddd/ins_tepg_taxtopiclmtf.pdf?MOD=AJPERES&CACHEID=ef064a004344a3b6b6b6f79dd345dddd
https://repsourcepublic.manulife.com/wps/wcm/connect/ef064a004344a3b6b6b6f79dd345dddd/ins_tepg_taxtopiclmtf.pdf?MOD=AJPERES&CACHEID=ef064a004344a3b6b6b6f79dd345dddd
https://repsourcepublic.manulife.com/wps/wcm/connect/ef064a004344a3b6b6b6f79dd345dddd/ins_tepg_taxtopiclmtf.pdf?MOD=AJPERES&CACHEID=ef064a004344a3b6b6b6f79dd345dddd


Fonds distincts et rentes 247 BIBLIOGRAPHIE 

 

 

RÉGIE DES RENTES DU QUÉBEC 

www.rrq.gouv.qc.ca 

Le régime volontaire d’épargne-retraite (RVER). 
http://www.rrq.gouv.qc.ca/fr/retraite/rver/Pages/rver.aspx 

Tout ce que vous devez savoir sur les REER. 
http://www.rrq.gouv.qc.ca/fr/flashretraiteqc/Pages/capsule_retraite_010.aspx 

Vers un Régime de rentes du Québec renforcé et plus équitable. 
http://www.rrq.gouv.qc.ca/SiteCollectionDocuments/www.rrq.gouv.qc/Francais/publicat
ions/regime_rentes/consultation_publique/consultation_2008_fr.pdf 

RISCARIO  

www.riscario.com/ 

Life annuities. 
http://www.riscario.com/life-annuities 

SERVICE CANADA  

www.servicecanada.gc.ca 

Inscription automatique à la pension de la Sécurité de la Vieillesse. 
http://www.servicecanada.gc.ca/fra/services/pensions/sv/changements/automatique.s
html 

Montant des paiements de la Sécurité de la vieillesse. 
http://www.servicecanada.gc.ca/fra/services/pensions/sv/paiements/index.shtml 

STANDARD LIFE 

www.standardlife.ca 

Imposition des rentes prescrites non enregistrées dont le titulaire est un particulier. 
https://advisors.standardlife.ca/fr/pdf/reference/taxing/f5998.pdf 

STATISTIQUE CANADA 
www.statcan.gc.ca 

Régimes de pension agréés (RPA) et adhérents, selon le genre de régime et le 
secteur (Ensemble des secteurs publics et privés). 
http://www.statcan.gc.ca/tables-tableaux/sum-som/l02/cst01/famil120a-fra.htm 

http://www.rrq.gouv.qc.ca/en/accueil/Pages/accueil.aspx
http://www.rrq.gouv.qc.ca/SiteCollectionDocuments/www.rrq.gouv.qc/Francais/publications/regime_rentes/consultation_publique/consultation_2008_fr.pdf
http://www.rrq.gouv.qc.ca/SiteCollectionDocuments/www.rrq.gouv.qc/Francais/publications/regime_rentes/consultation_publique/consultation_2008_fr.pdf
http://www.servicecanada.gc.ca/fra/services/pensions/sv/changements/automatique.shtml
http://www.servicecanada.gc.ca/fra/services/pensions/sv/changements/automatique.shtml
https://advisors.standardlife.ca/fr/pdf/reference/taxing/f5998.pdf
http://www.statcan.gc.ca/
http://www.statcan.gc.ca/tables-tableaux/sum-som/l02/cst01/famil120a-fra.htm
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TRANSAMERICA  

www.transamerica.ca 

Comprendre les répartitions des fonds distincts. 
http://www.transamerica.ca/fr/Resources/Documents/IP1374FR.pdf 
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ALLENTUCK, Andrew. 5 things you should know about asset allocation, Financial 
Post, August 9, 2013. 
http://business.financialpost.com/2013/08/09/five-things-you-should-know-about-
asset-allocation/ 

BORZYKOWSKI, Bryan. Market capitalization and what it means for investors, 
Canadian Living. 
http://www.canadianliving.com/life/money/market_capitalization_and_what_it_means_f
or_investors.php 

BROWN, Robert L. and Patricia SCAHILL. Issues in the issuance of enhanced 
annuities, University of Waterloo. 
https://uwaterloo.ca/waterloo-research-institute-in-insurance-securities-and-
quantitative-finance/sites/ca.waterloo-research-institute-in-insurance-securities-and-
quantitative-finance/files/uploads/files/07-10.pdf 

JOHNE, Marjo. Never too young: How RRSPs can benefit children later in life, The 
Globe and Mail, February 6, 2014.  
http://www.theglobeandmail.com/globe-investor/personal-finance/retirement-
rrsps/never-too-young-how-rrsps-can-benefit-children-later-in-life/article16727793/ 

MCFARLAND, Janet. Why it’s time to stop planning your 100th birthday party, The 
Globe and Mail, Tuesday, April 15, 2014.  
http://www.theglobeandmail.com/report-on-business/economy/canadian-life-
expectancy-gains-expected-to-slow/article18031842/ 

MILEVSKY, Moshe A. Life annuities: An optimal product for retirement income, 
Research Foundation of CFA Institute, 2013. 
http://www.cfapubs.org/doi/pdf/10.2470/rf.v2013.n1.1 

PLAEHN, Tim. What is a contingent annuitant? Zacks.  
http://finance.zacks.com/contingent-annuitant-6986.html 
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